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M. Gilbert Berger. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M, Ber- 
gcer, sur le procès-verbal, 

M. Gilbert Berger. Je veux rappeler à 
l'Assemblée et, plus particulièrement à la 
présidence, que la discussion de proposi- 
tions de loi relatives aux expulsions de 
locataires et faisant l’objet du rapport 
n° 4255 était inscrite à l’ordre du jour de 
la deuxième séance de mardi dernier. 

Nous n'avons pu épuiser l’ordre du jour 
de cette séance, Peut-être me dira-t-on 
que la discussion de ces propositions de 
Joi reste inscrite à l’ordre du jour de nos 
travaux, Mais je crains, si nous ne pre- 
nons pas des dispositions pour appliquer 
à ja discussion de ces propositions de loi 
Ja procédure d'urgence, que cellés-ci ne 
puissent être soumises à l’Assemblée, 

S'agissant d’une question très impor- 
tante, celle de l'expulsion de locataires, 
notamment de ceux habitant en meublé 
et en garni, je demande que la discus- 
sion de nos propositions soit de nouveau 
inscrite à l’ordre du jour. 

M. le président. Ia discussion de vos 
propositions ne figure plus à l’ordre du 
jour, la conférence des présidents 
avant pas portée, Il appartiendra à cette 
dernière de proposer une date, à sa pro- 
chaine réunion, pour cette discussion. 

M. Yves Péron, À mon avis, la confé- 
rence des présidents n'avait pas à inscrire 
uardi Ja discussion de ces propositions 
à l'ordre du jour, puisqu'elle y figurait 
déjà. Mais, l’ordre du jour de la deuxième 
séance de mardi n'avant pas été épuisé, 
nous pensions qu'il se trouvait automati- 
quement reconduit, 


M. le président. Je vous donne acte de 
votre observation, J'étudierai avec vous 
quelle suite pourra lui être donnée. 

n'y a pas d'autre observation sur le 
proci e-verbal 


Le procès-verbal est adopté, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affai- 
res élrangères demande à donner son avis: 

I. — Sur le projet de doi (n° 4078) auto- 
risant le Président de la République à ra- 
ütier les accords et protocoles signés à Pa- 
ris le 19 mars 149%8 entre la France et Ja 
Pologne et relatifs à diverses questions 
d'ordre financier et économique ; 

HI. — Sur le projet de loi (n° 4050) por- 
tant approbation de l'accord conclu le 
11 mars 1948 entre la République française 
et les Etats-Unis d'Amérique octroyant à 
la République francaise un crédit de 
&0 millions de dollars pour achat de biens 
meubles en surplus @pparlenant au gou- 
vernement des Etats-Unis et situés sur Île 
territoire des Etats-Unis, aux îles Hawaï, 
en Alaska (v compris les îles Aléoutiennes) 
à Porto-Rico et dans les îles Vierges, 

Qui ont été renvoyés pour examen au 
fond à la commission des affaires écon0- 
miques, 

Conformément À l’artic'e 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doule pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenli- 
went.) 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. recu de M. Cou- 
dray une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir un 


contingent exceptionnel d'attribution de 


distinctions dans l’ordre de la ILégion 
d'honneur à l’occasion du neuvième con- 
grès national de l'habitation et de l’urba- 
nisine, célébrant le cinquanténaire de 
l'aide financière de l'Etat en faveur du 
logement familial et populaire, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4318, distribuée, et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la: commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions ‘du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de disçussion d'urgence et à 
< communication à Ja commission compé- 
tente ct aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de reconstruc- 
tion et des dommages de guerre à se 
réunir aussitôt en vué de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur ‘fond même de la 
p'oposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
esl affichée à weuf heures quarante 
nules.) 


— 

LOYERS 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour LL 


la suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi, 


et des propositions de loi et de résolution: 


sur les loyers (n°% 779-22-23-57-92-95-509- 
633-974-1514-1832-1833-270-992-1996 [nouvel- 
les rédactions 1 à 11] 1101-2075-2613-2869- 
3396-4105-1236). 


[Article 13 (suite.)] 
M. le président. Dans 6a premitre séance 


du 21 mai, l'Assemblée a continué l'exa- 
men du chapitre IT (du droit de reprise) 
et s'est arrêtée au troisième alinéa de l’ar- 
ticle 13. J'en donne lecture: 

« Le propriétaire qui veut bénéficier du 
droit de reprise doit prévenir, suivant les 
usages locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca- 
täire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine 
de nullité: » 


M. Jean Minjoz. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Je m'excuse de prendre 
la parole maintenant, Mais je evois que, 
certains amendements ayant été adoptés 
lors de la dernière discussion de ce projet, 
le texte du troisième alinéa n’est pas Con- 
forme à celui dont vous venez de donrer 
lecture, monsieur le président, 

L'Assemblée a, notamment, adopté un 
amendement tendant à ce que le droit de 
reprise ne puisse être exercé à l'encontre 
de certains Jocataires, anciens combat- 
tants, victimes de Ja guerre, etc. Cet amen- 
dement est devenu le troisième alinéa de 
l'article 13. 

En tout cas, j'ai déposé un autre amen- 
dement qui, pour une bonne discussion, 
devrait être examiné avant le texte dont 
vous venez de donner lecture, monsieur 
le président, parce qu'il a pour objet de 
supprimer le droit de reprise à l'égard de 
certains locataires. 

Si vous me le permettez, je vais défen- 
dre cet amendement qui est la suite de 
celui que l'Assemblée à adopté lors de sa 
dernière délibération, 


M. le . M. Minjoz à, en effet 
présenté un amendentent tendant à ins: 
rer, avant le troisième alinéa de l'article 
13, le nouvel alinéa suivants 

« 1l en est de même à l'égard des 
laires où occupants de bonne foi âgés de 
soixante-dix ans et non soumis à impôt 
général sur le revenu. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement a pour 
but d'éviter que le droit de reprise puisse 
être exercé contre des locataires qui sont 
tout à fait dignes d'intérêt, je veux parler 
des vieillards âgés de soixante-dix ans ou 
plus, qui auront beaucoup de peine à trou 
ver à se reloger. 

D'autre part, ne voulant pas que n'im. 
porte quelle catégorie de vieillards puisse 
bénéficier de cet amendement qui restreint 
le droit de reprise, je prévois qu'il ne sera 
applicable qu'à ceux qui ne sont pas sou. 
mis à l'impôt général sur le revenu. . 

Je demande à l’Assemblée de bien vou 
loir adopter cet: amendement, 


M. le président, Ja parole est à M, le 
président de la commission, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de 
commission de la justice et de la législo- 
tion, rapporteur, Mes chers collègues, il 
conviendrait, je crois, de faire le point. 

Je rappelle à l’Assemblée que, par suits 
de l'adoption de plusieurs amendements, 
le droit de reprise, qui se trouvait dj 
fortement limité et soumis à des condi- 
tions d'application sévères, deviendra en. 
core beaucoup plus difficile à exercer. 

Si nous continuons dans cette voie, l'ar. 
ticle 13 sera inutile: à quoi servirait-il de 
voter des dispositions qui deviendraient 
totalement inefficaces ? 

J'attire votre attention sur une seconde 
considération. Les amendements adoptés 
jusqu’à maintenant ont toujours eu pour 

ut de défendre ceux qui, dans le passé, 
se sont signalés par leur courage, par leur 
dévouement, par les sacrifices qu'ils ont 
consentis à Ja nation. On à pensé aux dé- 
portés, aux anciens combattants, aux 
veuves de guerre, mais on ne songe ja 
mais à l'avenir. 

On ne se demande pas comment pour- 

ront s'élablir les jeunes ménages, come 
ment ils pourront créer un fovér. On à 
l'air de négiiger ceux qui, socialement, 
sont particulièrement intéressants, 
En cerlaines catégories de l0« 
cataires en raison de leur activité passée, 
on agit, indirectement au moins, contre 
les générations à venir. 

Plus nous favoriserons les uns, mons 
nous permettrons aux autres de s'instal 
ler, de se loger et de fonder un foyer. 

Certes, je sais combien il serait cruel, 
inhumain même, de refuser à ceux qui ha- 
bitent depuis de longues années dans 
un logement et qui ont aujourd'hui plus 
de 70 ans, le bénéfice du maintien dans 
les lieux, mais je vons demande de réilt- 
chir aussi à la situation des familles qui 
s’accroissent, de songer aux jeunes qui 
veulent fonder un fever, 

L'Assemblée prendra <es responsahili- 
tés. Le rôle du rapporteur est quelquefois 
cruel et difficile; il vous le dit brutale- 
ment: l'intérèt général ne permet pas de 
satisfaire les intérêts particuliers des cate- 
gories visées dans l'amendement de 
M. Minjoz. 

M. le président. La parole est à M. Püron. 


M. Yves Péron, Nous aurions voi 
l'amendement de notre collegue M. Mur 
joz sans autre observation, si M. Je prést- 
dent de la commission n'avait ru devoir 
faire état de certaines considérations pour 
eu demander le rejet, 


en 


| 

— 
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toujours, vient-il de nous 
aux générations passées, 
mbattants, aux déportés et 
générations à venir, à Ja 


Nous pensons 
faire observer, 
aux anciens CO 
aux 


eunesse. 
Voila une considération qui ne peut cer- 


pas s'adresser au groupe Com- 
iste. 

me croyons-nous devoir déclarer, à ce 
moment de la discussion, qu'il n'est pas 
de bonne politique d'opposer ceux qui 
sont au soir de do 
préoccupe notre collègue M. Minjoz et ceux 
qui, for justement, aspirent à une situa- 
tion meilleure et représentent l'avenir. 
"c'est là une forme de raisonnement que 
nous ne pouvons pas accepter. 

ouant à nous, nous sommes décidés à 
entourer de toute notre affection et de 
toute notre sollicitude les vieux et les 
Vieilles de notre pays. Nous voterons done 
l'umendement de M. Minjoz. 

Certes, nous croyons que l’Assemblée à 
Je devoir de faciliter la vie de la généra- 
tion qui monte. Puisqu'il à été fait état 
de la nécessité de loger les jeunes mé- 
nauges, nous répondons que cette question 
est liée à une grande politique de cons- 
{euction d'immeubles. 

vr, le projet en discussion ne règle pas 
un tel problème. Puisque l'on a le désir 
d'aider la jeunesse de France à se loger, 


“il appartient à ceux qui ont la responsabi- 


lité du pouvoir de nous faire des proposi- 
tions. 

_ Nous voterons done l'amendement Min- 
jo, conscients de rester ainsi fidèles à 
notre politique traditionnelle de soutien 
des vieux et des vieilles de France. 

Ce faisant, nous n'irons pas à l'encontre 
des intérêts des jeunes ménages. Chaque 
fois que des propositions nous seront faites 
— il nous est d'ailleurs déjà arrivé d’en 
faire nous-mêmes — nous aiderons la jeu- 
uesse de notre pays à se loger et à vivre 
convenablement. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
mistre de la justice, Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement prendra à l'égard du 
nouvel amendement de M. Kiinjoz à J'ar- 
ticle 13, Ja même attitude qu'à l'égard au 
premier amendement de aotre collègue, 
dont d'examen a clos notre précédente 
séimce de discussion de la loi sur les 
loyers. 

Ce premier amendement adopté par l’As- 
somblée avait, à mon gens, l'inconvénient 
de créer des catégories de locataires pri- 
vilégiés, contre lesquels le droit de reprise 
ne pourra pas être exercé, 

J'avoue toute ma pensée — j'en ai fait 
Part à M, le président de la commission — 
une telle disposition est dangereuse. 

N'oublions pas, en effet, que l’arti- 
cle {3 bis, auquel nous allons arriver dans 
juelques instants, crée, lui aussi, une ca- 
tzorie de propriétaires privilégiés. 

Ainsi, nous aurons d'une part, des pro- 
P'iélaires privilégiés qui, quoi qu'on fasse, 
eXerceront leur droit de reprise, d'autre 
Dirt des locataires privilégiés contre les- 
ques on ne pourra pas exercer ce droit 
(l' qui comprendront toute une série de 
personnes, très méritantes, en raison de 
‘eur activité passée, de leur âge, de leur 
situation économique. Et l’on est naturel- 
lement tenté d'allonger encore cette der- 
litre liste qui risque de devenir longue. 
<ffet, vous avantagez les anciens com- 
batlants, les veuves de guerre non rema- 
liées, les ascendants d’une personne tuée 
4 l'ennemi ou décédée en captivité ou en 


eur vie et dont le sort 


déportation, les orpheïins de gucrre mi- 
neurs, etc. Mais le déporté lui-même 
pourra, lui aussi, à juste titre revendiquer 
le même bénéfice, et d'autres catégories 
de locataires encore. 

M. Eugène Claudius-Petit. Sans d'ailleurs 
que les propriétaires bénéficient de }x ré- 
ciprocité, ce qui est scandaleux. 


M. le garde des sceaux. Qui, sans que les ; 


propriétaires bénéficient de la réciprocité. 


‘allais le dire, monsieur C'audius-Petit, 


mais votre pensée est plus rapide que ma 
parole. (Sourires.) 

M. Yves Péron. Nous sommes décidés à 
admettre le même droit pour les proprié- 
taires. 


.M. le garde des sceaux. Vous donnez 
done — du moins je l'interprèle ainsi — 
à ces locataires privilégiés, énumérés à 
l'article 13, un avantage qui ne comporte 
pas de réciprocité. 


M. le président de la commission. C'est 
évident. 


M. le garde des sceaux. Dans ces Condi- 
tions, je crains que d'autres membres de 
cette Assemblée, ou demain, le Conseil de 
la République, ne déposent à leur tour 
des amendements qui auront pour but 
d'étendre indéfiniment les catégories de 
privilégiés. Comment ferez-vous alors ? 
Vous arrèterez-vous aux titres civils, aux 
titres militaires, à l'âge, à la qualité de 
la personne ? Quelle discrimination opé- 
rerez-vous entre des locataires qui seront 
tous de très braves gens et qui auront 
droit indiseutablement à la sympathie des 
pouvoirs publics et du législateur ? 

C'est pourquoi je suggère le renvoi à la 
commission de cet article 143, (Très bien! 
très bien! à droite ct sur certains bancs 
à qauche.) 

La commission fixerait une fois pour 
toutes la liste des bénéficiaires et il serait 
alors possible au Gouvernement de-prendre 
parti, d'accord avec la commission, 
a liste qui serait ainsi définitivement 
arrêtée. 


M. le président. [a parole est x M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Ile 
Gouvernement demande le renvoi à Ja 
commission de d'article 12. 

J'allais précisément dire À l'Assemblée 
qu'après les amendements qu'elle a adop- 
tés, le texte de cet article avait besoin 
d'être totalement remanié. 

J'avais l'intention — j'en avais fait part 
à la commission, du moins officieusement, 
à notre séance de mardi — de demander, 
après que l'Assemblée se fût prononcée 
sur les divers amendements et avant de 
vote sur l’ensemble de l'article 13, le ren- 
voi à la commission de cet article, pour 
mettre au point sa rédaction. 

En effet, sans vouloir faire de peine 
aucun auteur d'amendement, je dois dé- 
clarer que certains alinéas n'ont plus le 
moindre sens, après les adjonctions et 
modifications qui y ont été apportés. 

Mais il nous faut connaître, auparavant, 
le sentiment de l’Assemblée sur les divers 
amendements qui ont été déposés, C'est 
pourquoi je ne suis pas d'avis de suivre 
M. le garde des sceaux et de renvover 
immédiatement l'article à la commission. 


Joseph Delachenal. n'est pas pos- 
sible d'adopter l'amendement de M. Minjoz 
si l’on ne prévoit pas des mesures sem- 
blables en faveur des propriétaires. 


M. le président de la commission. 
il n'existe pas de sous-amendement, mon- 


sieur Delachenal, Nous sommes en prés 
sence d'un amendement, aous devons nous 
prononcer. 


M. Joséph Delachenal. C'est pour celte 
raison qu'il faut renvoyer le texte à la 
Commission, 


M. Yves Péron. Un dépulé à foujours le 
droit de proposer l'amendement d'un 
texte. 


. M. le président, parce est à M Mn- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Je m'assoce peinement 
aux observations de M. le garde des 
sceaux, de M. Delachenal et de M. Ciau- 
dius-Petit, 

J'ai usé de mon droit strict de soulever 
une question qui m'a paru intéres- 
sante. 


"M. Joseph Delachenal, 
ment. 


M. Jean Minjoz. fait à propos des 
anciens cotmbattants des victimes de Ia 
guerre, mais les déportés aussi doivent 
ètre ajoutés à la liste des bénéficiaires. 

Ce matin, je demande que les vieillards 
n'ayant qu'un minimum de revenu, y 
soient à leur tour compess, 


M. Joannès Charpin. Que reste-t-il ? 


+: M, Jean Minjoz. jégilérant comme 
nous le faisons en ce moment, nous ne de- 
vons pas perdre de vue que nous devons 
nous efforcer d'assurer c2 que, d'une fa 
con générale, j'appellcrai la sécurité du 
foyer. 

Vous savez biea que l'exercice du droit 
de reprise impose la solution préalable du 
problème du relogement des Jocataires 
contre lesquels il sera exercé, ce qu: ne 
sera point facile, Je fais preuve, d'ail- 
leurs, ce disant, d'une’ modération que 
certains évènements peuvent faire parai- 
tre trop faible. 

Quoi qu'il en soit, mon intervention n'& 
qu'un seul but: faire que Ja loi soit aussi 
juste, aussi équitable que possible, 

Voilà pourquoi, personnellement. "je ne 
m'opposerais pas À un amendement nou- 
veau où à un sous-amendement qui dispo 
serait qu'un d'oi. de priorité égal doit être 
accordé aux propriétaires rempiissant des 
conditions analogues à celles des locataires 
privilégiés dont nous parlons, 


M. Eugène Claudius-Petit. Il faudra donc 
établir des équivalences. 


M. Joseph Delachenal. de plus 
pour renvover l'article à la commission. 


M. Jean Minjoz. Me: chers collègues, ea 
n'est pas la premiére fois que, depuis 1918, 
le Parlement légifère sur les lovers. Soue 
vent nos prédécesseurs ont dû établir des 
équivalences, 

Le renvoi à la commission s'impose non 
seulement pour les raisons que vient d'ir- 
diquer M. Je président-rapporteur, mais 
aussi parce que, dès le début de la diseus« 
sion de cet article, vous avez renvové 4 1x 
commission, après l'avoir pris en coneidé- 
ration, Un amendement que j'avais déposé 
en faveur des familles nombreuses, en 
chargeant la commission d'étudier ré« 
däction d'ensemble, 

C'est done à vous, mes cher collègues, 
et non pas à moi exclusivement, de pren- 
dre aujourd'hui, sur cet article 13, la Poe 
Siion que vous estimerez, comme moi, 
devoir être équitable, Je puis vous assue 
rer que, Soucieux de justice et d'équité, 
nous N 0pposerons pas un refus À pros 
positions, 


le président. La parole à M. Mon- 
e 


Incontestablee 
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M. Pierre Montel. On nous demande d'in- 
sérer dans celle loi une série de disposi- 
tions qui, éventucilement, peuvent s'oppo- 
ser jes unes aux autres, 

Certes, je ne doute pas de Ia bonne vo- 
jonté manifestée en Ja crconstante par 
chacun des auteurs d'amendements, Ce qui 
m'inquiète, c'est que l'Assemblée soit ap- 
pelce à se prononcer dès maintenant sur 
ces amendements, en sorte que les votes 
qu'elle pourra émettre seront arquis, 

Je préfère la solution proposée par Île 
Gouvernement, En renvoyant l’ensemble 
dr l'arliele à la commission, la discussion 
pourra s'ouvrir en présenee de nos colè- 
gucs les pius au courant de la question et 
les pius aples à la régler, Cela éviterait à 
J'Assemb'ée d'être mise, tinalcment, en 
présence du fait accompli, 


M. le président, La paro'e est à M. Mon- 


don. 


M. Paymond Mondon. Nous comprenons 
parfaitement Jes intentions de 
notre collègue ct ami M. Minjoz. Mais si 
nous continuons dans cette voie, comme 
les crateurs précédents l'ont dit, cet ar- 
13 deviendra inapplicable. 

suffirait, je crois, qu'un amendement 
le supprime purement et simplement. Ce 
ne serait pius la peine de discuter éter- 
nellement, 

Si l’on renvoie à la comimnission, celle-ci 
pourra se mettre d'accord eur une now 
velle rédaction, comme elle s'est mise d’ac- 
cord vendredi dernier sur l'article 13, des 
conreseions avant été faites de part et 
d'autre, Mais Je nouvel arbe'e 43 reviendra 
en discussion en séance, D'autres amen- 
dements seront présentés, et l'on n’en 
finira Si que cette loi ne sœæa 
pas votée par l’Assemblée nationale Île 
1” juillet 

C'est pourquoi j'estime que nous devons 
voler pour l'amendement de 
M. Minio. 


le président, La cst À 
M. 


M. Eugène C'audius-Petit. Ti: arsuments 
présentés par notre collègue M, Minjoz ne 
m'ont pas du fout convaincu, Je dirai 
uéine que l'argumentation qu'il à déve- 
loppée me pousse au contraire à rejeter 
son ainendement, 

Il nous à dit: ce n'est pas la première 
fois depuis 1918 que les assemblées par- 
Jementaires s'occupent des loyers. 

Ce n’est vraiment pas une référence. 
Quand on constale précisément dans quel 
état celle sollicitude a placé le domaine 
bâti en général, et finalement les proprié- 
taires et les locataires, on est un peu 
effrayé de cette persévérance dans l'er- 
reur. 

C'est une des raisons qui me donnent 
à penser qué le Parlement aurait bien vu 
porter ailleurs sa sollicitude. 

Je voudrais attirer l'attention de M. Min- 
joz sur un point, 11 déclare que le droit 
de reprise suppose le relogement, 

Mais, mon cher monsieur “Minjoz, il 
suppose également l'évacuation des lieux 
par celui qui exerce son droit de reprise. 
Auwement dit, la reprise permet de re- 
mettré en mouvement l'échange des loge- 

Cela, on l'oublie. On a l'impression 
qu'ici nous parlons en absolu, comme si 
celui qui exerce le droit de reprise restait 
en même temps le locataire ou l'occupant 
de son propre local. Dès l'instant qu'il 
exerce son droit de reprise, puisqu'il n’a 
pas le droit d'occuper plusieurs locaux et 
doit suffisamment les lieux, 


il est dans l'obligation de le libérer, 
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IH n'y a donc pas de raison pour que 
vous continuiez à donner tous les droits 
à celui qui occupe un appartement et à 
tous les refuser à celui qui veut reprendre 
un appartement qui, tout de méme, est 
un peu son bien, 

Je n'arrive pas À comprendre que vous 
donniez progressivement tous les droits 
à une catégorie, Ou plutôt je comprends 
fort bien la soilicitude de certains — je 
ue dis pas cela pour M. Minjoz — les 
locataires sont beaucoup plus nombreux 
que les propriétaires, et il est normal que 
nous envisagions Je cas des vieux loca- 
taires, Inais que nous ne pensions pas 
aux vieux propriétaires, que nous nous 
intéressions aux anciens combatlants loca- 
taires, mais non aux anciens combattants 
propriétaires. C’est tellement plus facile, 
devant l'urne, de recueillir les voix .de 
tous les locataires, plus nombieuses que 
celles des propriétaires } 

Nous comprenans done fort bien que la 
sollicitade des différents parlements dc- 
puis 19%6 ait été à sens unique. (frès 
nien! très bien! sur divers bancs à 


droile.) 


M, Yves Péron, Dans l'esprit de M, Clau- 
dius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Au risque de 
paraître et d'être présenté comme un ad- 
versaire des vieux, je déclare, pour ma 
part, que l’on fait, en agissant ainsi, la 
us mauvaise besogne, et je n'hésite pas 
à prendre l'attitude inverse. 

Je sais que les vieux sont mal logés et 
vivent dans des taudis, C'est une consé- 
quence des lois que vous’ avez votées et 
que vous vonez continuer à Claborer dans 
le même esprit. 

Personneïlement, je ne tiens pas du 
à voir les vieux habiter des taudis et les 
jeunes ne pas trouver de logement. 

Notre collègue communiste. prétend, 


“d'une facon fallacicuse, qu'il ne faut pas 


opposer une génération à uae autre ei que 
le problème du logement des vieux est un 
auire prob:ème, 

Je réponds que ce n'est pas un autre 
probième, C'esi le même prob.tme, 


M. Yves Péron. Je croyais l'avoir dit, Je 
n'ai pas eu là chance de me faire compren- 
dre de vous. 


M. Eugène Claudius-Petit. I n'y à pas à 
envisager d'un côté des Jogements spécia- 
lement affectés aux vieux et, d’un autre 
côté, des logements spécialement réservés 
aux jeunes, 

Acluellement, les logements sont en tfep 
petit nombre, 11 faut done trouver les 
moyens de les répartir et de ne pas blo- 
quer dans certains appartements, où des 
vieux, ou des jeunes, ou telle ou telle ca- 
tégorie de personnes, 

Comprenez done que chaque mutation de 


logement est une pe de faire face- 


plus soupiement à la vie, 

La vie ne suppose pas que chaque famille 
ou chaque individu reste cternellement 
dans la petite cellule dans laquelle il a vu 
le jour ou dans laquelle son métigr où sa 
situation l’a placé. 

Le droit au déménagement pourrai ètre 
Cgalement un droit inscrit dans celle loi 
sur les loyers. 

Je suis stupéfait de voir qu'on à com- 
mencé sur de bonnes intentions, que tout 


le monde s’est déclaré pour un certain re-! 


tour vers une hberté que nous attendons 
depuis trop longtemps —, que tout le 
monde s’est déclaré prêt à favoriser le 
droit de reprise et qu'ensuite, incidem- 
ment, par des amendemenis, on vienne dé- 
truire tout l'édifice 


Pour conclure, je continue à penser 
u 
le problème a été pris à l'envers et _. 
nous aurions dû résoudre d'abord le pro 
blème du prix des loyers. 

Vous ne m'enlèverez pas de l'idée que 
le premier article d’une loi sur Je Jose. 
ment ne doit être relatif ni aux conslrüe- 
lions, ni au droit de reprise, ni à l’aspect 
juridique du probi'ème, C’est strictement 
une sur les loyers qui doit permeltre je 
linancement de la construction. 

On ne veut pas comprendre cela ici, On 
repousse au {*% janvier de l’année pro- 
chaue une augmentation possible, 

L'est là une méconnaissance complète qu 
véritable problème. 

Essayez donc, d'abord, de revaloriser les 
loyers, d'intégrer le loyer dans les salai- 
1es et traitements, Et votre droit de re. 
prise deviendra presque inutile, parce que 
ies reprises se feront d’elles-mêmes, Les 
mütallons et les déménagements recom. 
menceront, Et, de nouveau, on. verra une 
adaptation de l'importance des locaux à 
fois aux revenus des gens et à leurs né- 
cessités, 

A ce moment-là. votre drait de reprise, 
qui nous inquiète ant, aura perdu 90 p, 1) 
de son importance. 

c'est pour cette raison que je volerai 
contre ces amendements qui démolissent 
tout, en demandant à l’Assemblée de vite 
passer aux choses sérieuses, c’est-à-dire : 
la fixation du prix des loyers. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche el à 
droile.) 


M, le président, Ja parole est à M, Ci 
€rne. 


M, Gabriel Cilerne, On demande main!e. 
nant le renvoi de l’article 13 à la com- 
mission, 

l'accoptons, mais À denx condi- 
tons, La première, c’est que le fond — et 
méme la forme — des dispositions et des 
amendements qui ont déjà été adoptés 
concernant cet artice par l’Assemblée 
soient res pectés dans la nouvelle rédaction, 
La seconde, c’est que l’on continue à dic- 
cuter, sinon dans leur forme, du moins 
dans leur principe, les nouveaux amende- 
ments qui peuvent être déposés sur cet 
article, de facon à faciliter cette nouvelle 
rédaction, 

,En procédant autrement, si la commis- 
Sion rédigeait un texte sans connaitre 
l’opin'on de J'Assemb'ée, nous nous trou- 
verions devant les mêmes difficultés la 
prochaine fois que nous aborderons ces 
questions, 


M. le président de la commission, C'::! 
ce que j'ai dit, 

M. Gabriel Citerne. Je crois donc que 
nous devons nous prononcer sur Jes prin- 
cipes, quitle à laisser & la commission le 
soin de modifier, s’il y a lieu, et de rédiger 
au mieux un nouveau texte. 

Quant aux grandes considiæations ap- 
portées sur l’ensemble de la loi, celles 
doivent trouver leur place dans une autre 
discussion, | 

Je regrette seulement que M. Claudins- 
Petit, qui se fait si souvent professeur «le 
bon sens et nous administre, jei, toute 
une série d'idées nouvelles, n'ait pas 
pensé à les mettre noir sus blane pour f- 
ciliter le travail des parlementaires et de la 
commission. 


M. Eugène Claudius-Petit, 11 y a lon:- 
temps que c'est mis noir sur blanc. 
M..le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. M. Claudins-Petit à d°- 
mandé à comprendre notre position. 


M. Pierre Montel. Tout le zone à com- 
pris. 
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M, Yves Péron. J'aimerais qu'au lieu de 
«e tourner de notre côté, il veuille bien 
regarder parmi ses amis. 

j s’est étonné que l'on propose de ren- 
çover au {* janvier une augmentation des 
loyers, 

Ce n'est pas de cc côté de l’Assemblée 
qu'il doit diriger ses regards, I0ais dans 
nn autre sens. Car je n’ai pas encore perdu 
je souvenir que celte proposition à été dé- 
fendue devant la commission de la justice 
ar M. René Mayer, qui me semble être 
davantage parmi les amis de M. Claudrus- 
petit que parmi les nôtres. 

il saura peut-être pourquoi ses amis pa- 
litiques et les membres de son groupe ent 
voté Je rejet de celte proposition, 

Nous aussi, nous voudrions comprendre. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je me suis 
tourné vers vous pour montrer votre 
magogie. (Proleslations à l'eatrème gau- 
che.) 


M. Gilbert Berger. C'est vous qui êtes un 


démagogue 

M. le président. Je vais consulter V’As- 
semblée sur le renvoi de l’article 13 à ja 
commission, demandé par le Gouverne- 
ment et repoussé par la commission, 


M. Gabriel Citerne. Nous aimerions que 
coient précisées les condilions de ce ren- 
voi. 


M, le président, La parole est à M. le pré- 


gident de la commission, 


M. le président de la commission. La 
commission ne repousse pas le principo 
du renvoi. Mais elle voudrait que l’Assem- 
hlée fasse connaître son sentiment sur les 
différents amendements qui Jui sont sou- 
mis, afin de lui permettre de rédiger le 


texte, 


M, Gabriel Citerne, J'ai cru compæenûre 
que M. le garde des sceaux lui-même ne 
serait pas hostile à la prise en considéra- 
tion de l'article avant son renvoi à la com- 


mission ! 


M. le président. La parole cet à M. le 


garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. En cette matière, 
Î ne s’agit pas d’une question de fond, 
mais d’une question de méthode. 

Je ne puis bien entendu que m'en rap- 
porter à la méthode de travail que fixera 
‘Assemblée. 

Il y a deux écoles, 

Nous pouvons d'abord, comme l'a très 
bien dit M. le présiient de la commission, 
renvoyer l'artiele à la commission, afin 
que celle-ci examine quelles seront les ca- 
tégories privilégiées, s’il doit y en avoir, 
puis d'envisager peut-être d’autres éoiu- 
lions. 

Car il y en a d'autres, Ce n’est pas à moi, 
bien entendu, qu'il appastient de les sug- 
gérer. Tes membres de la commission de 

justice les connaiséent déjà. 

Ou alors, nous pouvons nous prononcer 
sur telle ou telle catégorie de privilégiés, 
avec cet inconvénient évident que l'Assem- 
bée se Sera prononcée, mais, en contre- 
partie, avec cet avantage que la commis- 
sion fera ce que désire l’Assemblée. 

Vois dans quelles conditions se présen- 
tent les deux solutions. C'est une question 
de méthode. 

IL me paraît incontestable que ce texte 
ne peut rester dans sa forme présente, Je 
trois que M. le président de la commis- 
Sion est d'accord avec moi, 


M. Gabriel Citerne. La commission sl 
Uninime. 


M. le garde des sceaux. Ceci posé, je 
m'en rapporie à la sagesse de l'Assemblée 
sur la méthode de travail qu'elle préférera 
adopter. 


M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Vous dites, monsieur le 
garde des sceaux, que ce n'est pas une 
question de fond, mais une question de 
méthode, 

Il me semble, pour ma part, que la ques- 
tion est néanmoins sérieuse, 

Va-t-on, en commission, remettre en 
cause ce qui est déjà acquis devant l’As- 
semblée ? Ne vaut-il pas mieux attendre 
que l’Assemblée ait exprimé sa volonté, 
pour n'avoir plus à régler qu'une question 
de forme ? 

S'il s’agit de mettre en forme un texte 
conforme à Ja volonté de l'Assemblée, je 
suis d'accord. Mais s'il s’agit de remettre 
en cause un texte déjà adopté par l'Assem- 
blée, je ne le suis plus. 


M. le président, Je consulte l'Aseemblée 
‘sur le renvoi immédiat à la commission 
de l'article 13. 

(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, par assis ect levé, décide de renvoyer 
l'article 13 à la commission.) 


M. le président, NOUS arïivons à deux 
amendements qui peuvent èlre soumis à 
une discussion ComiImune, 

Le premier, de M. Minjoz, tend, après 
l’article 13, à insérer Le nouvel article sui- 
: 

. « De même le droit de reprise ne peut 
être exercé par les propritlaires avant ac- 
quis depuis le 2 septembre 1929 ües jo- 


appartement, » 

, 1e, second, de M, Schauffler, tend, après 
l'article 13, à insérer un article nouveau 

« Art, 13 À, — Par dérogalion aux dis- 
positions de l'article précédent, lorsqu'un 
immeuble achelé en totalité à éte revendu 
par parties, avant l'expiration d'un délai 
de trois ans, les nouveaux acquéreurs ne 
peuvent exercer le droit de reprise prévu 
audit article, à l'encontre des locataires 
où occupants des locaux dont ils sont pro- 
priétaires, qu’à l'expiration d'un délai de 
huit ans à dater de là vente de l'immeuble 
en totalité, 

« Si l'immeuble à été revendu après 
l'expiration du délai de trois ans prévu à 
l’aiinéa précédent, les nouveaux acqué- 
reuvrs ne peuvent exercer le droit de re- 
prise qu'à l'expiration d’un délai de cinq 
ans dater de de la partie de 
l'immeuble dont ils sont propriétaires, 

« Le propriétaire qui veut bénélicier du 
, droit de reprise doit prévenir le locataire 
où l'occupant dont il se propose de re- 
prendre le local dans les conditions pré- 
vues à l'article 13. L'acte extrajudiciaire 
doit indiquer en outre et 1e cas échéant la 
date de in dernière vente de l'immeuhie 
en totalité. 

« Le juge doit toujours apprécier les 
constestations qui lui sont soumises au 
jour de la signification de l'acte extrajudi- 
ciaire, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. L'amendement que j'ai 
l'honneur de soumettre à l’Assemblée et 
que l’on pourrait également inoditier, a 
pour but d'empêcher une spéculation qui 
s'exerce actuekement dans la plupart des 
grandes villes. 

Je sais que toutes les personnes qui 
achètent des appartements ue éont pas 
des spéculateurs. I en est qui ont dû 


économiser, qui ont mème emprunté pour 


Caux dans un par 


acheter un appartement, afin de se loger 
à l'expiration de leurs fonctions, ou après 
avoir cédé leur fonds de commerce, 

Malheureusement, ces sentiments tout à 
fait légitimes soat exploités par d'autres 
à d'autres fins. Je n'en veux pour preuve 
que documents, et notamment 
lettre dont je vais donner lecture à l'As- 
semblée, Elle à adressée tout récem- 
ment à un membre du pereonnel de cette 
Assemblée, qui à bien vouiu me la 
muniquer, Son authenticité n'est donc pas 
douteuse, 

Cette lettre, adressée anx locataires qui 
se trouvent dans l'immeuble depuis des 
asinces, est ainsi CouCcue: 

« Monsieur, nous avons l'honneur de 
vous informer que nous sommes charges 
par un important groupe financier, acqué- 
reur éventuel de l'immeuble dont vous 
êtes locataire, de vous proposer l'une des 
lrois solutions suivantes : 

« 1° Achat des locaux que vous accupez 
actucllement à un très intéressant; 

« 29 Achat d'un appartement ou local 
dans le mème immeuble, actuel 
lement ; 

« 29 Indemnité élevée pour votre départ. 

« Nous nous permellons de vous rap- 
peler que la première «solution présente 
pour vous beaucoup d'avantages: SUPPrESe 
gion du lover, certitude absolue de con- 
rerver la jouissance de vos locaux, tout 
risque d'éviction étant ainsi évité, et, sure 
tout, plicement de premier ordre. 

« En @llet, le fait d'être proprictaire des 
murs donne le droit de vendre à un prix 
très élevé un appartement ou un local, 
alors que toute reprise d'appartement est 
absolument inicrdite et présente (le graves 
dangers: 

« Nous serions heurenx d’avoir avc0 
vous une entrevue qui nous permette d'en- 
visager toutes Les possibilités que présenta 
cette affaire, entrevue qui pourrait avow 
lieu, soit à nos bureaux, soit à votre domi- 
cile, à votre convenance. 

« Au cas où nous resterions Sans ré- 
ponse dans Jes huit jours qui suivent, 
nous considérerions que aotre proposition 
ne vous intéressé pas et nous nous per- 
mettrions de présenter À un autre ciient 
le local que vous occupez, » 


et occupé 


C'est par dizaines — je n'exagère pas — 
que nous avons, pat ailleurs, recu des 
lettres fort émouvantes de gens qui se 
trouvent menacés d'être mis à la porte, 
du fait de ces achats d'appartements. 

Parmi ces lettres, je me permets d'en 
extraire une, qui, de Paris, a été adressée 
à notre collècus Rachel ELempereur, 
député du Nord. Voici ce qu'elle dit: 

« Il s'agit de deux pauvres vieux, âgés, 
l’un de 83 ans, l’autre de 85 ans, Le pro- 
priétaire leur avait demandé d'acheter 
leur appartement, ont sépondu par la 
négative, n'en ayant pas les moyens. Is 
étaient obligatoires; inutile de 
vous dire qu'ils n'avaient pas les 950.009 
francs exigés, Quand Je nouveau  pro- 
priétaire s'est présenté et leur a demandé 
de trouver aileurs, se sont affolés, 
Deuxième visite et, quinze jours apres, 
papier bieu: ordre de déguerpir. Ces deux 
vieux n'ont trouvé qu'une seule solntion:. 
ouvrir le robinet du gaz et, de ce fait, le 
logement s'est trouvé libre! » 

Ne croyez-vous pas que c’est une jini- 
quité? Et pourtant on peut lire, appostes 
sur les murs des grandes villes, des afli- 
ches offrant des appartements occupés, qui 
sont à vendre comme placement-or. 

Certes, j'entends toujours distinguer ceux 
qui peuvent légitimement prétendre à se 
loger par l'achat d'un appartement, Mais, 


assistés 
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l'opéralion cache trop souvent une véri- 
table spéculation, contre laquelle 11 nous 
faut lutter. 

Voilà pourquoi, de différents côtés de 
l’Assemblée, des mesures propres à em- 
pécher l'exercice du droit de reprise dans 
des conditions inadmissihies ont été envi- 
sages, 

Nous avons proposé Jà date du {1% sep- 
lembre 1999, qui est cecile de l'ouverture 
des hostilités, D'aucuns peuvent penser 
que nous remonter:ons ainsi trop loin 
ans le passé, Je m'en rapporterai à cet 
égard à la sagesse de FAssemblée: mais 
je ne doute pas que, sue le principe, se 
dégage une majorité pour mettre fin à des 
opérations trop souvent scarlaleuses. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. 
L'amendement de M. Minjoz touche de 
très près à l’article 13 que l’Assemblte 
vient de renvoyer à Ja commission. 

J'en demande done également le renvoi 
pour un examen d'ensemble de Ja ques- 
tion. 


M. le garde des sceaux. frè: bien! 


M. le président. Nous avons également 
Y'amendement Schauffler, qui traite du 
méme sujet. 


M. le président de la commission. Je 
demande également le renvoi de ce texte 
à la commission, 


M. le président. La commission demande 
Je renvoi des amendements de M. Minjoz 
et de M. Schauffler, 

Le renvoi est de droit. IL est ordonné. 


[Article 13 bis.] 


M. le président. « Art. 13 bis, — Le droit 
äu maintien dans les lieux n'est pas non 
lus opposable au propriétaire de nationa- 
ité française, sous réserve des conven- 
tions diplomatiques, appartenant à l'une 
des catégories suivantes : 

« 1° Fonctionnaires, agents, ouvriers et 
employés, logés par l'administration ou 
var l’entreprise dont ils dépendent, justi- 
hant, pour toute autre cause qu'une sanc- 
tion disciplinaire soit avoir été ou être 
admis à la retraite, soit avoir cessé ou 
cesser leur fonction; 

« 2° Sinistrés ou réfugiés ayant perdu 
l'usage de leur habitation, locataires ou 
occupants évincés en application de l'ar- 
ticle 13 et du présent article; 

« 3° Personnes qui occupent des locaux 
avant fait l’objet, soit d'une interdiction 
d'habiter prononcée en application de l’ar- 
ticle 12 de la loi du 15 février 14902 modi- 
fite, soit d'un arrêté de péril prescrivant 
en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 
21 juin 41898, la réparation ou la démoli- 
tion de l'immeuble menacant ruine dans 
lequel ils sont situés, ou qui occupent des 
locaux situés dans des immeubles acquis 
ou expropriés à la suite d’une “déclaration 
d'utilité publique; 

« 4° Francais avant exercé leurs fonc- 
tions ou leur activité professionnelle hors 
de la France. métropolitaine pendant cinq 
ans au moins et rejoignant la métropole: 
ce délai ne sera ps opposable au proprié- 
taire qui rejoint la métropole pour un cas 
grave et indépendant de sa volonté. 

« Cependant, ces bénéficiaires ne peu- 
vent exercer leur droit de reprise s'ils 


sont propriétaires d'un autre local corres- 
ondant à leurs besoins et à ceux de leur 
amille et Jibre de tout locataire ou occu- 
paul. 


« Le propriétaire doit prévenir suivant 
les usages locaux et au moins six Inois 
à l'avance, par acte extrajudiciaire, le lo- 
calaire ou l'occupant dout.il se propose 
de reprendre le local: ledit acte doit à 
peine de nuilité: 

« Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en vertu du présent article; 

« Préciser la catégorie dans laquelle se 
trouve le propriétaire ; 

« Fournir toutes indications utiles per- 
metlant au locataire de vérifier le bien 
fondé de la demande, 

« Le juge doit toujours apprécier les 
contestations qui lui sont soumises au jour 
de la signification de l'acte extrajudi- 
ciaire. » 

M. Minjoz dépose à l'instant un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le pre- 
mier alinéa de l’article 13 bis: 

« Le droit au maintien dans les lieux 
n'est pas non plus opposable au proprié- 
laire de nationalité française ayant acquis 
son immeuble antérieurement à la promul- 
galion de la présente loi, appartenant à 
l'une des catégories suivantes. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission ne fait pas d’opposition à cette 
modification et laisse l’Assemblée juge. 


4 Pierre Dominjon. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Je me permets de 

faire à M. Minjoz une petite remarque 
amicale. 
. I fait partie de la commission de la 
justice, dont nous faisons partié égale- 
ment, Il sait que, normalement, une loi 
se prépare en commission. Il sait aussi 
que nous avons discuté très longuement 
de ces articles, et l’article 13 bis, actuel- 
lement en discussion, a son origine dans 
une initiative de M. Minjoz lui-même. 

Or, voici que, pour cet article 13 bis, 
comme d’ailleurs pour les articles 12 et 13, 
et probablement ceux qui vont suivre, 
de nouveaux amendements sont présentés 
en séance. 

Je suis convaincu que les problème: 
découverts par M. Minjoz, et qu’il nous 
demande de résoudre, ne sont pas le 
fruit de ses réflexions de cette nuit. Or, 
Lil est impossible de faire un travai sé- 
rieux si l’on demande de résoudre ces 
questions ex abrupto, en revenant sur 
ua texte dont les conséquences ont déjà 
été examinées et à propos duque] des dé- 
çisions ont été prises. 

Nous finissons, mes chers collègues, par 
oublier totalement le rôle du législateur. 
Nos décisions servent à Ja confection de 
lois qui doivent être justes. Les tribanaux 
ont à les appliquer et à les rendre équi- 
tables dans les cas particuliers. 

Or, voici que chaque fois que nous 
prenons une décision, qui a été reconnue 
juste pour l’ensemble, parce qu’elle établit 
un équilibre normal entre les besoins de 
la société et les besoins des particuiiers, 
l'un de nos collègues se lève, tire de sa 
poche gauche une lettre, de sa pocke 
droite un mouchoir, et pleure sur un cas 
particulier, IL n’est pas difficile de voir 
qu'en opérant ainsi depuis vingt ans, on 
a peut-être sauvé pas mal de ces cas 
particuliers, mais on a certainement mis 
à terre et le cas général et les immeubles 
français. (Très bien très bien! au centre.) 

Mes amis et moi voterons contre l'amen- 
dement de M. Minjoz, de même que nous 
aurions voté contre les précédents amen- 


Poser d’abord un principe, faire des 
promesses et tout démolir ensuite par des 
décisions d'espèce, ce n’est pas travail 
du législateur. C’est peut-être le travail 
d'une personne sentimentale. Mais, à forces 
de donner la priorité aux cas particuliers, 
l'intérêt général disparaît et, dans le eas 
présent, les immeubles disparaissent aussi, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, Insistez-vous pour votre 
amendement, monsieur Minjoz ? 


M. Jean Minjoz: Non, monsieur le présie 
dent, je le retire. 


M. le président, L’imendement est retiré, 

M. de Chambrun et Mme Madeleine Braun 

-ont présenté un amendement tendant, dans 

le premier alinéa de l’article 13 bis, à sup- 

primer les mots: « de nationalité fran. 
çaise », 


M. Raymond Mondon. L'Assemblée à déjà 
statué, 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je rap. 
pelle à l’Assemblée que nous avons dis- 
cuté, une fois pour toutes, du problème 
que posent dans tous les articles du cha- 
pitre du droit de reprise, les mots « de 
nationalité française » s'appiiquant aux 
propriétaires. 

Nous nous sommes prononcés et il a été 
entendu, avec les auteurs des divers amen- 
dements — car il s'agissait des mêmes au- 
teurs — que la décision vaudrait pour 
tous les articles, 

Aujourd’hui Ja question se trouve poste 
à nouveau pour l'article 13 bis. Je de- 
mande que, conformément aux conventions 
intervenues, la décision prise, à savoir le 
maintien des mots « de nationalité fran- 
çaise », ne soit pas remise en question. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Nous sommes tout à 
fait d'accord en ce qui concerne l’article 
143 bis et si vous n'étiez pas intervenu, 
monsieur le président de la commission, 
notre collègue M, Péron aurait lui-même 
fait la remarque. 

Cependant, en ce qui concerne J'articlo 
14 ter nouveau... 


M. le président. Nous n’en sommes pas 
encore à la discussion de cet article, mon- 
sieur Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je le sais, monsieur 
le président, mais je donne cette préci- 
sion parce que M. le président de la com- 
mission semble penser que les mots « de 
nationalité française » seraient, d'un com- 
mun accord, retirés pour tous les arli- 
cles concernant le droit de reprise. 


Or, en ce qui concerne l’article 14 ter 
nouveau, la situation est tout à fait par- 
ticulière et si l’Assemblée décidait de con- 
sidérer le problème comme réglé une fois 
pour toutes, je me verrais dans l’obliga- 
tion de déposer un nouvel amendement. 

Je demande done qu'il soit entendu qu'à 
l'article 14 ter nous pourrons reprendre là 
question. 


M, le président de la commission. J° 
veux bien donner cette satisfaction à 
M. Citerne. 


M. le président. L'amendement n° 261, 
de M, de Chambrun et de Mme Braun 
n’est donc pas maintenu ?.. 


M. Gabriel Citerne, Non, monsieur le pr- 


dementfs, s’ils n'avaient été renvoyés à 
commission, 


sident, 
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M, le président. L'amendement est rc- 
tiré, 

Personné ne demande pius la parole sur 
Je premier alinéa de l'article 45 bis ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, te président. MM. Citerne, Yves Péron 
et Berger ont déposé un amendement ten- 
dant à supprimer, dans le deuxième ali- 
néa de d'article 13 bis, les mots « logés 
par l'administration ou par l'entreprise 
don! ils dépendent ». 

ja parole est à M. Citerne. 


M, Gabriel Citerne. Il ne s’agit pius de 
restreindre le droit dé reprise, mais, au 
contraire, de l'accorder à une certaine ca- 
tégoric de travailleurs. 

D'après le texte qui nous est présenté, 
les fonctionnaires, agents, ouvriers et em- 
ployés, pour bénéficier du droit de re- 
rise de leur immeuble, au moment de 
eur mise à la retraite ou de la cessation 
de leurs fonctions, doivent obligatoire- 
ment avoir été, préalablement à cetie mise 
à là retraite ou à cette cessation de fonc- 
tions, logés par l'administration ou par 
leur employeur. 

Il me semble qu'il y a là quelque injus- 
tice à l'égard des autres employés et fonc- 
tionnaires qui, au moment de leur mise 
à la retraite, ne pourront facilement obte- 
nir la disposition de l'immeuble qu'ils ont 
acquis avec leurs économies, et qui repré- 
sente le fruit de leur travail. 

Je crois donc qu'il faudrait supprimer les 
mols « logés par l'administration ou par 
l'entreprise dont ils dépendent », de fa- 
çon à élargir le droit de reprise pour des 
gens dont la siluation est à ce point di- 
gne d'intérêt, 

Cela me paraît nécessaire, De nombreux 
fonctionnaires, agents ou employés d’en- 
treprises sont appelés, en cours d’exis- 
tence, à effectuer des déplacements dans 
tout le pays. Ils se trouvent done, au mo- 
ment où ils cessent leur travail, aux prises 
avec de grandes difficultés pour trouver un 
logement définitif, 

D'autre part, la mesure que nous pre- 
posons permettrait certainement de décon- 
gestionner quelques centres industriels ou 
de grandes administrations. 

Je demande donc à l’Assemblée de pren- 
dre notre amendement en considération, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission, 


M, le président de la commission. Je ne 
(rois pas être suspect en la matière, puis- 
que je suis à l'origine des dispositions 
qui tendaient à élargir le droit de reprise. 
Mais je ne pense pas que nous puissions 
suivre M. Citerne dans sa proposition. 

En effet, nous accorderions à tous les 
fonctionnaires parvenus à la retraite, à 
tous les employés ou salariés qui ont cessé 
leur activité, le droit de reprise le p'us 
large, et sans condition de date d'achat. 

Après avoir limité dans une très large 

lucsure le droit de reprise pour la très 
grande généralité des propriétaires de ce 
pays, comment accepterions-nous de lac- 
Corder presque éans conditions à certaines 
calégorles sociales ? 
. En toutes choses, voyez-vous, il ne faut 
Jémais perdre la mesure, Il ne faut pa 
que l'exercice du droit de reprise institué 
Par Particle 13 soit rendu si difficile à 
exercer que les dispositions de cet articie 
soient à peu près lettre morte. 

Mais il ne faut pas non plus perdre la 
mesure dorsqu'on étend le droit «le re- 
brise, La proposition de notre collègue 


| 


M. Citerne me sembie véritalbement inac- 
ceptable. Je crains qu'elle ne crée un vé- 
ritable trouble social. 

C'est pourquoi je vous demande très 
fermement, mes chers collègues, de re- 
jeter l'amendement présenté par M. Ci- 
terne. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je vous fais remar- 
quer tout d'abord, mecs chers colligues, 
en ce qui concerne la dernière réflexion 
de notre président rapporteur, qu’il ne 
faut pas agiter l'épouvantail de la révolu- 
tion et des troubles sociaux au sujet de cet 
amendement. 

Si, dans ce domaine des possibilités du 
droit de reprise, de son extension, etc., il 
y a des éléments de nature à créer quel- 
ques difficultés, voire, en quelques cas, 
du désordre, ces difficuités se révèlent 
surtout lorsque la loi accorde, sans com- 
pensation vraiment sérieuse, , d'assez 
grandes possibilités de reprise à des pro- 
priétaires qui n'ont jamais rien fait au 
cours de leur existence, si ce n'est gagner 
de l’argent en louant des logements, 

On trouve tout à fait naturel, dans la 
mesure où ils ont d’autres logements — 
et comme ils sont riches, en général, ils 
en ont — de leur permettre de faire plu- 
sieurs séries d'opérations, Au contraire, 
on va contester une opération tout à fait 
légitime à un petit fonctionnaire, à ua 
employé qui a travaillé toute sa vie pour 
avoir une maison où abriter ses vieux 
jours. 

J'estime que ces deux cas sont tout à 
fait différents. 

En second lieu, aotre président rappor- 
teur semble dire que la quantité cousidé- 
rable de droits de reprise ainsi créée va 
entrainer de très grosses difticultés, 

1 faudrait croire, selon lui, que tous les 
fonctionnaires, tous les employés, tous les 
travailleurs sont prapriétaires. Ce n'est, 
hélas! pas le cas et je le regrette beau- 
coup d'ailleurs, soit dit en passant, 

C'est une anomalie, au contraire, que de | 
mettra en opposition celui qui a été logé | 
par son administration et celui qui ne l'a 
pas été, alors qu'ils ont connu les mèmes | 
difficultés à vivre et à économiser afin de 
préserver leurs vieux jours. | 

M. Eugène Claudius-Petit, Je suis entiè- | 
rement d'accord avec vous sur Ce point, 

M. Gabriel Citerne. Je crois, par conf. 
quent, qu'il serait tout à fait injuste de 


créer deux catégories en ce qui concerne , €l de 
| Salarié, 


l'octroi Au droit de reprise. 

Je fais remarquer, au surplus, que la 
plupart de ces employés et fonctionnaires, 
an moment de prendre leur retraite, se 
retirent dans de petites localités, s'en vont 
vers la campagne. 

Dans ces conditions, en général, on 
leur facilite ce départ on fackitera égale 
ment la libération d'un certain nombre de 
logements qui serout rapidemeat ct juste- 
inent ulilisés, 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


. M. Gabriel Citerne. Bien sûr, il se pré- 
senteéra, aussi, des cas d'exception, 
cormme partout. Nous Jes résoudrons faci- 
lement. 


M. le président. La parole est à M. Mor:- 
don. 


M. Raymond Mondon. Nous avons l'habi- 
tude d’être logiques avec nous-mêmes, 
Aussi, sommes-nous heureux de dire à 
M. Citerne que, pour une fois, nous votc- 


rons son amendement, 


Nous sommes également fort satisfaits de 
constater que le parti communiste, sur 
l'article 13 bis, prend une position diffé- 
rente de celle qu'il à adoptée à propos de 
l'article 13, 

M. Gabriel Citerne, Le n'est pas exact. 

M. Raymond Mondon. Je 1e crois pas 
qu'il soit utile, mes chers collègues, de 
vouloir mettre en opposition les proprié- 
laires non fonctionnaires ou nom salariés 
et ceux qui le sont car, bien souvent, au- 
jourd'hui, les propriétaires non fonction 
naires où non salariés sont beaucoup plus 
ma:heureux que les autres. 

Comme nous le disait tout à l'heure gn 
de nos collègues, ils devront peut-être se 
contenter, un jour prochain, de manger les 
briques ou les pierres de leur maison! 

Aussi, nous voterons l'amendement de 
MM. Citerne et Péron, espérant que, par 
la suite, ils ne reviendront pas, au sujet 
d'autres points, sur leur attitude et que, 
lorsque nous retournerons devant la com- 
mission pour discuter de l'article 15, se 
souviendront de leurs votes et des inten- 
tions manifestées par eux à l’occasion de 
la discussion de l'article 13 bis. 

M. Gabriel Citerne., [es communistes 
n'ont pas la mémoire courte. 


M. Yves Péron. Il: savent ce qu'ils veus 
lent, ce qui n’est pas toujours votre cas. 


M. Eugène Claudius-Petit, 1: le sivent 
mais ils agissent queiquefois différem- 
ment! 

M. Guy Petit. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Gug 
Petit. 

M. Guy Petit. Nous volerons l'amende 
mént de M. Citerne, tout en faisant nôtres 
les rewnarques très pertinentes qu'a formnu- 
lées M. le président de la commission. 

Nous le voteronis parce qu'il est juste. 

Mais, s’il est juste, il constitue aussi, 
dans cette armature formée par la série 
d'amendements qui a détruit pratiquement 
le droit de reprise, une brèche sérieuse, 

Nous espérons que FAssembite et Ja 
commission, faisant  oraison, sauromt 
agrandir cette brèche, de telle manitre 
qu'au lieu d'un fantôme de droit de re- 
prise, il existe dans cette loi — puisque 
cela à été promis au pays — un véritable 
droit de reprise, car c'est la propriété qu'il 
s'agit de sauver. 

Cette propriété est particulièrement inté. 


ressaute lorsqu'elie est le fruit du travail 


et de l’épargue d'un fonctionnaire ou d'un 


M. Gabriel Citerme, Vou: argumentez 
façon à faire repousser mon amendement. 

M. Guy Petit. Elle n'est pas moins intés 
ressante lorsqu'elle est le fruit du travail 
et de l’épargme d'un artisan onu d'un com- 
inerçant, qui est peut-être d'ailleurs un 
ancien salarié, 

Nous espérons done que les dispositions 
qui vont, je le crois, être vottes par l'As- 
<sermblée, seront étendues à d'autres calés 
gories que celles que défend M. Citerne et 
qui méritent, d'ailieurs, toute notre atlerne 


M. le président. La parole ct à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. I! m'aurait été 
particulièrement agréable de joindre mx 
voix au concert unanime favorable «nt 
texte de M, Citerne. 

J'ai le regret de ne pas pouvoir me 
joindre à cette quasi-unanimté et, sans 
avoir l'espoir de couvaincre ni meme de 
vaincre, je désire, en quelques Imots, dire 
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les raisons pour lesquelles je ne pense 
pas souhaitable l'adoption du texte de 
M. Citerne. 

Par quoi a été inspiré le paragraphe 1° 
de l'article 43 bis, sinon par Ja cessation 
de fonctions ? La cessation de fonctions 
h'a rien à voir dans le contrat qui lie un 
proprictaire à un locataire quand ec pro- 
grietaire n'est pus employeur du loca- 
taire. 

Ce n'est pas la cessation de l’emploi qui 
avait préoccupé la commission de la jus- 
tice; c’est la cessation du logement, C'est 
l'évidence Inême. 

Queile est la situation ? 

.Voici un concierge d'usine qui est li- 
cencié non pas pour un molif discipli- 
naire, mais en raison de sou âge et parce 
qu'il faut le remplacer par un homme 
plus jeune, Voici un employé d'adminis- 
ration, logé par cette adininistration, qui, 
atteignant l'âge de la retraite, est mis à la 
rue, Il est tout à fait logique que ces hom- 
mes, jetés sur le pavé uniquement pour 
des raisons d'âge ou de suppression d’em- 
st hénéficient d'une disposition légale 
eur assurant Ja récupération des locaux 
dont ils sont propriétaires. 

Je le comprends fort bien et j'accepte 
sans réserve Je paragraphe 1°, Mais quel 
va étre, si vous acceptez lamendement 
de M. Cilerne, le texte de ce premier pa- 
ragraphe ? 

Il serait ainsi rédigé : 

« Le droit au maintien dans les Jieux 
n'est pas non plus opposable au proprié- 
taire de nationalité francaise appartenant 
à l’une des catégories suivantes: 

« {° Fonctionniires, agents, ouvriers et 
employés justifiant pour toute autre cause 
qu'une sanction disciplinaire, soit avair 
té ou être admis à Ja retraite, soit avoir 
cessé ou cesser leur fonction... » 

Je me permets d’abord d'attirer votre 
Bicuveillante attention sur la forme assez 
curieuse du texte qui sortirait de cette 
déhbération, Mais Je reconnais que la 
forme pourrait sans difficultés être corri- 
gée. 

Quant au fond, par contre, j'avoue ne 
pas comprendre. 

Je prends l'exemple d'un employé de 
magasin, d’un employé du « Louvre », par 
exemple, qui va trouver une autre situa- 
tion en un autre lieu. 1i n’est pas logé 
par son employeur. Parce qu'il changera 
d'emploi, en raison de cette cessation de 
fonctions, vous alle” eu faire un privi- 
légié. 

Je ne comprenls pas les raisons, selon 
moi incompréhenshbles, qui vont lui con- 
férer ce privilège. 

Ce privilège, vous allez l’étendre dans 
des conditions telles — je suis tout à fait 
à mon aise pour le dire — que vous aîlez 
mettre en pleine contradiction l'esprit de 
l'article 13, renvoyé à la commission à la 
suite d’un certain nombre de votes, et 
l'articie 13 bis qui ouvre un droit de re- 
prise intégral à quiconque aura, pour quel- 
que motif que ce soit, cessé ses fonctions. 

Que, la fonction cessant, la jouissance 
du logement, qui es! son accessoire, cesse 
en mème temps, et je comprends fort bien 
qu'on donne à Ja personne en cause Je 
droit de reprendre l'immeuble dont elle 
serait propriétaire. Mais, lors que l'in- 
téressé conserve son Jogement, j'avoue 
que je ne comprends pas la raison qui k 
rendrait privilé 


if 


Je me suis permis d'exprimer ma pen- 
sée sur ce point. Je serais très heureux 
si j'avais pu convaincre un cerlain nom- 
bre de nos collègues, 

M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferi 


M. de Moro-Giafferri. Je voterai l’amen- 
dement de M. Citerne. Mais j'ai failli ne 
fiat décider. Voici pourquoi. (Sourt- 
res. 

Il m'a sembié que, pour appuyer cet 
amendement, on donnait un certain nom- 
bre de raisons qui me rappe:aient — j'en 
demande pardon à tels de mes collègues — 
fable de l'ours et d2 l'amateur de jar- 

in<, 

Si vous votez cet amendement parce 
qu: c'est une « brèche ouverte », nous 
répondons « non ». 

Si, au contraire, ce qui est plus raison- 
nable, vous nous invitez à regarder un 
texte en face, pour ma part je voterai très 
volontiers l'amendement, 

Voici la raison qui me détermine. Je 
“onsidère que, par le vote de cet amen- 
dement, nous avons la possibilité d'abou- 
tir à ua phénomène de décongestion, que 
nous devons tous désirer. 

Le pius souvent, fonctionnaires et em- 
ployés, sont astreints à résider dans une 
ville. Le rève des petits employés et des 
petits fonctionnaires — rêve touchant — 
est :’économiser afin de pouvoir faire 
bâtir une petite maison 4 campagne dans 
laquel'e ils pourront se retirer. 

Ce rêve, mes chers collègues, nous de- 
vons contribuer à le réaliser. C'est une 
raison sentimen'ale, pent-être, mais 
sonnable aussi, vous vous en rendez 
compte, pour laquelle je votcrai l'amen- 
dement de M. Citernc. 


M. le président. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis obligé Co 
dire à mou ami M. de Moro-Giafierri que je 
comprendrais les raisons qui inspirent son 
sentiment en faveur da disposition en 
discussion, du moins çn <e qui concerne 
les retraités. Mais, on ne peut pas admet- 
tre qu'elle s'applique en cas de cessation 
de fonctions. 

Or, dans la vie d'un homme, ies cessa- 
tions de fonctions, dans une entreprise, 
peuvent se produire huit ou dix fois. IL y 
a aussi des gens qui changent d’entre; 
prise. Assimilerez-vous au cas de la re- 
traite tout départ d'un employé d'une en- 
treprise pour aller travailler dans une 
firme nouvelle ? 

J'ai attiré votre att ntion sur ce point; 
je suis persuadé que l'Assemblée na- 
tionale, dans sa sagesse, y réfiéchira. 


M. le président. Ea parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
collègues, j'attire encore une fois 
votre attention sur cette question. 

Je sais que je me heurte au sentiment 
général et pas plus que M. le garde des 
sceaux, je n'ai l'intention de convaincre 
ou de vaincre. Mais chacun ici doit pren- 
dre ses responsabilités et je considérerais 
q". je trahis la confiance de Ja commis- 
sion si je ne vozs demandais pas de réflé- 
chir à nouveau et de réfléchir encore sur 
la gravité de la décision que vous allez 
prendre. 

Mon premier sentiment n’a pas changé. 
Après avoir entendu les uns et les autres, 
je crois que ee serait une erreur grave que 
d'adopter l'amendement de M. Citerne. 

Vous êtes prévenus. Vous pouvez, cer- 
tez, adopter ce texte; mais peut-être nous 
retrcuverons-nous un jour en face de €: 
problème et vous constaterez alors que les 
pronostics que nous faisons, M. je garde 
des sceaux et moi-méme, n'étaient pas un 
vain c:i d'alarme. 

M. le président. La paro!e est à M. Guy 
Petit, 


M. Guy Petit. Je vais essayer de résumer 
la question, qui est très importante. . 

M. le garde des sceaux nous à démontré 
de facon pertinente, que l’amendement de 
M. Citerne, si nous entendons en admettro 
l'esprit, ne saurait être accepté Jans sa 
rédaction présente. S'il suffit à un pro 
priétaire de cesser les fonctions qu’il oc. 
cupe, à quelque moment que ce soit de 
son existence, pour pouvoir exercer Je 
droit de reprise, les manœuvres que nous 
cherchons tous à éviter se donneront car. 
rière. 

Mais l’on ne saurait, d'autre part, limi. 
ter le droit de reprise du fonctionnaire, de 
l'employé re prend sa retraite, au seul 
cas où il Ctait logé par son administra. 
tion, par son employeur, Nous connais. 
sons tous, en effet, ce drame de Ja mise 
à la retraite, conséquence de cette véri 
table escroquerie — engendrée par les 
événements et aussi, il faut le dire, par 
les pouvoirs publics — des dévaluations 
successives, à l'égard d’un homme qui, 
ayant travaillé toute sa vie dans l'espoir 
de vivre convenablement dans ses der- 
uiers jours, passe brusquement d’une si 
tuation qui lui permettait de vivre à un 
état voisin de la misère. 

Beaucoup de ces fonctionnaires, de ces 
emplovés doivent ainsi, pour des raisons 
d'économie, quitter les lieux qu’ils habi- 
aient, se retirer à Ja campagne où ils 
peuvent avoir une petite 

IL est nécessaire’ de leur permettre 
d'exercer le droit de reprise, même si, an- 
térieurement, ils n'étaient pas logés par 
leur employeur. 

S'il est vrai +44 l'extension du droit 
de reprise, très largement conçue, À une 
ccrtaine catégorie de propriétaires est una 
mesure de justice, nous ne devons pas 
l'ésarter pour la raison qu’elle constilue 
une exception. 

Je me permets donc d'insister, comme 
Ja fait M. Mondon, sur le principe que 
poserait le vote de cet amendement, à 
savoir que le droit de reprise, tel qu’il a 
été limité jusqu'ici par les votes de l'AS 
semblée, doit être singulièrement élargi. 
L'amendement de M. Citerne en fournit 
l’occasion. 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut, 


M. Adrien Mabrut. L'amendement 
M. Citcrne, queique louab'e que soit l'in- 
tention de son auteur, comporte un danger 
qu'il convient de souligner à l’Assemblie, 
En effet, si l'amendement était accepté tel 
qu'il est présenté, tous les propriétaires 

ourraient tourner la loi et reprendre leur 
ocal. Il suffirait de s'embaucher pen- 
dant un mois ou deux dans une entreprise, 
puis de cesser leurs fonctions, pour pou- 
voir se prévaloir du droit de reprise ü@c 
leur jocal, prévu par l’article 13 bis nou- 
veau. 


M. le garde des sceaux. Vous avez coul 
fois raison. 


M. Adrien Mabrut. Ce qu'on à voulu, par 
l’article 13 bis nouveau, c'est permettre 
l'exercice du droit de reprise à celui qui 
prend sa retraite. Si l’on désire étendre 
ce droit à celui qui quitte son emploi pour 
canse de maladie, qu'on le précise dans le 
texte! 

L'amendement de M. Citerne, tel qu'il 
est présenté, généraliserait dangereuse- 
ment lexercice du droit de reprise et il 
en résulterait des miäliers d'expulsions 
dans tout le pays. L'Assemblée ne peut 
vouloir ccla. 


M. le président, La parole cst à M. M: 
j0Z. 
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Jean Minjoz. Quoiqu’on en ait dit, j'es- 
ne que chaque dépaté a le droit de dépo- 
«or des amendements en séance, après 
avoir pu prendre connaissanc2 des textes 
roposés, qui, en la matière, sont généra- 
lement compiiqués. Au resle, lorsque d?s 
anjections pertinentes nous sont opposees, 
conme ce fut le cas tout à lhenre, nous 
n'hésitons pas à retirer nos amendements, 
Nous avons inséré Partice dont il s'agit 
dans le projet de loi, parce que nous avons 
estimé que si, dans certains cas, il faliait 
restrandre l'exercice du droit de reprise, 
dans d’autres, au contraire, il devait pou- 
voir s'exercer sans condition, mais unique- 
ment pour certaines catégories bien jimi- 

Jappuie done entièrement les abserva- 
tions qui viennent dèlre présentées par 
M. Mabrut, 

J'avais moi-même rédigé un amerde- 
ment prévoyant Pexereice du droit de re- 
prise en ças de mise à Ja retraite ou de 
\jsenciement pour cause de suppression 
d'emploi — ce qui pent se produire fré- 
quemment dans les mois qui viennent — 
enfin, en Cas de cessation de fonctions 
pour cause de maladie. 

Quoi qu'il.en soit, j'estime que si nous 
voions aboutir en évitant que le droit de 
reprise ne soit accordé au propriétaire de 
facon trop générale, nous devons — c'est 
là conséquence des observations qui vien- 
d'ètre présentées devant lAssem- 
hlée — renvoyer ce texte à la commission, 
li m'apparait que, sur ce point, ayant Ja 
volonté d'aboutir, nous pourrons nous met- 
tre d'accord. 

M. le président, La parole cst à M, Clau- 
dius-Peut. 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est à ceite 
conclusion que je me rallierai moi-même. 

Dans le texte de l’article 13 rédigé l'an- 
née dernière, était prévu, si mes souvenirs 
sont exacts, un droit de reprise réservé aux 
retraités âgés de p'us de 60 ans. Cette dis- 
position donnerait en partie satisfaction à 
l'amendement de M, Citerne, et cn même 
temps aux préoccupations justifiées de 
M, Mibrut et de M. !& président-rapporteur. 

M. Miujoz vient de mettre l'accent sur 
une circonstance particulière qui nous im- 
pose de prévoir :e cas de cessation de 
fonctions : il s'agit des fonctionnaires que 
l'Etat s'apprête à licencier. 

Si ces fonctionnaires Jicenciés sont ac- 
fuellement assez près de l'âge de ieur re- 
traite normale, ils auront peut-être le désir 
de réintégrer leurs maisons, s'ils sont pro- 
prittaires: vous ne pouvez pas, en méme 
temps, priver de travail un nombre impor- 
tant de fonctionnaires, et empêcher ceux 
d'entre eux qui posséderaient une maison 
de la reprendre, Si bien que ja disposition 


cas, est parfaitement justifice. 

I y a donc lieu d’être prudént, à {ous 
‘zards, et le renvoi à la commission me 
semble s'imposer. 

Je me permets maintenant de vous sou- 
hottre encore une réflexion; comme l'ex- 
primait M. Minjoz, devant ces textes excep- 
honnels, puisqu'ils ne visent que des ex- 
ceplions, nous apparaissent, à chaque le:- 
lure nouvelle — Jes relirions-nous cen: 
Juis — des exceptions nouvelles. 

Je signale à l'attention de l'Assemhte 
que Je meimbre de phrase: « pour toute 
autre cause qu’une sanction disciplinaire », 
s'agissant de fonctionnaires, agents, ou- 
vriers et employés logés par l’administra- 
tion ou par l’entreprise dont ils dépen- 
dent, constitue une disposition assez 


| qui estiment peut-Ctre 
de l'amendement de M. Citerne, dans ce 


Je prends le cas d’un fonctionnaire, d'un 
onvrier où d'un emp'ové possédant une 
maison et qui est licencié à la suite d'une 
mesure disciplinaire relative à son travail. 
HN est donc privé de son gagne-pain et 
même, peut-être, pendant un certain 
temps, de tonte passihilité de réemploi. 
Au dieu de Jui faciliter son retour à une 
existen’e normale, au lieu de lui montrer 


le droit chemin, comme dans les vieux ro“ 


mans populaires, la société l’écrase, l'en- 
fonce, en l’obiigernt à sa loger eg rmeu- 
blé ou à l'hôtel, alors qu'il devrait avoir 
le droit de reprendre sa propre maison, 

Ce membre de phrase ct « anti-humani- 
taire », pour reprendre le vocabulaire de 
l'ancien mélodrame. 

Celle rédaction très. complexe et très 
curieuse du premier paragraphe justifie 
entièrement le renvoi à la comimission, 


; M. le président. La paro!e est à M. Mon- 
on. 


M. Rayniond Mondon. Je mme à 
l'opinion exprinée par M. Claudius-Petit, 


M. Guy Petit. On ne peut pas laisser 
ee texte dans sa forme actuelle, 


M. le président. Ta parole est à M. de 
Moro-Giatferri. 


. M. de Mor”-Giafferri, Je propose un 
amendement qui pourrait, me semble-Lil, 
donner salisfa:ton aux observations très 
judicieuses qui viennent d’ètre formulées 
et qui tend, après le mot: « retraite », à 
rédiger ainsi la fin de lalinta: « soit 
avoir dù cesser leurs fonctions ». 

Nous nous méfions de ceiui qui, par 
fantaisie, cessecrait volontairement ses 
fonctions. Avec la rédaction que je pro- 
pose, le juse pourra, éventuclement, se 
saisir de la question. L’ « obligation » de 
cesser à fonction permetira aux intéressés 
de bénéficier du droit de reprise ct Ja fan- 
taïsie sera écartée. 

M. le président de la commission voitil 
un inconvénient à cette réda:tion ? 


M. le président de la commission. [a 
commission demande, après Ja plupart de 
nos collègues, que le texte Jui soit ren- 
voyé afin que, tenant compte de toutes 
les observations formulées, une rédaction 
soit arrêtée qui ne donne pas lieu à de 
trop longues discussions. 

M. de Moro-Giafferri, chaque article 
est renvoyé à la commission, ce sera beau- 
coup plus long encore! 


M. le président, La parole est à M, Ci 


icrne, 


M. Gabriel Citerne. I! faut se féliciter 
de Ja diseussion qui vient d'avoir lieu, 
même Si elle à paru Jongue à certains, 
qu'on aurait pu 
l'éviter. 

M. le garde des sceaux. lie 
cussions sont nécessaires, 


M. Gabriel Citerne, Suriout s'agissant 
d’une loi aussi comp'iquée et traitant de 
problèmes aussi divers. 

Au reste, l'utilité de cette discussion est 
mise en évidence par l'accord unanime qui 
s’est réalisé eur Ja nécessité du renvoi à 
la commission, pour une mise au point du 
texte, tout au moins en ce qui concerne 

forme. 

J'insiste sur le fait que la nonveile ré- 
daction devra tenir compte de la vo'onté, 
exprimée mar PAcssemblée, da permettre 
aux fonchonnaires, agents, ouvrieæs et 
employés, même non l’em- 


{elles dis- 


logés par 


ploveur, de reprendre l'immeuble qui 
apparbent, 


J'estime que la prise en considération 
des remarques présentées en séance per- 
mettra d'éluder un certain nombre de dif- 
ficuités. IL semb'e évident, notammen!, 
qu'il convient de retentæ que le travail 
devra avoir cessé de facon involontaire, 

Sous ces réserves, je me déclare d'ar- 
cord pour le renvoi à la commission. 


M. le président. commission 
le renvoi du deuxième alinta de l'artic'e 
13 Lis, ainsi, bien entendu, que des amerr- 
dements qui S'y rapportent. 


M. le j-ésident de la commission, Nots 
sommes d'accord. 


M. le président. Je r°nvoi 
est ordonné. 

M. Minjoz a déposé 
ainsi rédigé : 

« Remplacer le 3° alinéa ($ 2°) par Les 
deux alinéas suivants: 

«29 Sinistrés ayant penlu l'usage de 
leur habitat‘on, et titulaires du droit à 
indemnité de reconstitution pour cet'e 
habitation ; 

« 20 bis, Réfugiés avant perdu l'usags 
de leur habilation ou Jocatyires évinces 
en appuication du présent article, » 

La parole est à M. Minjoz, 


de droit, 


un amendemelht 


M. Jean Minjoz. Cet amendement à pour 
bat de permettre aux seuis sinistrés dont 
l'immeuble à été détruit et qui ne dispe- 
sent pas d'un logement suffisant d'exercer 
le droit de reprise, Il a pour objet, égale- 
ment, d'éviter que des sinistrés puisseri 
vendre leurs b'ens et leurs droits et, en 
même femps, Jeur droit de 
prise. 

Nous voulons permettre le droit de re. 
prise à ceux qui sont véritablement «si. 
nistrés ou évincés dans les conditions 
prévues et à eux seuls. 


M. le président. Quel est l'avis de ?a 


commission? 


M. le président de la commission. Je 1e 
crois pas que nous puissions adopter 
l'amendement de M. Minjoz. 

En effet, le locataire sinistré n'est pas 
ütulaire du droit à l'indemnité de recon:- 
tüitution pour Fhabitation qu'il occupal 
et qui a été détruite. L'application des dis- 
poistions prévues par M. Minjoz nous con - 
duirait done — et ce n'est certainemen: 
pas son intention — à n'accorder Je droi! 
de reprise qu'au sinistré, propriétaire de 
la maison qu'il 

Or, beaucoup de sinistrés étaient loca- 
laires et nous voulons leur accorder 
droit de reprise. 

C'est pour cette simple raison qu'il n'x 
a pas lieu, à mon avis, d'adopter l’amen- 
dement de notre coliègue, d'autant plu 
que, dans la qQeuxiéime partie de sa pro- 
position, il ne fait que reprendre le texto 
mème de notre commission, 


M. le président. \Maintenez-vous votr: 
amendement, monsieur Minjoz ? 


M. Jean Minjoz. En raison des ohser- 
valions présentées par M. la président d 
la commission et des précisions qu'il à 
données, je retire mon umendement, (Frè 
bien! très Lien!) 


_M. le président. L'imendement est 1e 


M. Jean Minjoz. Je nie permets de fair: 
remarquer que lintérèt d’une discussion 
de ce genre, c’est de discriminer entre Le 
propositions qui sont fornnndées, celles qu 
sont viables ct celles qui ne 
à F'examen. 


rusistent 


M, le garde des sceaux, 
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M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
denvent présenté par M. Coudray, ainsi ré- 
dise : 

« Dans 12 troisième alinéa ($ 2°), après 
le mot: « réfugiés », insérer les mots: 
« où prisonniers, ou déportés », 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mon amendement 
a simplement pour objet d'ajouter aux 
deux catégories: « sinistrés et réfugiés 
ayant perdu l'usage de leur habitation », 
prévues au paragraphe 2°, troisième ali- 
héa, de l'article 43 bis nouveau, les 
tés et les prisonniers qui, du fait de leur 
captivité ou de leur déportation, ont, eux 
aussi, perdu l'usage de leur habitation. 

I n’est pas rare, en effet, qu'au cours 
de la captivité ou de la déportation du chef 
de famille, les autres membres du foyer 
aient dû quitter le local qu'ils habiaient. 

Si, aujourd’hui, les familles qui entrent 
dans cette catégorie désirent exercer leur 
droit de reprise sur les maisons qu'elles 
possèdent, vous ne pouvez pas le leur re- 
fuser, alors que vous l’accordez aux sinis- 
trés ou aux réfugiés. 

I me semble qu'il s'agit là d’une déci- 
sion d'élémentaire justice. C’est pourquoi 
je demande à l’Assemblée de prendre mon 
amendement en considération. 


M, le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission ne formule aucune objection 
s’il est entendu que les prisonniers et les 
déportés auxquels il est question d'étendre 
les dispositions de l’article 43 bis sont 
ceux — et uniquement ceux — qui ont 
perdu l'usage de leur habitation. 


M. le garde des sceaux. du fait de 
leur captivité ou de leur déportation. 


M, Georges Coudray. C'est bien cela. 


M. le président de la commission, Or, 
cette précision ne figure pas daus le texte 
que nous propose l'auteur de l'amende- 
IL lui serait peut-être possible de 
compléter son texte dans ce sens ? 

Var ailleurs, je voudrais présenter une 
observation d'ordre général : il ne convien- 
drait pas que nous étendions indéfiniment 
la liste que nous avons prévue. 

C'est toujours la même situation: lors- 
que l'on ouvre un catalogue, il n’y à au- 
cune raison de clore les listes qui y figu- 
rent. 

Je pourrais, en conclusion, demander à 
l'Assemblée de rejeter l'amendement de 
notre col'ègue, mais je dois, bien volon- 
tiers, reconnaitre que les limitations qu'il 
a acceptées lui-même permettent à FAs- 
semb'ée, sans trop de conséquences gra- 
ves, de se prononcer pour l'adoption. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est d'accord pour accepter l'amendement 
de M, Coudray, étant bien entendu — et 
il faut que ce soit précisé dans les travaux 
préparatoires — que les prisonniers et dé- 
ortés, pour bénéficier des avantages de 
l'article 13 bis, devront justifier avoir 
perdu leur logement du fait de leur cap- 
tivité ou de leur déportation. 


M. le président, La parole est à M. Cou- 
dray. 

M. Georges Coudray. Si j'ai inséré mon 
amendement au troisième alinéa, para- 
graphe 2°, après le mot « rélugiés », c’est 
parce que je tiens à ce que les anciens 
déportés et prisonniers puissent exercer 
leur droit de reprise, mais je suis d’ac- 
cord avec M. le rapporteur et avec M, le 


garde des sceaux pour que €e droit ne 
joue que si les intéressés ont perdu l'usage 
de leur habitation du fait de us captivité 
ou de leur déportation. 

Comme les rédacteurs du paragraphe 2° 
de l'artiele 13 bis nouveau n'ont pas cru 
devoir ajouter, après Ies mots: « ayant 
perdu l'usage de Jeur habitation », les 
mots « du fait de leur départ de leur mai- 
son comme réfugiés, etc, », je n'ai pas 
cru moi-même devoir préciser davantage 
mon amendement. Mais, ma conception est 
bien celle qu'ont définie M. le garde des 
sceaux et M. le président de la commission. 

Une confusion n’est donc pas possible. 


M. le garde des sceaux, Nous sommes 
d'accord, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Coudray, acceplé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, L’iamendement de M. 
Coudray était le seul que l’Assemblée eût 
à discuter sur cet alinéa, 

Les amendements n°5 18, de M. de Moro- 
Giafferri, 34 de M. Jean Cayeux, 44 de 
M. Bétolaud et 177 de M. Serre, sont deve- 
nus sans objet ou ont été satisfaits par la 
rédaction du nouvel article 43 bis. 

Je mets donc aux voix ke troisième ali- 
néa, paragraphe 2°, de L'article 13 bis, mo- 
difié par l'amendement que l’Assemblée 
vient d'adopter. 

(Le troisième alinéa, paragraphe %, 
ainsi modifié, mis aux voir, est ælopté.) 


M. le président, Nous en arrivons au 
quatrième alinéa, paragraphe 3°. 

M. Temple a déposé, sur cet alinéa, un 
amendement n° 195, qui est satisfait par la 
rédaction, in fine, du paragraphe 2°. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets donc aux voix le quatrième 
alinéa, paragraphe 3°. 

(Le quatrième alinéa, paragraphe 2, 
mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, au cin- 
quième alinéa, de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, présenté par M. Castellani, 
est ainsi conçu: 

Rédiger ainsi le cinquième alinéa, para- 
graphe 4°, de l'article 13 bis: 

« français qui, ayant résidé dans les 
territoires d'outre-mer, rejoignent d’une 
facon définitive, la métropole. » 

Le second, déposé par M. Juglas, an nom 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, tend à rédiger ainsi le einquième 
alinéa, paragraphe 4°, de cet article: 

« Fonctionnaires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ou ayant relevé 
dudit ministère dans les départements 
d'outre-mer, dont les droits à la retraite 
sont acquis, ou titulaires d'une pension 
d'invalidité résultant du service. » 

La parole est à M, le président de ia 
commission, 


M. le président de la commission. Je dé- 
sire, sur ce point, faire une courte dé- 
claration. 

M. Castellani et plusieurs de Ses collè- 
gues, lors de la discussion de lois pré- 
cédentes, sont intervenus pour demander 
à la commission et, notamment, à son rap- 
porteur, de tenir compte de la situation 
de ceux qui sont appelés, pour lexercice 
de leur profession, à résider dans des ter- 
ritoires extérieurs à la métropole. 

Je pris alors, au nom de la commission 
de Ja justice et de législation, un engage- 


ment qui a élé tenu. En effet, comme vous 
pouvez le constater, la situation de ces 
Français est prévue au paragraphe 4°, cin- 
quième alinca. 

Le droit de reprise leur est accordé sous 
deux condilions : tout d’abord, il faut être 
allé à l'étranger ou sur des territoires de Ja 
France d'outre-mer afin d’exercer une 
fonction ou une activité professionnelle, 

Nous n'avons pas voulu que ceux qui 
vont à l'étranger pour leur plaisir aient la 
possibilité, à leur retour, de chasser un 
hornnète travailleur de son logement, 

Deuxième condition: il. ne suffit pas 
d'aller dans un territoire de la Frances 
d'outre-mer pour quelques mois seule. 
ment, füt-ce pour y exercer une profes- 
sion; il faut encore y rester un certain 
temps. C'est ps celte raison que nous 
avons inséré la montion: « pendant cinq 
ans au moins », 

Mais nous avons tenu compte, dans une 
exception, de la situation de ceux qui, 
après un éssai dans des pays au climat pé. 
nible, sont dans l'obligation de rentrer en 
France, à l'issue d’un séjour de quelques 
mois, pour raisons de santé. D'où le pas- 
sage suivant: « ce délai ne sera pas op- 
posable au propriétaire qui rejoint la mi- 
tropole pour un cas grave et indépendant 
de sa volonté ». 

Je crois donc que nous avons, sur re 
donné largement satisfaction aux 

ésirs qui ont été exprimés. 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 
président de la commission, nous ne sou- 
tenons pas l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Ni- 
nine. 


M. Jules Ninine. Je voudrais répondre à 
M. le président de la commission au nom 
de notre collègue, M. Castellani. 

Celui-ci à déposé son amendement en 
plein accord avec les représentants des 
territoires d'outre-mer. Le texte de la com- 
mission nous donne satisfaction et il n’est 
pas nécessaire d’insisier à ce sujet. 

Je dois dire que, dans les territoires 
d'outre-mer que nous avons visités ré- 
cemment pour le cofipte de la commission 
des territoires d'outre-mer, beaucoup de 
coloniaux — pour employer l'expression 
dont on se servait autrefois — attendent 
avec impatience le vote de cette 
üon, parce que, à la suite d'un bref st- 
jour, ils ne peuvent pas revenir dans la 
métropole. 

Je voudrais également demander une 
précision à M. le président de la com- 
mission et à M. le garde des sceaux sur 
le texte que nous étudions et qui prévoit, 
si je puis dire, trois droits de reprise 
distincts, À l'article 12, à l'article 15 et, 
maintenant, à Particle 43 bis. 

Le cas des Français qui sont restés à 
l'étranger pendant cinq ans est nettement 
prévu. 1 ne semble qu'il s’agit de Fran- 
çais qui possédaient un immeuble avant 
leur départ de la métropole. 

Quelle sera — c'est là question que je 
pose — Ja situation d’un Français qui, 
après avoir résidé pendant cinq ans dans 
les territoires d'outre-mer, revient s’ins- 
taller en France et achète un immeuble ? 
Pourra-t-il exercer Le droit de reprise 
prévu à l'article 13 bis, paragraphe 4°, 
ou sera-t-il soumis au droit commun ? 

C'est un point qu'il est nécessaire «@ 
préciser. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. L'ir- 
ticle 13 bis ne fait, à aucune des per- 
sonnes pour lesquelles il est établi, 
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obligation d'avoir acquis à une certaine 
date. 
M. le garde des sceaux. C’est exact. 


M. le président de la commission. [Iles 
peuvent exercer leur droit de reprise, 
quelle que soit la date à laquelle elles ont 
je quis l'immeuble. 

N'est-il pas logique de permettre à ceux 
qui ont accepté de porter dans des terri- 
toires éloignés le prestige de la France 
d'acquérir un immeuble ans Ja région où 
js veulent vivre à leur retour et de venir 


l'habiter ? 

M. Jules Ninine. Je me permets de vous 
juterrompre pour vous remercier de Ja 
précision que vous venez de me donner. 


M. le garde des sceaux. Je puis vous 
apporter une autre précision. 

Le fait même que l'amendement de 
M. Minjoz au premier paragraphe de l'ar- 
ticle 13 bis, qui exigeait une certaine date 
d'acquisition, a été reliré, apporte une 
réponse affirmative à votre question. 


M. Jules Ninine. J'ai demandé cette pré- 
cision pour qu’il n’y ait plus de doute 
à ce sujet et qu’en cas de litige les juges 
uissent se référer à cette déclaration faite 
evant l’Assemblée. J'ai entière satis- 
faction. 

M. le président. L'amendement présenté 
ar M. Castellani n’est pas soutenu. 

La parole ‘est à M. Juglas, auteur du se- 
cond amendement. 


M, Jean-Jacques Juglas. L'’amendement 
que j'ai déposé est satisfait par le texte 
que la commission a accepté, Je tiens d’ail- 
leurs à remercier la commission de Ja 
compréhension dont elle a fait preuve à 
l'égard des administrateurs d’outre-mer 
qui, dans des conditions difficiles, remplis- 
sent une tâche très délicate. 

Je retire done mon amendement, 


M. le président. L'iamendement est re- 


üré, 

w. Joannès Chaïpin. Je demande la pa- 
Jole, 

M. le président. La parole est à M. Char- 
pin. 


M. Joannès Charpin, Je proposerai une 


simple modification de rédaction. 


M. le président rapporteur ne croit-il 
pas qu’au lieu de: « ce délai ne sera pas 
opposable au propriétaire », il serait pré- 
férable d'indiquer: « ce délai ne sera pas 
imposé au propriétaire » ? 


M. le président de la commission. [a 
commission accepte cette modification, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment l’accepte également. 


M. le président. M. Charpin propose, par 
voie d’amendement, de remplacer, dans 
le cinquième alinéa de l’article 13 bis, les 
uiots: ç« ce délai ne sera pas opposable 
äu propriétaire. » par ceux-ci: « ce délai 
Le sera pas imposé au propriétaire... » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charpin, accepté par la commission el 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
cdopté) 

M. le président, Personne ne demande 
Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le cinquième alinéa, 
paragraphe 4°, de l’article 13 bis, avec Ja 
Modification résultant de J'amendement 
qui vient d’être adopté. 

(Le cinquième alinéa, paragraphe 4%, 
dinsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Montillot à déposé 
un amendement tendant à insérer après 
le cinquième alinéa ($ 4°) de l’article 
13 bis, un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Mililaires mariés, jusqu'alors logés 
dans la métropole avec leur famille par 
l'administration militaire, lorsque leur 
service exigeant qu'ils fassent un stage 
dans Ja France d'outre-mer, leurs femmes 
et enfants se lrouvent privés de loge- 
ment, » 

L'amendement n’est pas soutenu, 


M. le garde des sceaux, Je demande la 
parole, 


M. le président. Ja paro!ïe est à M, le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Bien que cet 
amendement ne soit pas soutenu, il me 
paraît intéressant de le renvoyer à la 
commission, car il pourrait peut-être s’in- 
corporer dans la série des amendements 
qui concernent Je paragraphe 1°. Les 
militaires mariés pourraient, en effet, dans 
une certaine mesure, être assimilés aux 
fonctionnaires visés à ce paragraphe. 

En conséquence, pour éviter que, lors- 
que ce reviendra en discus- 
sion, M. Montillot reprenne cette ques- 
tion, j'estime qu’il serait préférable, tous 
les amendements visant les fonctionnaires, 
salariés, retraités, avant été réservés, que 
la commission vouût bien l’examiner lors 
de son travail supplémentaire. 

M. le président dé la commission. Ta 
commission accepte que l'amendement Jui 
soit renvoyé. 

M. le président, La commission accepte 
le renvoi; celui-ci est de droit, 

En conséquence, l'amendement de 
M. Montillot est renvoyé à la commission. 

M. Mondon à déposé un amendement 
tendant à ajouter, après le cinquième 
alinéa ($ 4°) de l'article 13 bis, un nouvel 
alinéa ainsi concu: 

« 4° Mariés, dans l’année de célébra- 
Uon du mariage. » 

La parole est à M. Mondon, 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, à propos de l'article 13, M. Grimaud, 
président de la commission, a déclaré 
qu'il ne fallait pas seulement songer au 
passé, mais également à l'avenir, et il 
à fait allusion aux jeunes ménages. 

Voulant répondre à ce désir, j'ai déposé 
un amendement qui tend à accorder 
l'exercice du droit de reprise, dans les 
conditions déjà précisées, aux « person- 


nes mariées, dans l’année de la célébra- 


de leur mariage ». 

Je n'ai fait d’ailléurs que reprendre le 
‘texte qui avait été adopté en juillet der- 
nier par Ja commission de la justice et 
que M. le président Grimaud avait bien 
voulu rapporter devant l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, si l’on doit s'engager dans 
Ja voie de l'augmentalion du nombre des 
lignes de notre catalogue, je reconnais 
qu'il y à là incontestablement une caté- 
gorie sociale qui est particulièrement in- 
téressante. 

Pour ma part, préoccupé de donner à 
ces jeunes la nent de créer ua foyer, 
et en raison du caractère particulièrement 
restrictif des dispositions de l'article pré- 
cédent, je crois que l’Assemblée pourrait 
accepter l'amendement de M, Mondon. 


M. le président, La parole est à M, Ci- 
lerne, 


M. Gabriel Citerne. Je ne désire pas 
coinbattre l'amendement de M. Mondon, 
ais en proposer une nouvelle rédaction. 

Déjà, lors de l’élaboralion du premier 
projet, nous avions nous-mêmes présenté 
un amendement qui avait le même objet, 
mais qui était rédigé différemment, 

En effet, il semble que l’on soit tou- 
jours marié dans l’année de son mariage. 
(Sourires.) 

On pourrait faire une interprétation qui 
scrait injuste, si l’on prenait pour hase 
le millésime de l'année pour fixer « Fan- 
née de célébration du mariage », au lieu 
d'une durée de douze mois, 

Je propose done de dire: « personnes 
mariées depuis moins d'un an ». 


M. le président. La parole est à M, Mon- 
on. 


M. Raymond Mondon. Je ne vois pas d'ob- 
jection à la modification proposée par no- 
tre collègue M. Citerne, Je me permets 
pourtant de préciser que notre texte com- 
porte une virgu!e après le mot: « 
riés », ce qui évite toute erreur d'interpré« 
tation. 

Si vous estimez nécessaire, pour Ja 
clarté du texte, d'apporter cette précision, 
je me rallie à votre proposition puisqu'elle 
ne modifie pas l'esprit de notre amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. I! y a fout de 
même une question qu'il faut trancher, 
à l'intention des magistrats qui auront à 
interpréter ce texte. 

Sur le fond, je suis d'accord et je fais 
des vœux pour que de très nombreux 
bénéficiaires puissent invoquer ce texte, 
Mais il faut préciser ee que l’on appelle 
« l’année de la célébration ». Est-ce l'an- 
née du 1% janvier au 31 décembre, ot 
les 365 jours qui suivent Ja date du ma- 
riage ? Celle précision est nécessaire pour 
l'interprétation qu'en donnera Ja jurispru- 
dence. 

Je crois que nous sommes d'accord ef 
qu'il s'agit bien des 365 jours qui suivent 
la date du mariage. 

J'espère, d'ailleurs, que ce délai sera de 
beaucoup inférieur à ladurée de la « lune 
de miel ». (Sourires.) 

M. le président, La parole 
président de Ja commission. 

M. le président de la commission. Pour 
tenir compte de l'objection de notre col 
lègue M. Citerne et éviter que la jurispru- 
dence ait à se reporter aux travaux pré- 
paratoires, je propose une formule trés 
simple qui, je erois, se rapproche beau. 
coup de celle qui à été proposée par M. Ci 
terne: « mariés depuis moins d'un an ». 
M. le garde des sceaux. 

M. Raymond Mondon. L'accord, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mondon, avec la modification proposée 
par Ja commission, 


le 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Lenormand et Pril 
louet ont présenté un amendement ten- 
dant à compléter le 5° alinéa de l'article 
13 bis par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Pour toutes les catégories de proprié- 
laires prévues aux paragraphes 1°, 2°, 4, 
4°, ct vis-à-vis desquels le droit au main- 
tien dans les Ireux n'est pas non plus 
opposable, les services locaux ou dépar- 
lemeptaux du zrclogement devront, au 
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préalable, metfre à la disposition du loca- 
taire ou de l'occupant un local correspon- 
dant à ses hesoins familiaux et à ses pos- 
gibilités. » 


La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Nous estimons par- 
faitement logique qu'un employé de l'ad- 
Juinistration ou de l'industrie privée, par- 
venant à l'age de Ja retraite et n'élant plus 
Jogé par l'administration ou par son em- 
ployeur, veuille reprendre un Jocali Jui 
appartenant. 

Nous eslimons également logique qu’un 
sinistré ou un réfugié puisse reprendre un 
logement qui Jui appartient. 

Il en est de même pour le propriétaire 
ou le locataire Jogé dans un local déclaré 
insolubre par J'administration en vertu de 
la législation en cours et qui est proprié- 
taire d’un autre logement, ou encore pour 
le Francais de la France d'outre-mer de 
retour dans la métropole. 

Si le droit de reprise paur ces différentes 
catégories de propriétaires prévues aux 
premier, deuxième, trojsième et quatrièrye 
paragraphes se justifie entièrement, il faut 
| au relogement des locataires tom- 
ant sous le coup de ce droit de reprise. 
* Dans le relogement d'un fonctionnaire, 
d'un sinistré ou d’un réfugié, du du loca- 
taire de locaux déclarés insalubres par la 
loi, nous eslimons que l'Etat doit avoir 
sa part de responsabilités. 

Par conséquent, les services locaux et 
départementaux du relogement doivent, 
préalablement à l'exercice du üroit de re- 
prise, pourvoir au relogement des loca- 
taires menacés d’éviction. 


.M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission, Je 
lraduis très exactement la pensée et le 
Sentiment de la commission en déc'arant 
que je ne puis souscrire à l'amendement 
qui nous est proposé par nos collègues 
MM. Lenormand et Brillouet. 

En bref, que nous demande-t-on? Qu'en 

aucun ças le droit de reprise ne puisse 
Gtre exercé en application de l’article 13 bis 
sans qu'au préalable l'occupant du local 
soit re:ogé par les soins de l'administra- 
tion ou des offices du logement. 
, Disons-le tout net: si cette demande était 
adoptée, nous bouleverserions complète- 
ment les dispositions sur lesquelles nous 
nous sommes mis d'accord nous ren- 
drions absolument inefticaces, en particu- 
lier, celles de l’article 13 bis. 

Je vous supplie, mes chers collègues, 
d'y réfléchir. Dans combien de cas avez- 
vous vu l'administration, les offices du 
dogement, procurer une habitation à quel- 
qu'un? 


. M, Jean Pronteau, 


alors ? 


M. le président de la commission. J'en- 
euds demander à l’extrème gauche : A 
quoi servent donc ces offices du logement? 
1 servent, la plupart du temps, à aider à 
obtenir un local = Jeur 
comme étant libre, disponible. 

Mais les recherches effectuées par ces 
offices ne permettent jamais de mettre à 
la disposition de quelqu'un un logement. 
Jamais, vous ne les avez vus y parvenir, 


M. Guy Petit, C'est très juste! 


M. le président de la commission. Ac- 
cepter la condition supplémentaire à l’exer- 
cice du droit de reprise proposée par 


A quoi servent-ils, 


est signalé 


MM. Lenormand et Brillouet, autant vau- 
drait rejeter d'une façon définitive l’ar- 
ficle 13 bis, comme tous les articles pré- 
cédents. 


Présenté comme la bête noire de cer- 
taines organisations dans de véhémentes 
afliches, Je suis le premier à déplorer tes 
conditions dans lesquelles sont installés 
de nombreux expulsés que je plains. Je 
voudrais leur assurer un logement confor- 
table, sain et suffisant, 

Toutefois, dans la ville que j'ai l'hon- 
neur de représenter, où la crise du loge- 
ment est pourtant aussi intense qu’à Paris, 
85 p. 100 de ceux qui sont l’objet d’une 
décision d’expusion s’inchnent et arrivent, 
tant bien que mal, à trouver un toit. 

Si vous acceptez Ja proposition de nos 
collègnes, ce sera alors la cristalisaition 
définitive des occupants dans les locaux 
où ils se trouvent et nous serons loin de 
satisfaire à la condition impérative pour 
résoudre la crise: opérer une certaine re- 
distribution des logements actuellement 
existants, 

Je crois, mes chers collègues, qu'il sc- 
rait de la plus exwème gravité d'adopter 
l'amendement qui vous est soumis, 

M, le président, La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M, Eugène Claudius-Petit, Je crois que 
M. Lenormamd aurait bien fait de s’enten- 
dre avec M, Citerne, 

En effet, M. Citerne à proposé un amen- 
dement autorisant pratiquement tous les 
ouvriers à reprendre leur maison. Il aurait 
pu se rendre compte que M. Lenormand 
voulait précisément rendre absolument 
inutile la proposition" de M. Citernel (Sou- 
rires.) 

Il doit sans doute être agréable, pour un 
même groupe politique, de dire à cerlains : 
regardez comme j'ai bien défendu vos inté- 
rêts par la bouche de M. Citerne, tout en 
déclarant aux autres: regardez comment 
M. Lenormand — qui justifie pleinement 
son nom — n’a dit ni oui, ni non, (Sou- 
rires.) 

M. Jean Pronteau, M. Petit justifie bien 
le sien aussi par ses plaisanteries. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Eugène Claudius-Petit. Les plaisante- 
ries sont permises à tous. S’il y à des gens 
qui ne peuvent pas en user, tant pis pour 
eux. 

J'ai proposé un amendement qui pour- 
rait satisfaire un peu tout le monde. Je 
pourrais le défendre maintenant car, au 
fond, il se situe dans le cadre de ce débat. 
J'ai proposé la rédaction suivante : 

« Le droit au maintien dans les lieux 
n'est pas non plus opposable aux proprié- 
taires de nationalité francaise offrant à 
l'occupant le logement dont il est loeca- 
taire — on pourrait dire aussi, le Jlogement 
dont il est l'occupant — à condition, tou- 
tefois, qu’il justifie pleinement l'occupa- 
tion suffisante des lieux. » 

Qu'est-ce à dire ? Vous voudriez, mon- 
sieur Lenormand, avoir l'assurance que le 
locataire contre qui on va exercer le droit 
de reprise sera re:ogé. Or, le 
peut, souvent, Jui offrir le Jocal qu'il 
occupe, en sorte que, dans beaucoup de 
hcas, le problème sera résolu. 

Si vous «doptiez mon amendement, mon- 
sieur Citerne, vous auriez done partieile- 
ment satisfaction, et vous pourriez dire en 
même temps: j'ai défendu un amendement 
qui est parfaitement applicable. 

M. Gabriel Citerne. L'article 12 vous 
donne déjà satisfaction. Votre amendement 
cst done inutile. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
don, 

M. Raymond Mondon. Je crains que 
M. Lenormand ne fonde son amendement 
sur une illusion, 
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I est persuadé, en effet, que les burenux 
municipaux de logement sont chargés de 
trouver des logements à ceux qui n'en 
Pepe et qu'ils en trouvent. + 

S'il était au courant du fonctionnement 
de ces bureaux et de l'ordonnance du 
11 octobre 1955, il saurait que, dans toutes 
les villes de France, on trouve plus faci. 
lement des logements sans passer par le 
bureau de logement qu'avec l’aide & 
celui-ci. 

J'ai d'ailleurs l'intention de déposer 
bientôt une proposition de loi tendant à 
la suppression pure et simple de ces 
bureaux. 


M, le. président, Quel est l'avis de h 


commission ? 


M, le président de la commission. !1 


commission repousse fermement l’amen- 


dement de M, Lenvrmand, 


M. Eugène Ciaudius-Peiit. 
le scrutin. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Citerne. 

.Je suis saisi d’une demande de seru- 
tin présentée a nom du groupe de 
l'U. D. $S. R. 

La parole est à M, Lenormand, pour 
expliquer son vole. 


M. André Lenormand, Pour réponûre à 
M. le président de la commission, je me 
contenierai de citer un exemple, 

Dans le département du Calvados, dé- 
partement sinistré, le droit de reprise du 
propriétaire est légitime lorsqu'il est lui. 
même sinistré et possède un deuxième 
appartement loué à une tierce personne. 

Mais la situation du locataire est égale- 
ment digne d'intérêt. Il ne doit pas être 
seul à subir le fait de guerre. Les services 
du relogement doivent pourvoir à son re- 
logement. Tel était le sens de mon amen- 
dement. 

Cependant, une demande de scrutin 
ayant été déposée, et pour ne pas faire 
perdre de temps à l’Assemblée, je retire 
mon amendement, 


le président. L'imendement est re: 
‘ire, 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Chautard, tendant à compléter le 
sixième alinéa de l'article 13 bis par les 
mots : 

« ou s'ils ont, à la fois et moins de deux 
ans avant l'exercice du droit de reprise, 
cédé volontairement un tel local répon- 
dant aux conditions ci-dessus et acquis 
celui sur lequei ils entendent exercer là 
reprise ». 

a parole est à M. Chautard, 


M. André-Bertrand Chautard. Mesdaime®, 
messieurs, l’article 13 bis établit un droit 
de reprise très large. 

La commission a, en effet, ouvert le ht- 
néfice de cette disposition à de nombreu- 
ses catégories et les divers amendements 
qui, tout à l'heure, lui ont été renvoyés, 
notamment ceux de M. €iterne et de 
M. Minjoz, ne font qu'étendre encore ce 
droit, 

En fait, l’article 13 bis, pose comme 
seule condition à l’exercice du droit de 
reprise, que le propriétaire ne possède pa;, 
au moment où il veut exercer son droit, 
un Jocal disponible. 

Il est intéressant d'examiner quelle ja- 
cidence pratique peut avoir ce texte, 

M. Minjoz a fait état de la situation ercée, 
pour un très grand nombre de locataires, 
par les ventes d'immeuble en appartc- 
ments séparés, On peut dire que chaqie 
lacataire a, aujourd'hui, suspendue an- 
dessus de sa lèle, la menace de l'achat de 


Je demande 
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son appartement par un propriétaire sus- | 
ceptible d'exercer le droit de reprise, 
ais il ne faut pas S'y tromper. Si 
M, Minjoz à signalé ce ;danger à Propos 
de l'article 13, c'est en fait bien plus par 
l'application de l'artic'e 13 Lis que ce 
danger pourra se manifesler, 

En effet, l’article 13 bis ne prévoit pas 
comlition de cinq ans inscrite dans l'ar- 
ücle 13. En outre, en donnant aux héné- 
jiciaires un droit de reprise sans condition, 
il leur permet d'acheter à bon compte — 
ic dirai même à vil prix — des apparte- 
uents occupés, Ce que ne pourrait faire 
aucune autre catégorie d’acquéreurs. 

Vous apercevez immédiatement la spi- 
eulation qui va pouvoir s'instaurer. Les 
hénéticiaires de Particle 13 bis achèteront 
de préférence des appartements occupés, 
ace qu'ils les payeront moins cher, En 
exercant le droit qui leur est donné par 
cet article, ils pourront en évincer le lo- 
calaire et, pour parer à Ja seule condition 
imposée, à savoir ne pas avoir un local 
disponible, ils ne pre pas de se 
défaire, auparavant, du local dont ils peu- 
vent disposer, Ce sera tout profit pour cux 
d'ailleurs, puisqu'ils pourront de vendre, à 
un prix élevé, étant donné qu'il s'agira 
d'un local libre de tout occupant, 

est absolument indispensable de li- 
luiter ce risque de spéculation, 

Nous estimons qu'il y à présomption de 
spéculation lorsque, dans les deux ans qui 
précèderont Ja reprise, le propriétaire aura 
à la fois vendu un local bre et acheté le 
jocal occupé sur lequel il prétend exercer 
son droit de reprise. C'est pour interdire 
cette spéculation que nous avons rédigé 
l'amendement que nous demandons à d'As- 
semblée d'adopter. 


M. le président. La naro!e est à M. Guy 
Petit, 

M. Guy Petit. Nous comprenons le sen- 
timent qui à inspiré l'amendement de 
M. Chautard ; il serait cependant très dan- 
gereux d'adopter cé texte dans la forme 
où il nous est proposé. 

En eflet, nous pouvons citer des cas 
assez fréquents de propriétaires d'immeu- 
Lies relativement importants, de villas par 
exemple, qui, en raison des difficultés 
économiques — il s'agit souvent de per- 
sonnes âgées — se sont vus dans l'obli- 
£gation de vivre de leur capital et de ven- 
dre Jeur propriété pour acquérir un local 
plus modeste. 

Pourquoi ces personnes se verraient-elles 
évincées du droit de reprise, alors que 
l'opération qu'elles ont faite était 5 
tement licite ? 

Avons-nous vraiment intérêt à empêcher 
ce genre de déménagement ou de dépla- 
cement ? Nous ne pouvons contester à cha- 
cun le droit d'organiser son existence 
comme il l'entend. Les uns doivent pou- 
voir occuper un local plus important que 
celui qu'ils habitent, pendant que d'au- 
ires, au contraire, se voient dans la né- 
cessité de réduire leurs dépenses, notam- 
ment celles de logement. 

L'idée que défend M. Chautard est juste, 
mais eile mérite d'être précisée. Je crois 
donc qu'il serait sage de renvoyer, pour 
claude, l'amendement de M. Chautard à la 
commission. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je comprends 
fort bien les raisons qui ont inspiré M. 
Chautard, mais il me parait peu souhui- 
able de voter son amendement. 

C'est à la quasi-unanimité que M. Minjoz 
à été approuvé tout à# l'heure, lorsqu'il 
1 retiré, au début de l'article 143 bis, un 


smendement qui posait une question de 


date d'acquisition. 11 me semble que l’As 
semblée À décidé ainsi, sinon à l'una- 
nimité, du moins À une importante majo- 
rité, d'éliminer toutes les questions de 
celte nature. 

Or, qu’on le veuille ou non, c’est encore 
une question de date qui va se trouver 
ressuseitée par l'amendement de M. Chau- 
tard qui envisage une vente remontant à 
moins de deux années. 

Que l'on veuille poursuivre les spécu- 
lateurs, c'est fort bien. Mais il ne faut pas 
risquer d’aiteindre en même temps des 
braves gens qui ne sont pas des spécula- 
teurs, mais bien souvent de modestes pro- 
prittaires. 11 y à là un danger sur leques 
je dois attirer l'attention de l’Assemblée. 

Voici un modeste fover, où la femme 04 
les enfants ont été malades : le chef de fa- 
miile possède deux petites maisons; pour 
soigner sa femme ou ses enfants il a 6té 
obligé, il y a six mois ou un an, de ven- 
dre l'une d'elles. 1 ne Y'a pas fait par spé- 
culation, mais parce qu'il était con- 
traint, Lorsqu'il voudra invoquer son droit 
de reprise, va-t-on lui dire : pas du tout, 
le texte est formel, vous avez, depuis 
moins de deux ans et avant l'exercice du 
droit de reprise, cédé volontairement tei 
local répondant aux conditions ci-dessus, 
et vous avez acquis celui sur lequel vous 
voulez exercer le droit de reprise ? 

Il peut se faire, en effet, que dans l'in- 
téervalle la situation se soit modifiée, Ce 
malheureux qui a été, à un moment donné, 
contraint de vendre, peut très bien avoir 
ensuile acheté un pelit local sensiblement 
identique à celui qu'il a vendu. 

Je crains qu’en voulant frapper des spé 
culateurs vous ne frappiez des petits pro- 
priétaires tout à fait dignes d'intérêt et 
dont la situation aura été pénible pendant 
le délai visé par la loi. 

En tout cas, il suftit qu'un pareil texte 
puisse s'appliquer dans un cas aussi par 
faitement contraire à celui qu'envisage, je 
le sais, M. Chautard, pour qu'il ne puisse 
pas être tel quel adopté. 

Si M. Chautard désire que son texte soit 
renvoyé à la commission, et si la com- 
mission décide d'en délibérer, je tiens, 
quant à moi, à exprimer mes scrupules, 
craignant qu'en l'état actuel vous n'attei- 
gniez pas seulement le spéculateur, mais 
aussi d'honnètes gens, 

C'est pourquoi je me permets d'insister 
pour que l'amendement soit renvové à 
l'examen de la commission, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission, Aux 
observations que, très légitimement, vient 
de présenter M. le garde des sceaux, je 
voudrais ajoutér une observation com- 
plémentaire, très brève d'ailleurs, et at- 
tirer l'attention de l'auteur de l’amende- 
ment, 

Dans l'amendement proposé, je lis: 
« S'ils ont à la fois, et moins de deux ans 
avant l'exercice du droit de reprise, cédé 
valontairement tel local... » 

J'insisie sur le mot « cédé ». Il existe 
des cessions de toutes sortes. M, le garde 
des sceaux n’a parlé tout à l'heure que des 
cessions ou des aliénations à titre oné- 
reux. Mais il peut y en avoir à titre gratuit. 
1 peut y avoir des cessions à titre de bail, 
des cessions pour tous les contrats que 
nous connaissons, 

L'expression « cédé » est tellement gé- 
nérale qu’en l’employant on donne à l'ap- 
plication de cette disposition une rigueur 
qu'on ne peut songer à envisager, S'il n'y 
à aucune soupape de sûreté. 

Car la vie va vite. Les modifications des 
situations de famille se produisent souvent 


au moment où elles sont les plus impré< 
vues, Un décès, un mariage, une naissance 
peuvent bouleverser une situation et obli“ 
ger à modifier les dispositions qui avaient 
été prévues. 

D'ailleurs, je ne sais si mes souvenirs 
sont erronés — mon collègue M. Chautard 
rectifiera — n'a-t-il pas déjà présenté un 
amendement dans Je mème sens ? 

M. André Chautard, Oui, mais il Clait 
différent; les deux conditions n'étaient pas 
reunties, 

M. le président de la commission. 1! était 
peut-être différent. n'en est pas moins 
vrai que, élant donné les bouleversements 
que causent dans les familles les évène- 
ments qui peuvent produire, l'&ssem- 
blée a, sur cette simple considération, re- 
jeté un précédent amendement, même s'il 
était différent. | 

Aujourd'hui, pour la même raison, et à 
moins d'un bouleversement complet du 
texte, je crois qu'il ne serait ni sage ni 
prudent d'adopter l'amendement qui nous 
est proposé. 

M. le président, La parole est à M. Chau- 


{ard. 


M. André-Bertrand Chautard, Je 
répondre en quelques mots aux obhserva- 
lions de M, le garde des sceaux et de M. le 
président de la commission. - 

Je répondrai d'abord à M. le président 
de la commission que ee n'est pas parce 
que je n'ai pas eu Ja chance de faire 
adopter par l’Assemblée un précédent 
amendement que celui-ci doit être rejeté. 

L'élément essentiel qui caractérise l'a 
mendement que je propose est le rappro- 
chement des deux conditions. Et il diffère 
essentiellement de celui que M. Minjoz a 
retiré tout à l'heure. M. Minjoz posait 
comme condition formelle l'acquisilion 
avant une certaine date. 

Or, ici, il a. s'agit pas d'une seule con- 
dition, mais de la réunion de deux con- 
ditions: avoir vendu un appartement et 
en avoir acheté un autre dans les deux ans. 

Ji est incontestable que le rappro:lre- 
ment de ces deux faits constitue une pré- 
somption très forte de spéculation. 

J'aïmets cependant, comme l’a très jus- 
tement fait remarquer tout à l’heure M. lo 
garde des sceaux, que différents cas inté- 
ressants pourront être atteints par le texte 
que je propose. 

Il serait néanmoins regrellalie, À cause 
de quelques cas, si intéressants soient-ils, 
d'ouvrir largement la porte à la spécula- 
tion, ce qui serait le cas avec la rédac- 
tion actuelle de l'article 13 bis. 

Je me rendrai cependant aux ob<erva- 
tions présentées par M. le garde des sceaux 
et, puisquè différentes siluations de fa- 
mille ont déjà été vicsctes, j'a ‘cepte d'ajou< 
ter à mon amendement le membre de 
phrase suivant: « à moins que cetle opé- 
ration ne soit justifiée par une modifica- 
tion de leur situation de famille 

M. Guy Petit. De leur situation de for- 
tune aussi, 

M. André-Bertrand Chautard. C'e:t 
de la spéculation. (Mouvements divers à 
droile.) 

M. .Guy Petit. Comment, s'ils s'appaus 
vrissent ? 

M. André-Bertrand Chautard. S: l'on pré- 
voit la modification de la situation de 
famille, on donne satisfaction aux cas in- 
téressants dont il a été question tout à 
l'heure. 

Sous cette réserve, je demande à l'As- 
semblée d'adopter mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Mnjoz, 
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M. Jean Minjoz. Jes observations que 
vient de présenter M, Chautard montrent 
que son amendement est fondé, 

Mais, puisque le paragraphe 1° à été 
renvoyé à la commission, j'estime qu'il 
tloit en être de mème pour l'amendement 
de notre collègue, 

L'argumentation de M. Chautard me 
porte à croire que lorsque j'ai présenté 
nin amendement portant sur la date de 
achat de l'immeub'e, j'ai eu tort de le 
vetirer aussitôt après l'intervention de 
M. Dominjon. 

Je ne cherche pas à revenir sur la ques- 
tion par une voie délournée, mais je fais 
gemarquer à nouveau que ce n’est 
qu'après avoir bien Ju et relu les textes 
qui gous sont présentés que l'on peut se 
rendre compte des difficultés que présen- 
tœait leur appiicalion. 

En bref, jé demande que l'amendement 
We M. Chautard soit renvoyé à la commis- 

M. le président. Que! est l'avis de la 
commission et celui du Gouvernement ? 

M. le président de la commission. |: 
commission acceple le renvoi de Famen- 
dement ainsi que du sixième alinéa de 
l'article 13 bis auquel il se rapporte. 

M. le garde des sceaux. le Gouverne- 
inent l'accepte également. 

M. le président. Le renvoi est de droit. I 
est ordonné. 

Je mets aux voix les cinq derniers ali- 
néas de l'article 13 bis, sur lesquels je n'ai 
aucun amendement, 

(Les cinq derniers alinéas de l'arti- 
cle 15 bis, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président, En raison dn renvoi à Ja 
commission de certains alinéas, l'article 
45% bis est réservé, 

L'Assemblée enter -eïle 
la discussion ? 

M. le président de la commission. Après 
d'article 13 bis, nous avons à examiner un 
amendement de M. Péron, tendant à insérer 
un article 13 fer nouveau. 

Peut-être pourrions-nous l'examiner et, 
immédiatement après, examiner également 
un amendement de M. Claudius-Petit ten- 
dant à insérer un article nouveau qui por- 
terait le n° 142 fer ou 15 quater. 

M. Eugène Claudius-Petit, Non, c'est un 
amendement à l'article 15 bis. 

M. le président. II y à toute une série 
d'amendements avant celui dont vous par- 
dez. I est done certain que la discussion 
des articles nouveaux après l'article 13 bis 
sera longue. 

Nous avons d'autre part à examiner en- 
core un certain nornbre de questions. 

Dans ces conditions, je propose à l'As- 
semblée de renvoyer Ja discussion. (4s- 
sentiment.) 

M. !+ président de la commission. la 
commission de da justice est très heureuse 
d'avoir pu aujourd'hui travailler pendant 
de longues heures; celle n'insiste pas 
pour prolonger la discussion de quelques 
minutes. 

M. le président. La suile de la discussion 
est donc renvoyée à la séance de demain 
matin. 


poursuivre 


| 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Bi<carlet 
une proposition de résolution ‘tendant à 
inviter le Gouvermement à venir en aide 
aux sinistrés du département de la Haute- 
Loire, victimes de d'inondation et des 
ges de grêle du moi de mai 1948. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 4321, distribuée et, S'il n'y «a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 


L'auteur demande la discussion d'ur-: 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission Com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

J'invite Ja commission des tinances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur d'opportunité de da discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond mème de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à onze heures cinquante-cinq 
minules.) 


DECAGEMENT DES CADRES 


Demande db retrait de l'ordre du jour 
d'un projet de loi. 


M. le président. La commission de l'inté- 
rieur me fait connaître qu'elle n'est pas 
en mesure de présenter son rapport sur 
le projet de loi relatif au dégagement des 
cadres et elle demande, en conséquence, 
le retrait de ce projet de l'ordre du jour 
de Ja séance de cet après-midi. 

La paroïe est à M. le président de la 
commission de l'intérieur, 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. Mesdames, messieurs, la com- 
mission de l'intérieur, saisie du projet 
gouvernemental, a demandé, ce matin, à 
la suite de l'intervention de M. Porra, que 
le conseil supérieur de la fonction publi- 
que soit saisi du problème, 

La commission de l'intérieur a estimé 
qu'en vertu de article 10 de la loi de 
1946 sur le statut des fonctionnaires, le 
conseil supérieur de la fonction publique 
était habilité à donner son avis. 

Dans ces conditions, et à une très forte 
majorité, elle a demandé Ja convocation 
immédiate de cet organisme, afin qu'il 
examine la proposition qui nous est faite 
avant qu'elle dépose elle-mème son rap- 
port. 

M. le président. La parole est à M. !e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. Mesdames, Imes- 
sieurs, la loi du 7 janvier 1948 a fait obli- 
gation, en vertu d'un texte d'initiative 
parlementaire, de procéder en 1948, par le 
moyen du dégagement des cadres, de 
mises à Ja retraite ou de éomprésions ad- 
ministratives, au licenciement de 150.000 
fonctionnaires ou agents publics, 

Au cours des études que M. le secré- 
taire d'Etat au budget et moi-même avons 
entreprises, avec les divers membres du 
Gouvernement, sur le moyen de donner 
effet à ces dispositions législatives, il est 
apparu que, dans un certain nombre de 
départements ministériels, généralement 
constitués au cours des hostilités et com- 
plétés depuis lors, tels que le ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, le ministère des finances 
et des affaires économiques ou Je minis- 
tère de l’industrie et du commerce, ainsi 
d'ailleurs que dans certains services du 
ministère de l'éducation nationale, il était 
impossible de procéder à des compressions 
par suppressions de services ou de doubles 
emplois reconnus, qui ont l'accord des mi- 
nistres, sans une légère modification de la 


loi que vous avez votée le 3 septembre 

1947, relative aux conditions de dégage. 

ment des cadres des magistrats, fonction. 

+2 et agents civils et militaires de 
état. 

IL s'agit, dans des cas d'ailleurs limités 
par un amendement que la commission 
de l'intérieur avait envisagé d’apporte 
au texte proposé par le rapporteur, M. Fa. 
gon, que le Gouvernement avait accepté 
et qui fixe un plafond au nombre des titw 
aires pouvant être touchés par ces me. 
sures, de rendre réalisables un certain 
nombre d'économies, détidées en principe, 
et qui resteront des économies sur le px 
pier si certains moyens ne sont pas donnés 
au Gouvernement. 

Dans ces circonstances, il est nécessaira 
que chacun prenne clairement ici ses res 
ponsabilités. 

Le Gouvernement, en la personne de 
M. le secrétaire d'Elat au budget, a été 
entendu par la commission de l'intérieur, 

l'a été exposé à la commission les rai- 

sons pour lesquelles nous ne poursuivions 
en aucune manière une aggravation de la 
loi de dégagement des cadres et surtout 
— ce qui est hien facile à comprendre da 
Ja part du ministre des finances — uno 
aggravation de cette loi vis-à-vis des fonc. 
tionnaires titulaires, pour Ja raison évi- 
dente que nous ne le faisons que con 
traints et forcés et quand nous ne pouvons 
pas faire autrement, puisque le dégage- 
ment des cadres d'un titulaire coûte néces- 
sairement, d'après les lois que vous avez 
édictées, plus cher que Je dégagement 
d'un auxillaire ou d'un temporaire. 
. Mais il est clair que dans les services 
économiques d’après guerre notamment, 
on ne peut pas renvoyer tous les tempo- 
raires pour ne garder que certains titu- 
Jaires. Et nous avons expliqué, sans être 
au fond trop sérieusement contredits sur 
ce point, que ce n'est pas uniquement par 
des mutations de service à service, de 
ministère à ministère, qu'on pourra arriver 
à reconstituer des adhinistrations dont on 
aurait éliminé un grand nombre de tempo- 
raires où d’auxiliaires, qu'il est nécessaire 
de conserver dans des services, dont cer- 
tains disparaîtront, mais dont le fonction- 
nement serait facilement compromis par 
leur élimination immédiate. 

J'ajoute qu'au ministère de l'éducation 
nationale, il existe en fait, pour des rai- 
sons historiques, un service entièrement 
composé de temporaires et qui devrait, 
par conséquent, voir tont son personnel 
éliminé et remplacé par des fonctionnaires 
d'un autre seævice. 

La commission de l’intérieur avait envi- 
sagé, du moins dans la personne de son 
tapporteur, un certain nombre de garan- 
lies supplémentaires à donner aux titu- 
laires. 

Le Gouvernement serait tout à fait dis- 
posé à en discuter et à les accepter, d'au- 
ant plus que, sue les 150.000 agents de: 
services publics, il y aurait environ 50.00 
fonctionnaires et que la limitation à 24 
pour 100 en ce qui concerne les titulaires, 
limitation prévue par l'avant-projet de 
M. le rapporteur, ne gênerait nullement 
l'exécution des quelques opérations indis- 
pensabies, 

Il ne s'est pas trouvé de majorité à la 
commission de l'intérieur — vous vencz 
de l'entendre — pour adopter ces conclu- 
sions et la commission demande que 
conseil supérieur de la fonction publique 
soit saisi. 

Le conseil supérieur de la fonction pu- 
blique a son mot à dire dans le statut de- 
fonctionnaires. 11 doit être consulté dans 
certains cas; il péut l'être dans d'autres. 

J'ai écouté avec soin M. le président de 
la commission de l'intérieur, qui a dit que 
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neeil supérieur était « habilité » à 
Le de cette question. Je le remercie 
loyé ce terme, qui démontre 


bien que le conseil pas obligatoire- 


-onsulté. 
voir le débat en face, mes chers 


collègues. Vous avez prescrit au GOouver- 
nement de faire des économies. Le Gou- 
vernement veut les faire. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche. — Ay- 
daudissements au centre et à droite.) 

Le Gouvernement ne pourra les faire, 
duas certains cas, que si le texte qu'il 

ésente est volé. IL a été assorti, d'ail- 
par Ja commission de J'inttrieur, 
de textes qui ont l'accord du Gourerne- 
meut, puisqu'ils émanent du projet de Joi 
de finances, en ce qui concerne le reclas- 
gement, le contrôle des dérogations sur les 
engagements et sur le recrutement. Mais 
— et je le dis avec la sollicitude que j° 

sorte aux fonctignnaires, an bon renom de 
LA fonction publique et à la bonne exécu- 
tion des services publics — jl n'y à rien 
qu soit de nature à inquiéter aucun agent 

a l'Etat, 

[Dans ces conditions, fe ne peux pas con- 
sidérer autrement que comme une volonté 
de recu'er le débat, pour le moins, l'atti- 
tude adoptée par la majorité de la com- 
mission de l'intérieur. Je m'en excuse 
vis-à-vis d'elle, mais je suis obligé de de- 
auander le maintien à l’ordre du jour de la 
séance de cet après-midi de la discussion 
du texte qui y est inscrite. 

La question de savoir &’il doit être ren- 
voyé, comme le propose la commission, au 
conseil supérieur de la fonction publique, 
pourra alors être examinée à loisir ou, 
cinon à loisir, du moins à nouveau, puis- 
que c’est le motif de la proposition de 
renvoi. 

J'ai donc l'honneur de demander très 
fermement le maintien à l’ordre du jour de 
la séance de cet après-midi de la diseus- 
sion d’un 4 limité qui, après les déli- 
bérations de la commission, ne peut plus 
inspirer de crainte à personne et qui est 
absolument nécessaire au Gouvernement 
pour réaliser les économies qui lui ont été 
prescrites. 

Vous ne pouvez pas demander au Gou- 
vernement d'accomplir sa tâche gans lui 
en donner les moyens, Vous ne pouvez 
pas lui demander, à Jui qui se bat tous les 
jours pour le redressement financier du 
pays, de ne pas faire un certain mombre 
d'opérations indispensables et légitimes. 

Encore une fois, je vous demande, mes- 
dimes, messieurs, de maintenir la discus- 
sion de ce projet de loi à l’ordre du jour. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, — Applaudissements au centre et 


à droite.) 


M, le président. La parole est à M, Cris- 
tofol, 

MH. Jean Cristofol. I! ne faudrait pas qu'il 
y ait un malentendu sur cette question. 

Le Gouvernement a déposé un projet de 
loi avec demande de discussion d'urgence. 
Ce projet a été renvové en temps voulu à 
la commission de l'intérieur, qui a estimé 
qu'il n’y avait pas urgence, 

La conférence des présidents, tout en 
sachant que le rapport n'était pas prèt, a 
proposé néanmoins l'inscription de cette 
question à l’ordre du jour de cet après- 
Inidi. La commission de l'intérieur a exa- 
miné cette affaire, ce matin, et a pensé 
qu'il y avait lieu de consulter Je conseil 
supérieur de la fonction publique. 

M. Je ministre des finances et des affaires 
(conomiques insiste maintenant pour que 
le projet soit maintenu à l’ordre du jour. 
Je ne peux pas croire qu'il veut par là 
faire obstacle aux délibérations normales 
d'une commission parlementaire, 


Le projet qui va nous être soumis est 
extrémement important, Il comporte une 
rupture unilatérale du contrat passé entre 
les fonctionnaires et l'Etat, puisque l'on 
veut licencier des titulaires au même titre 
que des auxiliaires. 


M. Robert Prigent. N'engagez pas le 
débat <e matin, puisque vous ne voulez 
pas qu'il vienne cet après-midi, (Rires au 
centre et à droite.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. e:t déjà 
engagé. 


M. Jean Cristofol. Puisque M. Ie ministre 
à jusisté, puisqu'il en a discuté au fond... 


M. Robert Prigent. Ne le faites-vous point 
maintenant ? 

M. Yves Péron. Vous auriez dû dire cela 
au ministre. 

M. Jean Cristofol. et puisque ses argu- 
ments ont pu produire une certaine im- 
pression sur l’Assemblée, il apparaît tout 
au moins utile de permettre à ceux de nos 
collègues qui ont estimé nécessaire de 
consulter le conseil supérienr de la fonc- 
tion publique de dire pourquoi ils tiennent 
à cette consultation. 

Le texte qui nous est soumis aura des 
conséquences très graves, Il porte atteinte 
au statut des fonctionnaires et aux 
contrats conclus entre J'Etat et eux. 
On peut craindre que des injustices 
graves ne soient commises, surtout lors- 
que l’on sait dans quelles conditions les 
fonctionnaires sont parfois notés. C'est 
pour délibérer en parfaite connaissance de 
cause, et avee toutes les garanties indis- 
pensab'es, que la majorité de la commis- 
sion de l’intérieur a demandé le renvoi du 
projet de loi devant le conseil supérieur 
de la fonction pufhiique. Nous demeure- 
rons fidèles à la décision prise, ce matin, 
par cette commission et nous voterons le 
rettait de l’ordre du jour du projet de loi 
portant dégagement des cales, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


a le président, La parole est à M. Mon- 
el. 


M, Pierre Montel, Je n'ai pas l'honneur 
d'appartenir à la commission de l’inté- 
rieur, mais je pense que certains votes qui 
furent émis l'ont été sans doute pour des 
questions de procédure, 

Pour nous, si nous n'avons pas été 
d'accord et si nous ne sommes pas 
d'accord avec le Gouvernement sur cer- 
taines mesures d’ordre financier ou fiscal, 
c'est, en principe et surtout, parce que 
ces mesures n'étaient pas assorties 
des économies indispensables que nous 
n'avons cessé de réclamer. 

C'est dire — et je tiens à le préciser une 
fois de plus — que nous sommes entière- 
ment d'accord avec le Gouvernement pour 
que ces économies soient réalisées au plus 
tôt, sous réserve seulement que le choix 
des fonctionnaires à maintenir soit fait de 
la facon la plus logique, en gardant les 
meilleurs et hors de toute considération 
politique. 

Par voie de conséquence, nous voterons 
pour le maintien du projet à l'ordre du 
jour, afin que le Gouvernement ait les 
moyens d'appliquer le principe que nous 
lui demandons d'appliquer depuis des 
mois. à droite et sur 


.quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Borra. 

M. Raoul Borra, Je m'excuse d'interve- 
nir dans Ja discussion en cours, mais c’est 
sur mon initiative que là commission de 
l'intérieur a adopté ce malin une sorte de 
quesüon préalable, 

La majorité de la commission a estimé 
que, sur ceile grave question, nous ne 


pouvions pas prendre posilion sans avoir 
entendu le conseil supérieur la fonc- 
Lon publique. 

M. Pierre Montel. Miis il e:t juge et 
partie ! 

M. Raoul Borra. Nous manquerions gra- 
vement à notre devoir si nous ne tehions 
pas comple de cette institution que nous 
avons créée nous-mêmes, 

Le texte proposé par le Gouternement a 
soulevé une très vive émotion dans les 
milieux de fonctionnaires. Nous devons 
done consuiler le conseil supéæieur de la 
fonction publique, afin d'être en mesure 
de nous prononcer en connaissance de 
cause, 

Nous aviserions-nous de ne pas teuir 
compte, en d’autres matières, des avis du 
Conseil économique ? En ce qui concerne 
la fonclion publique, il existe un orga- 
nisme consultatif; il nous faut l'entendre. 

Nous demandons donc au Gouvernement 
de réunir ce conseil dans les quarante-huit 
heures et, peut-être, dans les moindres dé- 
Jais, pourrons-nous prendre une décision 
en accord avee les organisations de fonc- 
tionnaires.. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je répite seulement, en ré- 


conseil supérieur «le la fonction publique 
n'est pas obligatoire. 

J'insiste done pour que le vote jinter- 
vienne au scrutin, conforméinent au régle- 
ment. (Très bien! très Lien! au centre et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

M, le président. paroïe est à M. Fa- 
gon. 

M. Yves Fagon. Les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire ont 
été les seuls an sein de la commission de 
l'intérieur à voter ponr la discussion d'ur- 
gence du projet de loi. 

Je constate, maintenant. un certain nom- 
bre de variations de posilions, dont je me 
félicite. 

M. Pierre Montel. N'annelez pas cela des 
variations, vous me ferez plaisir! 

M. Yves Fagon. Je me félicite donc de ce 
que, maintenant, une majorité se trouve à 
l’Assemblée pour le maintien de Ja discus 
sion de ce projet à l'ordre du jour. 

Je dois dire, d’ailleurs, que cette ques- 
lion de la consultation préalable du conseil 
supérieur de la fonction publique, pro- 
pesée aujourd'hui par nos amis socialistes, 
a déjà été réglée ici et au Conseil de la 
Répubiique, 

Il s’agit de modifier, sur un point de 
détail, la loi du 3 septembre 1947 relative 
au dégagement des cadres, Or, lor-que 
cette loi capitale est venue en discussion 
devant le Parlement, la question de la 
consultation préalable obligatoire an 
conseil supérieur de la fonction publirue 
a été soulevée par nos collègues commu- 
nistes. Il y eut six scrutins, six orateurs 
commaünisles ayant proposé cette eonsnlta- 
tion; il en fut de même au Conseil de Ja 
République. Dans les cas, l'Assem- 
blée, à l'exception de nos collèones com- 
munistes, à repoussé la proposition de 
consuilation du conseil supérieur de la 
fonction publique. 

On nous demande aujourd'hui de con- 
sulter ce conseil sur un problème de d“- 
tail. Nous avons rejeté cette dermande à la 


commission de l'intérieur. Nous la rcie- 

tons évidemment à nouveau. et nous insis. 

tons même pour la discussion rapide du 
projet. 

La commission de l'intérieur est saisie 

i du texte que j'aurai l'honneur de j 


| 
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er Ce texle, qu'on à bien voulu qua- 
lier de transactionnel, est accepté par 
le Gouvernement, Je suis persuadé que Ja 
+ mninission voudra bien l'accepter à son 

Les arguments en faveur de la consul- 
tation du conseil supérieur de la fonc- 
ton publique ont été développés dans cette 
enceinte, M. le rministre des finances nous 
ä dit que cette consultation m'est pas 
Obligatoire, J'ajoute que, du point de vue 
d: la souveraineté du Parlement, ce se- 
rit peut-être un danger, 

Qu'arrivera-t-il si le conseil supéricur de 
la fonclion pubiique se trouve en conflit 
avec cette assemblée? Si jamais nous nous 
t'ouvons en opposition avec cet organisme, 
que nous avons créc, il en résultera des 
Gifticuités très graves. 

Je n'aborderai pas le côté juridique, 
c'est-à-dire le caractère non obligatoire de 
L consutation pour une loi, étant entendu 
g'ic l'Assemblée reste souveraine. Le Gou- 
vernement doit, sans doute, consulter le 
conseil supérieur pour les décrets, arrêtés, 
réglement ct circulaires, mais 
pis pour une loi. Pour nous, si nous s9m- 
u.es désireux de juger en toute connais- 
since de cause, nous n’entendons rien ab- 
d'quer de notre souveraineté, 

D'ailleurs, le vote émis au sein de Ja 
conmnission de l'intérieur était clair et 
précis. J'ai fait connaitre à mes collègues 
due le retard apporté dans la discussion 
«e ce texte entrainerait des retards inévi- 
t.bles dans les économies. 

A l'extrême gauche. Mais non! 


M. Yves Fagon, lenscignements pris, 
aprés l'audition de M. le secrétaire d’Etat 
ai budget, il apparaît évident que, dans 
les administrations où il y a des compéti- 
tions possibles entre titulaires et non ti- 
tilaires, l'établissement des listes de dé- 
gagement des cadres ne peut plus se faire. 

Je crois que le Gouvernement aurait re 
rgler cette question soit par voie de dé- 
cet, soit par voie d’arrèté. IL entend con- 
eulter Je Parlement; nous ne devons pas 
lui en faire grief et, surtout, retarder ses 
L'avaux, 

Mais, «ans d'autres administrations où 

y à des titulaires et des contractuels, 
s chefs de ces administrations, les mi- 
istres, par un réflexe tout normal d’auto- 
éfense disent: Puisque dans les autres 
: dministrations, on ne dégage personne, 
il n'y à pas de raison pour que nous ex- 
«luions ze fonctionnaires de la nôtre un 
lois avant les autres 

Il en résulte que les licenciements sont 
«rrètés et que les économies ne sont pas 
faites. L'Assemblée prendra-t-elle la res- 
yonsabilité de retarder encore ces écono- 
? 

IL est très beau d'aler dans le pays 
faire des campagnes en faveur d'une ré- 
auction massive du nombre des fonction- 
aires, de déposer ici des propositions de 
Ji demandant la suppression de quantités 
«normes de fonctionnaires, de se faire ap- 
plaudir devant des auditoires, même par 
ceux qui, à la fin de Ja réunion, viennent 
vous demander des postes de facteurs, de 
yardes forestiers, de dactylographes. C'est 
“acile ! Mais quand s’agit de prendre 
‘es responsabilités, la difficuité est un peu 
plus grande ! 

Nous coufirmons notre vole Ge la com- 
:nission de l’intérieur et nous demandons 
le maintien à l'ordre du jour de la discus- 
sion du projet dont s'agit. (Applaudisse- 
ments au centre ct sur divers bancs à 
yauche.) 


] 
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M. le président. Ta parole cst à M. Je, 


président du conseil. 
M. Robert Schuman, président du con- 
seil, Je m'excuse d'intervenir à nouveau 


au noin du Gouvernement, mais je tiens, 
par cette intervention, à marquer l'impor- 
lance Capitale qu'il attache au maintien 
à l'ordre du jour de la discussion de ce 
projet de loi. 

C'est un renvoi à une date indétermi- 
née, qui est demandé, et les condition: 
n'en sont pas spécifiées. 

Je ne veux pas dire que ce renvoi mas- 
ve l'espoir chez certains que la position 
du Gouvernement dans ce débat pourrait 
encore plus difficile ultérieurement. 
Le Gouvernement, en tout cas, insiste de la 
façon la plus nelte ct la plus ferme pour 
que ce débat vienne au fond, 

Chaque jour perdu signifie en effet une 
perte dans la réalisation des économies, 
car on ne peut donner d'effet rétroactif 
aux mesures qui doivént être exécutées en 
application des décisions prises par l'As- 
semblée et qui ne pourront pas l'être sans 
le voie du projet. 

A ce sujet, je réponds à M. le rapporteur 
que certaines dispositions régissant la ma- 
tière doivent être d'ordre législatif et que 
c'est Ja raison pour laquelle nous avons dû 
recourir au Parlement. 

Dans ces conditions, sans vouloir réfuter 
les arguments qui ont été présentés ici 
tant sur le fond que sur l'urgence, au nom 
du Gouvernement, et me référant à ce qui 
a été dit par M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques, je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir maintenir son 
ordre du jour, 


M. le président, La parole cst à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Le groupe de 
l'union démacratique et socialiste de la 
résistance, dans sa grande majorité, votera 
le maintien de l’ordre du jour. 

Je fais remarquer que si, dans l'esprit de 
M. le rapporteur de la commission, les 
membres de son groupe en sont simple- 
ment les délégués dans les commissions, il 
n'en est pas de même dans notre groupe, 
dont les membres sont réellement des par- 
lementaires respousab'es devant le suffrage 
universel, 

C'est la raison pour laquelle surgissent 
parfois entre nous des divergences, mais 
nous ne les cachons point, 

Au sujet des variations possibles dont 
on a parlé, je fais observer que, lors des 
incidents récents sur certaines dates d’é- 
lections, la variation a été également très 
importante, et personne n’en a fait le re- 
proche, parce que nous n'avons pas le 
sentiment de constituer une procuration 
monolithique. 

Je crois que le Gouvernement a parfaite- 
ment raison d'insister sur l'urgence de Ja 
décision à prendre, Cette décision est ur- 
gente parce que certains pe compren- 
draient pas que puisse se perpétuer un 
manque d'autorité de la part du Gouver- 
nement aussi bien que du Parlement. 

Je rejoins très volontiers l'argumenta- 
tion de M. Fagon. 

Pour se prononcer sur un texte de loi, 
l'Assemblée n'a pas à se conformer à 
l'avis de quelque organisme que ce soit, 
ou alors elie n’est pas souveraine. 

C'est la raison pour laquelle nous de- 
mandons qu'en toute souveraineté nous 
prenions nos responsabilités. (Applaudrs- 
sements sur cerlains bancs à g@uche, Sur 
divers bancs au centre ct à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Mes chers 
coilègues, Je désire présenter quelques 
observations, d’abord au sujet de Ja pro- 
cédure, ensuite sur les conditions dans 
lesquelles la discussion s'est déroulée de- 
vant la commission de l'intérieur, 


. Vous vous rappelez que Ja commission 
Ge Fintérieur a été saisie d'une demande 
de discussion d'urgence, A l'unanimité 
ele s'est opposée à l'urgence. Ma!gré son 
vote, le Parlement est saisi d'urgence 
qu’on le veuille ou non, du même projet, 

La semaine dernière, les minislres inté. 
ressés ont été entendus par la commission 
de Finlérieur, Je tiens à faire remarquer 
qu'à ce moment celle-ci a été unanime 
à s'opposer à leur paint de vue. Les inter- 


ventions les plus nettes en ce sens ont 


été celle de M. Bruynecl et cele de 
M. Kuehn 

M. Eugène Claudius-Petit. C'élait le droit 
de M, Kuehn,. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, C'est une 
question de principe très grave qui se 
pose et elle mérite d'être discutée d'ahord 
par la commission de l'intérieur, ensuite 
par l’Assemblée. 

Or, c'est au courrier de ce matin que 
nous avons été saisis de l’avant-rapport 
de notre collègue M. Fagon, que nous 
n'avons pas eu le temps d'étudier avant 
notre entrée en séance de la commission. 
JL n’était donc vraiment pas possible que 
ce.le-ci prenne une décision sans que ses 
membres aient eu le temps de procéder 
à cette étude. 

La question qui est poste est celle de 
savoir si, lorsqu'il s’agira de licencier des 
fonctionnaires, on placera sur le même 
pied les fonctionnaires titulaires et les 
fonctionnaires temporaires. 

Tous ceux de nos collègues spécialistes 
de ces questions et qui, depuis longtemps, 
ont défendu devant vous la question du 
statut des fonctionnaires et l'indépendance 
de ceux-ci n’ont pas pu consentir à laisser 


au bon plaisir des chefs de service ou 
à faire dépendre de considérations poli- 


tiques ou de clans, quels qu'ils soient, 
l'élimination des fonctionnaires, 

C'est là une question grave, qui de- 
mande réflexion et sur laquelle vos com- 
missions doivent apporter un avis éclairé. 

Je répète qu'il est exact que nos collè- 
gues du M. R. P, ont été les seuls ce 
inatin encore en commission à voter en 
faveur du maintien du débat pour au- 
jourd'hui, Tous les autres — et je pense 
que vous avez désigné pour faire partie 

es commissions ceux de vos collègues 
qui sont les plus compétents en la mi- 
tière… 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous ne s0m- 
mes pas dans les commissions ]es man- 
dataires d'un parti. C’est ce qui nous dif- 
férencie de vous. 

M. Picrre Dreyfus-Schmidt, Ce n'est pas 
ee que je vous ai dit. Je répèle que, dans 
les commissions, vous avez certainement 
désigné ceux d’entre vous qui sont les 
plus compétents en ce qui concerne les 
questions soumises à l'examen de ces colm- 
missions. 

Or, nos collègues ont été unanimes à 
estimer que la question était trop grave 
pour être en queïque sorte 
avant d'avoir été soigneusement étudito 
par nous. 

M. Yvon Delhos. Il y avait des absents 
en commission. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Pas beaucoup. 

Je dis en toute objectivité qu'il s’agit 
de savoir si nous pourrons, dans celte 
Assemblée et dans les grandes commis- 
sions, discuter dans des conditions nor- 
males et si on cessera un jour d'essayer 
d’escamoter ici des discussions en empè- 
chant qu'elles soient préparées dans des 
conditions normales, 

C'est pourquoi je, vous demande de main. 
tenir la décision de la commission de l'in- 
téricur et de permetlre à certains orgns- 
mes qui sont tout de même qualifiés pour 
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d'examiner celte question qui vien- 
dra en discussion ici dans huit jours. 

économies sont urgentes, nous SOomM- 
ques tous d'accord là-dessus, mais il ne 
«ait pas de savoir si l’on veut faire des 
économies ; il s’agit de savoir comment on 
je, fera et si l’on respectera le statut des 
fonctionnaires. L 

Nous n'en sommes pas pour Cela à huit 
jours près. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
maintenir la décision de la commission de 
rintérieur, (Applaudissements à l'extrême 
qauche. 
” m, te président. La parole est à M. 
Queuille. 
“M. Henri Queuille, M. Dreyfus-Schmidt 
«wnt de dire que Ja commission de l'in- 
jépeur a émis ce matin un vote réunis- 
sant l'unanimité des représentants des 
soupes, à exclusion du groupe du 

, 
semblerait done que groupe que 
jui l'honneur de présider aurait changé 
j'opinion, puisque ses représentants n'au- 
sucnt pas conservé, lors de la dernière réu- 
de la commission, l'attitude qu'ils 
waent eue dans les précédentes réunions 
‘1 cours desquelles on avait discuté ce 
jet de loi. 
la vérité est simplement que nos repré- 
centants à la commission de l’intérieur 
en étaient absents parce qu’ils siégeaient 
d'autres commissions. À 

\u reste, vous savez bien, monsieur 

broylus-Schmidt, que le parti radical a 
uw en cette matière une position nette, 
on seulement il est favorable aux réduc- 
‘ns massives des dépenses publiques et 
\ là réduction du nombre des fonction- 
naires, mais encore il les a toujours affir- 
mé indispensables au redressement finan- 
er, 
Actuellement, tout le monde ici se dit 
favorable aux économies, mais il semble 
ne rertains essayent encore d’en retarder 
le pius possible la réalisation par le Gou- 
vernement, (Applaudissements Sur  cer- 
tuins bancs à gauche ct sur divers bancs 
ur centre ct à droite.) 

Ov, il est certain que les dépenses les 

jourdes, celles eur lesquelles nous de- 

« faire porter notre effort de compres- 

| l'extrême gauche. Ce sont les dépenses 
m'iilaires ! 

M, Henri Queuille. Je pourrais répondre 
es collègues de l'extrême gauche qu’en 
* qui concerne le dégagement des cadres 
de l'armée, ils n'ont pas, quand la ques- 
Lua s'est posée, présenté les objections 
qu'ils font aujourd hui. (Applaudissements 
sur certains bancs à qauche.) 

‘M. le ministre des finances et des af- 
fairès économiques. 11 s'agit de la même 


cela, 


M. André Tourné. C'est pour cette raison 
jue vous vous apercevez maintenant qu'il 
wique 3.000 officiers et 10.000 sous-offi- 

M. Henri Queuille. Pour arriver à faire 
économies, il faut qu’un certain nom- 
2 de postes de fanctionnaires disparais- 

! et que nous revenions à un nombre 
fonctionnaires normal. 

\ous l'avons dit depuis longtemps. Nous 
l'ivons affirmé dans des votes sur lesquels 

discussion n'est possible. Aujour- 
lhui, si nous ne confirmions pas par no- 
lre vote notre opinion de toujours, nous 
chngerions d'attitude, Nous ne le ferons 
nnnt,  (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche ct sur divers bancs au cen- 

à droile.} 

M. Jean Cristofol. Je demande !a parole, 
buisqu'une demande de scrutin a élé pré- 
par le Gouvernement. 
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M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. C’est le règlement 
qui exige un scrutin! 

M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée le texte du dernier paragraphe de 
l’article 34 du règlement. 

« L'ordre du jour réglé par l'Assemblée 
ne peut être ultérieurement modifié qu’en 
fin de séance, pour les séances suivantes, 
à la suite d’un vote émis au scrutin public 
et à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée, soit sur l'initiative 
du Gouvernement ou d’une commission... » 
— c'est le cas actuel — « ...soit sur une 
demande signée par trente membres ap- 
partenant au moins à trois groupes orga- 
nisés, dont la présence doit être constatée 
par appel nominal, » 

Une demande de modification de l'ordre 
du jour à été présentée par une commis- 
sion. Je vais donc mettre aux voix cette 
demande par scrutin public. 

Elle doit, pour être adoptée, recuillir Ja 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée. 

La parole est à M. Cristofol, pour expli- 
quer son vole. 

M. Jean Cristofol. Je voudrais faire oh- 
server la contradiction qui se dégage des 
déclarations faites par le Gouvernement. 

M. le président du conseil et M. le rni- 
nistre des finances nous ont dit que les 
économies sont subordonnées à l'adoption 
du texte qu’ils proposent. 

Quant au rapporteur, il a déclaré qu'il 
s’agit simp'ement de quelques détails, (/n- 
terruplions au centre.) 

Ainsi donc la loi sur le dégagement des 
cadres du 3 septembre 1947 serait inap- 
plicable parce qu'il y manque quelques 
détails.’ 

Et puis M. le ministre des finances et de 


l'économie nationale a dit — j'ai noté ses 


propres paroies — : « Il me faut cette loi 
Jour effectuer les opérations indispensa- 
». 

M. le rninistre des finances et des affai- 
res économiques. Je n'ai pas dit « les » 
opéralions indispensables; j'ai dit seule- 
ment: « quelques opérations indispensa- 
bles ». 

M. Jean Cristofol. Quelques opérations 
indispensables, cela veut dire très peu 
d'opérations. C’est donc que, pour l’essen- 
tiel, la loi du 3 septembre 1947 peut per- 
mettre immédiatement la réalisation des 
économies indispensables. 

Quant aux que:ques opérations indispen- 
sabies, qui ne sont pas l'essentiel, je 
pense qu'il n’y à pas urgence à les réali- 
ser et que l’on peut se dispenser de faire 
une telle pression sur l'Assemblée, afin de 
permettre à la commission compétente de 
délibérer en toute connaissance de cause. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de la commission, repoussée par le Gou- 
vernement, tendant au retrait, de l'ordre 
du jour de la séance de cet après-midi du 
projet de loi relatif au dégagement des 
cadres. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


. M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants........ + 499 
Majorité absolue des mem- 


bres composant l’Assem- 
Pour l'adoption...... 183 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui à quinzo 
heures, 2* séance publique : 


Discussion du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
accords et protocoles signés à Paris le 
19 mars 1948 entre la France et la Po- 
logne et relatifs à diverses questions d'or- 
dre financier et économique (n°* 4078- 
4260. — M. André Deais, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi portant ap- 
probation de l'accord conclu le 11 mars 
1918 entre la République francaise et les 
Etats-Unis d'Amérique octroyant à la Ré- 
française un crédit de 50 mil- 
ions de dollars pour achat de biens meu- 
bles en surplus appartenant au gouverne 
ment des Etats-Unis et situés sur le terri- 
toire des Etats-Unis, aux îles Hawaï. en 
Alaska (y compris les îles Aléoutiennes), 
à Porto-Rico et dans les îles Vierges 
(n°% 4050-4297, — M. Palewski,, rappor- 
teur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat (n° 4109) ; : 

Discussion du projet de loi portant au- 
torisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement pour le mois de juin 1948 
(n° 4311). 

n'y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


RENYVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la dé- 
fense nationale demande à donner son avis 
sur Je projet de loi (n° 4311) portant auto- 
risation d'engagement de dépenses et ou- 
verture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour le mois de juin 1948, 
qui a été renvoyé pour examen au fond à 
la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pra- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.i 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques 
Bardoux un avis, présenté au nom de là 
commission des affaires étrangères, sur le 
projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords et proto 
coles signés à Paris le 19 mars 194$ entre 
la France et la Pologne et relatifs à di- 
verses questions d'ordre financier et éco- 
nomique (n° 4078-4260). 

L'avis sera imprimé sous le n° 
distribué, - 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée, 


1320 


(La séance est levée à midi trente-cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
PAUL LAISsY. 


+ 
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ANNEXE. AU. PROCES-V ERBAL 


LA 


1" séance du jeudi 27 mai 1948. 


SCRUTIN 


Sur la demande de retrait, de 
du projet sur le 


de cet après-midi, 
ment des cadres. 


Nombre des votants 
absolue des 


Majorité 


(N° 799) 


l'ordre du jour 


dégage- 


Ineinbres 


Compos sant. l’Assemblée... 


Pour 183 
Contre 321 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Fievez. 
Airoïdi. Mme François, 
AKU. Mme Galicier. 
Angeletti, Garauuy. 
Apithy Garcia. 
Mile Archimède. Gaut:er, 
Arthaud. (renest, 
Astierde La Vigerie(d'), | Mme Gi nallin. 
Giovoni. 
Ballanger airant. 
Selrie-ut-Oisè Giramot, 
Parel, Gosnat. 
Barthélémy. Goudoux, 
Bärtolini, Gouge. 
Mme Bastide (Denise), [Grefler, 

Loire, Grenier (Fernand). 
Benoist (Charles). Gresa (Jacques), 
Berger. Gros, 
Besset. Mme Guérin (Lucie), 
Billat. Seine-Inféricure 
Billpux. Mi me Guérin (Rose), 
Biscarlet, eine 
Bissol. cu: guen. 

Blanchet, Guillon (Jean), Indre- 

Boccagny. et-Loire, 

Bonte (Florimond). (Raymond), 
eine. 


’ourbon, 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Boysson (de), 
Rrault. 

Madeleine Braun 
Brillouet, 

Cachin ‘Marcel). 
Calas. 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
C ce. 
{ saire. 
Chambeiron. 
Charmbrun (de). 
Mme, Charbonnel. 
Châusson, 
Cherrict. 
citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Darras, 
bassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Njemad, 
Mme Douteau. 
Doyen, 
preyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Soine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dbumet 
Duprat 


Ouezzin. 


Seine- 


(Jean Louis). 
(Gérard). 


Mare Dupuy (Gironde). 
butard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Et 
Fayvet. 


jenne). 


Tehicaya. 


Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme HertzogCachin. 

Hervé (Picrre). 
Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret], 
Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine LeJeune(Héiène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormant, 


Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Mateon. 

André Mercier (Oise) 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!l 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme .Nedelee. 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 


Paul: {Gabriel), Finis- 


nistère. 


Paumier. 
| Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevyrat. 

Ficrrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Prenteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

(Gabriel), 
Gard. 


Seine. 


Ont voté 


MA. 
Abelin, 
Ahnné. 
Amiot 
André 
Antier, 
Anxiojinaz. 

Aragon 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran {Général}. 

Babet (Raphaël). 

Baron. 

Badie, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux 

Barrachin. 

Batrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson f{de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessar. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauït 

Billères.. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, I:le- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Rrusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux 


(9etave}, 
(Pierr£). 


(Jacques). 


(Georges), 


(Jean). 


Cayol, 


Mme 


‘| Chamant. 
JEnarpentier. 


Roucaute (Roger), 


Ardèche 


Rufre. 


Mile Rumeau. 
Savard. 
Schgl]l. 


Servin. 

Signur. 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedr.nes. 

Vergès, 

Mme Vermec rsch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


conire : 


Cerclier. 
Chaton-Déimas (Géné- 
ral} 


.Charpin. 

Chas=saing.. 

C “hastellaih, 

Chautard. 

ha 2e. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier 
Loiret. 
‘hrisbaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine- et-Oise, 

Defos du Rau 

Degontte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos :(Y von). 

Del cos. 

Denais (Joseph): 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

‘Deshors. 

Desjardins. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


(Pierre), 


Michel). 


Dor- 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe). 


Farinez. 


Faure (Edgar). 


Fauvel. 


Finet. 

Fon. upt-Es peraber, 

Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 

Gia cobbi. 

Godin. 

Gasset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gui!bert. 

Guil:ant (André). 


tère. 

Guyomard, 

Halbout, 

Huhn. 
‘Hutin-Desgrèes. 

Jhue!. 

Jacquinot, 

Jean-Moreau. 


Jeanmot. 

Joubert, 

Jugias. 
Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mie Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux., 
Lecourt, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefchvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level., 

Louvel. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 


Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, Cons- 

tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 
Mercier (André - Fran 
ccis), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 

Vendée. 


Félix (Coloner}. 


Gu llbou (Louis), Finis- 


(Fran- 


Lejeune (Max), Somme. 


Masson (Jean), Haute- 


Mayer (Daniel), Seine. 


Michelet 

Mitterrand. 

Moch 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de), 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées... 

Mme Peyroles. 

Pevtel. - 

Pflimlin. 

Pierre- -Grouês, . 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonct. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent, 

(de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheics. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Rübér!), 
Haute-Viénne, 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schneiter. 


(Louis), 


*ASehuman (Robert), 


Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (fean-Lou - 
Tinguy (de). 


Tripouleb” 
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Truffaut. COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 91e SEANCE |  PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vais, Wasmer. 
Mile Weber, vice-président. 
à Wolff. 2: séance du jeudi 27 mai 1948. 
Tres: La séance est ouverte à quiuze heures. 
se sont abstenus volontairement : SOMMAIRE ER 
Jaquet. 
MM. 1. — Procès-verbal. PROCES-VERSAL 


Archidice. Lamarque-Cando, 


Lamine-Guèye 


Arnal. 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laurent (Augustin), 
Aubrs. 

ude "uit. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 


Baurens, 
Bèche. 
Bianchini, 


Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Loustau. 
Pouhey (Jean). Charles Lussy. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), Maurelet. 
Drome. Mazier. 
Charlot (Jean), Mazuez. 
Coffin. Métayer. 
Cordonnier, Jean Meunier, Indre- 
Dagain. et-Loire. 
Dainas. 
Mollet (Guy}: 
David (Marcel), Ninine. 
Landes, Noguères. 


Fhilip (André). 


helferre, 
Poirot (Maurice). 


Mme Degrond. 


leixonne, Poulain. 
De:son. Pouyet. 
hiallo (Yacine}), Prigent (Tanguÿ}, 
boutrellot, Finistère, 
braveny. Fabier. 
Durroux. Ramadier, 
Evrard. Reeb. 
Faraud. Regaudie. 
Fromeut, Ricou. 
Gazier, Rincent. 
Gernez. Rivet. 
Gorse, Schmitt (René), 
Gouin (Félix). Manche. 
Gozard, Segelle. 
Guesdan.- Senghor. 
Guille, Silvandre, 
Guitton, Sion. 
Guy: (Jean - Ray- Valentino. 
md), Gironde. Vée 


Henneguelle. Very (Emmanuel), 


Norma Quid Babana. | Wagner. 
iussef, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Kh'der. 


Kuehn. (René). 
Lamine Debaghine. 


Benchennouf, 
Ben Tounes. 


boukadoum. Martine. 
Cadi (Abdelkader). Mezerna. 
herdour, Saravane Lambert, 
Garavel, Vioïlette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Raseta. 
Fibemananjara. R 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Gay (Francisque). 
| Nacgeten (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Héchard. 
Chevigné (de). 
N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
liée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


{lé de: 
Nombre des votants....... 
Majorité absolue des membres 
composant l’'Assemblée......... 209 
Pour 183 
Contre 316 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
16 rectifiés conformément à la liste de scru- 
Un ci-dessus, 


499 


| 


2. — Ratification des accords du 19 mars 191 
entre la France et la Pologne. — Discussior 
d'un projet de :oi, 

Demande de renvoi à la commission des 
finances par M. J.-R. Guyon, président de 
cette cominission, 

MM. Leenhardt, président de la coœmnmis- 
sion des affaires Bétolaud, 1e 
résident, Edouard Bonuefous, président de 
a commission des affaires étrangères; 
Pleven, Georges Bidault, ministre des af- 
faires étrangères; Pierre Cot. 


Demande de renvoi rejetée, 


MM. André Denis, rapporteur de la cormn- 
mission des affaires économiques; Jacques 
Bardoux, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires étrangères, 


Discussion générale: MM. Chambeiron, 
Pierre Cot, Arthaud, Pleven, ke ministre des 
affaires étrangères, — Clôture. 


Passage à la discussion de l'article unique. 


Art. unique: MM. Marcel Cartier, Cudenet, 
Catrice, 


Adoption de l'article unique du projet de 
oi. 


3. — Approbation de l'accord franco-améri- 
cain du {1 mars 1958 sur les surplus. — Dis- 
cussion d'un projet de loi. 


M. Palewski, rapporteur de la commission 
des affaires économiques. 


Passage à la discussion des, articles, 
Art, {er el 2. — Adoption. 


Explication de vote sur l'ensembie: M. Ca- 
trice. 


M. René Marser, ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Adoption de :'ensembie du projet de loi. 


4. — Motion d'ordre. 

.MM. Cordonnier, président de la commts- 
sion de l'intérieur; René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Décision de discutr immédiatement le 

rojet de ioi sur les crédits militaires pour 

e mois 4? juin. 


5. — Dépenses militaires pour le mois de juin 
1949. — Discussion d'un projet de loi. 


MM. Guesdon, rapporteur de la commis- 
sion des finances; Anxionnaz, président de 
Ja commission de la défense nationale. 


Discussion générale: MM. Villon, Béto- 
laud, Amiot, Pierre Montel, J.-P, David, 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces ar- 
mées. 


Passage à la discussion des articles, 
Art. à 10. — Adoption. 
Adoption au scrutin de l’ensemble du pro- 
jet de loi. 
6. — Dégagement des cadres, — Renvoi de 
la discussion d'un projet de loi. 


.M. Cordonnier, président de la comimis- 
sion de l'intérieur, 


Renvoi du débat à la séance du soir, 
7. — Incident: M. LivryLevel. 


8. — Règlement de l'ordre du jour, 


M. le président, Ie procès-verbal de 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

ILa'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


RATIFICATION DES ACCORDS DU 19 MARS 
1948 ENTRE LA FRANCE ET LA POLOGNE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratitier 
les accords et protocoles signés à Paris, 
le 19 mars 1948, entre Ja France et Ja 
Pologne et relatifs à diverses questions 
d'ordre financier et économique. (N°: 4078- 
4260.) 


Avant d'ouvrir Ja discussion, je dotés 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des affaires étrangères: 

M. de Coulac (direction des affaires éeo- 
nomiques), 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Guyon, président de 
la commission des finances, saisie pour 
avis. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Monsieur le 
président, mes chers collègues, il y à qua- 
rante-huit heures, Ja commission des 
finances à manifesté le désir de donner 
son avis sur ce projet. 

Le rapport n'ayant été distribué qu'au- 
jourd'hui en fin de matinée, la comenis- 
sion n’a pu statuer. 

Dans ces conditions, j 
voi du projet devant 
finances, 

J'affirme, devant l'Assemblée, que la 
commission des fiances en délibérera de- 
main matia et sera en mesure de donner 
son avis l'après-midi. 


M. Francis Leenhardt, président de la 
commission des affaires économiques, Je 
demande la parole, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
économiques. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Sans vouloir opposer 
une commission à une autre, j'observe 
que l’Assemblée s'est déjà prononcée pour 
un premier retrait de l'ordre du jour, à 
la demande de M. le président de L com- 
mission des affaires étrangères, afin que 
cette commission puisse £e saisir du 
projet. Nos collègues avaient pris l'enga- 
gement d’être prêts aujourd'hui, de ma- 
nière que l'affaire pût être discutée cet 
après-midi par l’Assemblée, 

Le texte même de l'accord fait ressortie 
les inconvénients qui résulteraient d'un 
nouvel ajournement de Ja ralitication et, 
au nom de Ja commission des affaires 6co- 
nomiques, j'exprime le désir que Le débat 
s'instaure aujourd'hui, tout ex regretlans 


e demande le ren- 
a commission des 
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infiniment que la commission des tinMices 
pu, juequ'à présent, se saisir du 
vrojet. 


M. Robert Bétolaud. Je demande la pa- 


role. 


1 M. le président. La paroïe est à M. Péto- 
aud. 


M. Robert Bétolaud. J'attire l'attention 
de l’Assemblée sur le caractère anormal 
des méthodes de travail que l'on nous pro- 
pose depuis quelque temps. 

Le Gouvernement dépuse des projets sur 
le bureau de l’Assemblée, Leur discussion 
est insente à l'ordre du jour mais, quels 
que les projets, on propose le ren- 
voi devant des commissions ou des orga- 
nis,nes extra-parlementaires qui n'ont pas 
antérieurement consultés, 

1 conviendrait de mettre un peu d'ordre 
dans nos débats et de ne plus inscrire à 
l'ordre du Jour que la discussion des pro- 
jets qui ont donné lieu aux consultations 
nécessaires, 

J'atlire respectueusement, tmais ferme 
ment, l'atteution du Gouvernement surf 
l'inconvénient de multiplier ces proztdures 
anormales, qui rendent impossibie 
travail parlementaire sérieux. 

Les commissions parlementaires, comme 
Je Gouvernement, ont peut-être leur part 
de dans cette situation, De 
toute façon, il serait vraiment déplorable 
que de tels usages se perpétuent. Ce se- 
rait un coup sérieux porté aux institutions 
parlementaires que nous désirons tous voir 
respecter. 

Je vous assure que les méthodes ac- 
tuelles ne sont pas de nature à renforcer 
l'autorité du Parlement et, par voie de 
conséquence, l’autorié du Gouvernement. 


M. le président. Permettez-moi de vous 
faire remarquer, monsieur Bétolaud, dans 
la mesure où votre observation s'adresse à 
la présidence, que l'inscription à l’ordre du 


jour a été parfaitement régulière. 


M. Robert Bétolaud. Je n'ai pas mis en 
cause la présidence. Je me suis adressé 
seulement aux commissions et au Gouver- 
nement. 


M. le président. L'article 27 du règlement 
dispose que : 

« Le défaut de dépôt ou de distribution 
d'un avis ne peut faire obstacle à lins- 
cription à tn du jour, avec débat, des 
conclusions d’ur rapport, la commission 
qui a demandé à donner son avis pouvant 
toujours le donner verbalement au jour 
fixé pour la discussion du fond ». : 

La procédyre a donc été parfaitement 
régulière. 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Je de- 
mande la parole. 


tent 
SOICTI 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
étrangères. 

M. le président de la commission des 
affaires étrangères. En ce qui concerne la 
commissiæn des affaires étrangères, bien 
qu'elie n'ait été officiellement saisie que 
ce matin, notre rapporteur, M. Jacques 
Bardoux, auquel je tiens à rendre hom- 
mage, a, dès hier, fait un rapport oral 
devant la commission, de façon que l’As- 
semblée puisse disposer de son rapport 
écrit aujourd’hui. 

Je crois qu’il est peu d’exemples d’une 
pareille célérité dans les travaux d'une 
commission, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ple- | 


M. Mené Picven. [Là conunission des ! nez pas l'impression, mème à tort, au gou- 


linances est tout de mème qualifiée pour 
donner un avis sur un accord dont le ca- 
ractère est essentiellement financier, 

Or, en vertu du règlement, il ne nous 
est possible de Ccnner un avis sur un pro- 
jet que lorsque le rapport de la commis- 
sion compétente au fond à été déposé. 

Ce rapport à été distribué à midi. 1 
s'agit de six protocoles ou conventions 
d'une nature assez compliquée, et qui sou- 
lèvent, par leurs incidences, de très nom- 
breuses questions, 

Je demande que la commission des 
finances, comme la demandé son prési- 
dent, puisse en délibérer demain matin, 
et que la discussion s'engage au fond de- 
main après-midi, 


M. Pierre Cot. Peut-on connaitre l'avis 
du Gouvernement ? 

Ainsi il sera possible de lui répondre. 
(Rires.) 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. L'avis du Gouvernement est 
que cette discussion a déjà beaucoup 
tardé, que les commissions normalement 
compétentes ont été saisies, qu'elles 
rapporté dans des délais qui ne sont pas 
plus incommodes pour l'Assemblée que 
pour ke ministre, je me permets de le dire, 
ct que, leurs rapports étant l'un et l'autre 
favorables, il serait souhaitable que l’af- 
faire fût très promptement terminée, avec 


| l'accord de l'Assemblée. (Applaudissements 


au centre, à gauche et à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. 


M. Pierre Cot. Je m'associe pleinement 
aux observations de M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Je suis un peu étonné — ils me permet- 
tront de le leur dire — que M. Pleven et 
M. le président de ia commission des finan- 
ces ne se soient pas saisis plus tôt de l'af- 
faire. 

Le projet du Gouvernement a été déposé 
le 28 avril; nos collègues, notamment 
M. Pleven et M. le président de la commis- 
sion des finances, qui sont parmi les dépu- 
tés les plus attentifs, connaissaient par- 
faitement l'existence de l'affaire, ils ont 
pu prendre connaissance du projet et se 
rendre compile de ses incidences finan- 
cières. 

Celles-ci sont, d’ailleurs, minimes. Il 
s'agit, en effet, d'une pelite modficalion 
temporaire — jusqu'au 3t décembre — à 
un accord du 1% août 1946. 

Ce projet, ni M. le président de la com- 
mission des finances, ni son prédécesseur 
n’ont demandé que la commission des 
finances en fût saisie. Par conséquent, 
nous sommes bien obligés de constater 
qu'il y a là un zèle un peu tardif. 

I s’agit d’un débat important, d'un ac- 
cord qu'il y a intérêt, du point de vue 
financier et du point de vue international, 
à ratifier Le plus rapidement possible. 

Enfin, mon dernier argument, j'en suis 
persuadé, va convaincre M. Le président de 
la commission des finances, et certaine- 
ment M. Pieven qui, je erois bien, a été 
chargé des affaires élrangères et a, par 
conséquent, le sentiment des traditions : 
c’est que devant le monde entier, or, no- 
tarmment, avec les représentants 
gouvernement polonais, il était entendu 
que cette affaire viendrait aujourd'hui. 

Ne donnons pas l'impression que nous 
ne voulons pas respecter les engagements 
que nous avons pris. 

Vous avez la possibilité de faire enten- 
dre votre voix. Mais les deux commissions 
ayant donné‘ leur avis, l'affaire ayant 
été étudiée sous tous ses aspects, ne don- 


| 
| 


du | 


vernement polonais et à celle Assemblée 
que vous recherchez un moyen de pro 
cédure pour éviter Ja discussion d’un prg« 
“ qui est, vous le savez, conforme à 
intérêt national et sur lequel, d’une fa- 
çon un peu éxceplionnelle, je pense, cette 
Assemblée, en se montrant unanime, va 
pouvoir prouver que, :orsque l'intérêt na 
Honal est en jeu, elle est capable de s'in- 
ciiner devant les demandes du Gounverne. 
nent et de lui apporter son appui. 
Puisque nous avons aujourd'hui l'occa- 
sion de prouver notre unanimité, je vous 
demande de ne pas essayer, par. un petit 
artifice de procédure, d'empêcher celte 
muanifestalion, (Applaudissements à L'eg- 
trème gauche et sur divers bancs.) 


M. le président, Personne n° demande 
plus la parole 7. 

Je consuile l’Assemb'te sur la proposi- 
tion de M. le président de la commission 
des finances tendant au renvoi du projet 
à cette commission. 


(La proposition, mise aux voir, n'est jus 
«doptée.) 


M. le président. La parole est à M. Anirs 
Denis, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. 

M. André Denis, rapporteur. Le projet 
de loi qui fait l'objet du présent rapport 
appelle l'attention de l’Assemblée natio- 
nale sur les accords franco-polonais du 19 
mars 1918 et demande son assentiment 
en vue de leur ratification par le Prési- 
dent de la République. 

Saisie sur le fond, votre commission 
des affaires économiques s’est prononese 
favorablement, compte tenu des observa- 
Uons suivantes: 

Le Gouvernement n'était pas tenu, cer- 
tes, de nous présenter l’ensemble des 
accords et protocoles; seuls, l'accord sur 
les nationalisations et le protocole sur les 
modifications à l'accord d payement du 
{# août 1916 exigent en effet une deci- 
sion législative avant d'ètre mis en appli- 
cation. 

Néanmoins, nous remercions le Gouver- 
nement de nous avoir soumis un ensetn- 
ble économique et financier dont nous 
pouvons juger à la fois des incidences <en- 
sibles sur le plan de notre économie gé- 
nérale et des perspectives nom moins 
utiles qu'il ouvre à notre politique étran- 
gère. 

s’agit d'accords dont nous pouvons 
dre qu'ils s'inserivent dans Ja ligne 
même de notre mission européenne. 

Pris séparément, l'accord sur les 
nalisations et le protocole sur les 
fications d'accord de payement ne don- 
neraient pas une vue suffisamment chre 
de notre politique d'entente avee la lo- 
logrie, tandis que l'ampleur de telles déii- 
bérations permet un contrèe plus 
da Parlement. 

Cet ensembie constitue un tout homo- 
gène que nous ne saurions dissocier Sas 
perdre de vue Putilité même des acco:ls 
et protocoles soumis à notre approbation. 

Avant même de considérer au fond chi- 
cun des éléments constitutifs de ce jpro- 
gramme économique et financier, il nou 
paraît indispensable de situer la corl- 
tion même dans laquelle se trouvent p'i- 
cés les deux partenaires. 

Après avoir subi une guerre sur Cu 
fronts, une double occupation et !:* 
combats du conflit germano-russe sur * 1 
propre territoire, la nation polonaise C1 
naît une situation économique diffici.e. 

Elle doit, en outre, faire face à des oh 
gations financières importantes qui con 
cernent soit des personnes privées, soit 


natio- 


molle 
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de: société ou des puissances étrangères. 
des formes diverses, qualorze Da- 
tions sont créancières de la Pologne, car 
ges détiennent des rentes sur l'Elat polo- 
nus, où des actions du chemin de fer 
siltsie-Baltique, ou encore des actions de 
industrielles et commerciales au- 
jourd'hui nationalisées et dont les por- 
‘ours sont indemnisables. 

Dettes” de guerre ou d'avant guerre, la 
nouvelle supporte donc de lourdes 
hypothèques. 3 

‘pour ce qui intéresse plus directement 
1: créanciers français de la Pologne, il 
v à de nombreux porteurs d'actions du 
chemin de fer Silésie-Baitique et d'autres 
“cotés, des rentiers porteurs de titres 
sur l'Elat polonais. 

hevant ces diverses créances, trois cons- 
tilitions sont à faire: 

{o La Pologne ne peut pas payer en 
devises où en or, et pour cause ; 

>o La Pologne, même avant de songer 
règement de ses, dettes, a le devoir 
vivre et, pour ce faire, de s'équiper, 
. se moderniser pour intensifier sa pro- 
ducUon; 

» La Pologne a quatorze nations créan- 
ceres et ne peut s'éloigner, pour l’une 
où l'autre, d’une règle commune pour la 
restitution de leur dû. 

si nous ajoutons à cela que la seule 


richesse disponible de ce pays réside dans 


on extraction charbonnière, que le char- 
bon est le seul produit exportable pour 
un nation qui ne produit pas encore de 
quoi couvrir ses besoins tant sur le plan 
agricole qu'industriel, et si nous admet- 
tons qu'ayant à pour son équi- 
pement, il ne faut pas attendre d'elle 
qu'elle consacre la totalité de sa mon- 
naie d'échange, le charbon, à solder 
ses dettes, nous aurons fait le tour de 
l1 question polonaise sur le plan du com- 
merce extérieur. Exportation de charbon 
tn masse et à peu près exclusivement 
your couvrir ses importations, puis pour 
ses dettes. 

Dès lors, toute recherche d'accord avec 
l gouvernement polonais se trouve liée à 
celte condition préalable. 

Nous avons jugé utile de situer face à 
la Pologne la situation française, nos be- 
suins et nos moyens. 

Pour nous, le problème des devises re- 
vèt la même acuité, et, si notre condition 
économique est moins dramatique, il est 
incontestable qu’au départ, à la libération, 
et jusqu’à la fin de 1947, notre reprise 
industrielle a été gênée par une grande 
pénurie de charbon. 

Nos mines ont souffert à la fois de l'in- 
curie dans la période antérieure à 1939 et 
de l'épuisement des veines en exploita- 
tion, La guerre à fait de multiples ravages 
et la main-d'œuvre fait défaut pour ex- 
traire ce pain indispensable à l’industrie. 

Les importations de charbon angiais ou 
arntricain sont limitées à Ja fois par le 
manque de bateaux et par l'absence de de- 
vises, Pour y suppléer, il faut exporter, et 
pour ce faire, il faut produire, donc trou- 
“er du charbon. 

Nos espoirs sur la Sarre et sur la Rubr 
sont liés au retard du règlement des vro- 
Liènes allemands. 

En 1946 donc, le Gouvernement français 
doit faire appel à la Pologne pour combier 
en partie notre déficit en charbon. 

Les investissements indispensables exi- 
geraient eux-mêmes le rapatriement de 
tous les capitaux placés à l'étranger avant 
où pendant la guerre, ce qui permettrail 
de rrocurer à la France des devises ou des 
de troc. 

Les sociétés ou porteurs individus, dé- 
lenteurs-de titres polonais, ont tenté, de 


| peut rembourser 


leur côté, par tous moyens en leu- pau- 
voir, la récupération de leurs avoirs 
aucun succès, et ceci pour les raiso*: que 
nous signalées fout à l'heu'e, à sa- 
voir es difficultés pour la Pologne de sol 
der ses dettes. Ils se sont finalement re- 
lourrés vers le Gouvernement pour lui 
dexaucer de prendre en muin leurs inté- 
rêls. 

Nous l'avons déjà dit: nombre de so- 
ciéiés polonaises ayant utilisé des capi- 
taux français sont nälionalisées, ce qui 
rend l'Etat polonais responsable de Jeur 
indemnisation, comme il l'est déja pour les 
rentes, Or, il se trouve que ce dermer ue 
ju'avec une parle de 
son Charbon excédant la couverture des 
fmportations d'équipement auxquelles 
est tenu pour faire-vivre la nation polo- 
naise elle-même, 

La France, à court de devises, se trouve, 
de plus, placée dans l'obligation d’expor- 
ter des produits industriels, autant pour »e 
procurer des devises on équilibrer ses in- 
portations que pour conquérir des marchés 
à l'extérieur, qui seront nécessaires à notre 
développement industriel futur. 

Sur ce dernier point, l'Europe est 
terrain plus Eee à nos exportations que 
les pays anglo-saxons, surtout pour ce qui 
est du matériel industriel, des automobiles, 
des machines, voire de l'équipement éles- 
trique. 

Ainsi pouvons-nous schématiser In et 
tuation des deux pays qui out recherché 
des accords cadre Ge lewrs possi- 
bilités et de leurs besoins. 

Pour importantes que soient les ques- 
tions économiques, nous ne pouvons les 
séparer totalement des conjonctures poli- 
tiques, ce qui nous amène à considérer la 
situation européenne au regard de l'orga- 
nisation mondiale et des chances mêmes 
de Ja paix. 

Le monde étant divisé en deux blocs ri- 
vaux, Inalgré nous, l'Europe est menacée 
de division contre elle-même. Consciente 
des risques qu'une telle situation fait cou- 
rir à la paix, la France a, depuis la libé- 
ration, tenté de sauver à la fois l'Europe 
et la paix. 

Ne renonçant pas à la paix, nous pen- 
sons qu'il faut neutraliser le foyer d’incen- 
die européen en sauvant sa population de 
la misère. Pour y parvenir, nous tendons 
à une organisatior de la sécurité partant 
de la coopération économique, Amorçant 
celle-ci sur une portion de territoire que 
nous n'avons ni choisie ni délimitée, nous 
prétendons l'étendre et, pour ce faire, ne 
ermer aucune porte à la coopération mon- 
diale. 

C'est ainsi que, la des Seize 


n'étant pas limitative, il nous parait fon- 
damental d'engendrer des conditions pro- 


pices à leur élargissement. Faute d'accord 
politique, la réalité économique offre en- 
core des possibilités de coopération entre 
l'Est et l'Ouest en vue du relèvement gé- 
néral de l’Europe. 

Ne prétendant pas aller plus avant dans 
le domaine de la politique extérieure — 
nos collègues de Ja commission des af- 
faires étrangères, par la voix de leur rap- 
porteur, pourront le faire — nous retenons 
simplement, quant à nous, l'inportance 
des premiers accords de 1946 et 1917, qui 
ont maintenu des relations économiques 
au-dessus d’un rideau dont on déplore 4 Ja 
fois l'existence et surtout la signification. 

C'est ainsi, et pour répondre à cet état 
d'esprit, que nous approuverons le Gou- 
vernement français d'avoir négocié ces 
nouveaux accords et conclu les protocoles 
du 19 mars 1948 avec la Pologne. 

Ces accords et protocoles sé résument 
dans les six points suivants: un protocole 


sur Ja fourniture de charbon polonais à 
la France de 1948 à 1452; uu accord éco- 
uomique d'échange de marchandises: un 
accord de un accord sur la 
fourniture de biens d'équipement français 
coutre du charbon pPoonais: up accord 
sur l'indemnisation pur Pologne des in- 
tèrêts français touchés par la loi polonaise 
du 3 janvier 1946 sur les nationalisations : 
enfin, un protorole concernant diverses 
questions financières, 

Comme nous l'axons souligné, 
SIX points cousluluent un tout ne 
faut pas perdre de vue et trouve 
traitement lié aux possiblités polonaises 
et aux exigences de l'économie francaise. 

Après avoir indiqué l'opportunité et le 
caractère de la mesure acceptée en faveur 
du gouvernement polonais, il convient 
d'indiquer et de souligner, en ce qui con- 
cerne particulièrement le crédit relatif à la 
fourniture de biens d'équipement, qu'il 
s'agit d'un crédit privé consenti par 
l'A. T. 1. C. — association technique de 
paies charbonnière — qui prend à 
sa Charge tout le nisque de l'opération ct 
ne demande au Trésor ni avance, 
ranlie d'ancune sorte. 

Le crédit marchandises, qni sera ouvert 
au gouvernement polonais, ne reléve donc 
pas de l'autorisation préalable du HKégisla- 
teur et l'approbation qui en est actuelle- 
ment demandée n'a d'autre objet que d'of- 
frir l'occasion de vérifier les avantages que 
présentent les accords conclus pour les di- 
vers intérêts français auxquels ils se rat- 
tachent. 

Cette observation préliminaire avant 
déjà rassuré certains esprits trop prompts 
à s'émouvoir, penchons-nous un morment 
sur les raisons et l'importance de ce cré- 
dit marchandises à court terme dont hé- 
néficieront les missions d'achat polonaises 
pour la passation de leurs premières com- 
mandes et la réalisation de leurs premiers 
achats. 

L'octroi de ce crédit à la Pologne avait 
été subordonné à un règlement satisfai- 
éant des problèmes financiers en suspens 
entre les deux pays. 

Les négociateurs ont tenté d'obtenir: 

1° La réduction à deux années — 1918 
à 1950 — de la période de trois ans pen- 
dant laquelle les annuités de charbon ne 
seront pas “payées : 

2° Le service intégral et inconditionnel 
des 3.800.000 tonnes de charbon, montant 
fixé comme indemnité forfaitaire, dont une 
tranche de 1.800.000 tonnes ne serait livrée 
qu'après entente sur j'ouverture de nou- 
veaux crédits à la Pologne 

Ils durent se rendre aux 1 
pèchèrent le gouvernemer 


nous acc rd r 
dCCUIUEL 


ces 


qui se 


ni ga- 


isOns qui em- 


t polonais de 


L n'aurait pu le faire, en effet, sans 
que sa décision ne soit invoquée par les 
autres pays avec Jlesquel: o t des 
accords analogues, 

La France obtient toutefois que les 


quinze 


| = ner! 


réparties de telie sorte qui 1 pl is grande 

partie de l'indemnité totale puisse être 

pay lans un déla: de treize années. 
Cet accord, tel qu'il se présente, et cn 


dépit des soulever, 


doit cependant être considéré comme le 
premier règ'ement d'Etat à Etat allant au 
delà du principe de l'indemnisation, el 
fixent à celle-ci un montant précis et de 
dates pre de P 

La création d'obligations char :]i 
l'emploi de toute devis {3 tera 
l'exécution de l'accord 

Enfin, parmi les tres a: tages obte 
nus, il convient de rappeler: fixation 
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de quinze dôllars la tonne alors que d’au- 
tres n'obtiennent que du charbon de sept 
où huit doliars; l'insertion d’une clause 
d'arbitrage permettant de régler les diffi- 
cultés éventuelles d'appiication, 

Une ‘elle sojütiun certes préférable 
à l'absence de tout accord, Et si le Gou- 
vernement avait renoncé à conclure avec 
des Polonais sur les bases qui lui étaient 
offertes, il est p'1 probable que nous ob- 
tiendrions au cours des prochaines années 
des avantages supérieurs, 

Les intéressés, dont les demandes avaient 
été ignorées du gouvernement polonais 
jusqu'à ce que le Gouvernement français 
vienne se substituer à eux, ont parfaite- 
ment compris la situation qui leur était 
faite, 

JS auraient souhaité une appréciation 
plus exacie de leurs droits, 

Mais, à défaut d'un règlement meilleur, 
celui qui Jeur était proposé leur parut 
acceptable, décidèrent prudemment de 
s'épargner les conséquences d'un refus 
inconsidéré, Notre opinion ne peut man- 
quer de s'inspirer de la sagesse dont 
témoigne leur décision, 

Mais le probléme des nationalisations 
n'était pas ja seule question financière que 
les deux gouvernements se soient proposé 
de résoudre, 

Les dettes d'avant guerre, de toute pa- 
ture, contractées par la Pologne envers la 
France, furent soumises dès l'ouverture 
des négociations à l'étude d’un comité 
mixte qui reçut pour mission préliminaire 
d'en faire l'inventaire et d’en dresser un 
tableau complet. 

Ces dettes se subdivisent et se groupent 
en diverses catégories: certaines ayant un 
caractère purement politique et militaire, 
d'a:tres étant d'ordre financier, tels les 
ütres de rente polonais possédés par les 
porteurs français, 

Enfin, parmi les plus intéressantes, se 
rencontrent celles qui portent témoignage 
de la collaboration de A France au déve- 
loppement économique de la Pologne, tels 
E exemple les emprunts contractés pour 
a construction du chemin de fer Silésie- 
Gdynia. 

Le règlement de chacune de ces caté- 
gories devra sans doute être envisagé diffé- 
remment et séparément, certaines d’entre 
elles posant Je grave problème d’après 
guerre des dettes intergouvernementales. 

IL est apparu à nos représentants qu’une 
golution définitive, mème fragmentaire, ne 
pourrait être trouvée pendant la courte 
durée des négociations, Le gouvernement 
polonais äyant offert d’envisager par 
priorité le cas dés porteurs du chemin de 
fer Silésie-Raltique, il est apparu au Gou- 
vernement qu'il ne convenait pas de per- 
mettr> un reglement particulier et d’éta- 
blir une différence entre les catégories de 
porteurs, 

Les négociateurs ont finalement reconnu 
que les questions financières relatives aux 
dettes d'avant guerre ne se prétaient pas 
à la discusion immédiate d’un règlement. 

Cependant, pour marquer leur ferme 
volonté d'arriver avant peu à une :ntente 
à ce sujet, les deux gouvernements ont 
signé un protocole par lequel ils s’enga- 
gent à ouvrir de nouvelles négociations, 
dès la fin des travaux d'un comité finan- 
cier mixte franco-polonais dont le rapport 


devra étre dfposé dans un délai de six 
mois, 
Ces négociations permet#wont de fixer Je 


montant exact du capital restant dû par la 
Polügne et d'en préciser les modalités de 
remboursement, à Bexemple de ce qui a 
été fait pour les industries nationalisées. 
Souvenons-nous aussi que, dans le plan 
d'importation de charbon polonais en 


France au cours des prochaines 
années, un certain tonnage doit servir au 
remboursement de nos créances, 


Il serait toutefois téméraire d’espérer 


ue Ja Pologne commence Ja liquidation 

e ses dettes d'avant guerre avant 1951. 

Jusqu'à cette date, la Pologne réservera 
toutes ses exportations pour la reconstruc- 
tion de son économie, et tous les gouver- 
nements, y compris Je gouvernement bri- 
tannique et le gouvernement des Etats- 
Unis, ont reconnu la légitimité de cette 
position. 

La France aurait-elle pu songer à se 
montrer plus exigeante ? 

Les résultats auxqueïs ont abouti les né- 
gociations financières avec Ja Pologne, 
vous les connaissez désormais, tels qu'ils 
se déduisent de Ja lettre du projet gouver- 
nemental et de la lettre des accords que 
nous présentent ces projets. 

Le principal souci du Gouvernement a 
été d'obtenir, pour les porteurs français, 
des conditions et des modalités de règie- 
ment qui fussent et leur parussent accep- 
tables, 

Une première étape vient d'être fran- 
chie, et l’accord sur les nationalisations’a 
été négocié et signé en plein accord avec 
les ayants droit. 

En ce qui concerne Jes autres porteurs 
dont les titres de créance sont antérieurs 
à la guerre, leurs droits ont été à nouveau 
reconnus et garantis par les déclarations 
écrites du gouvernement pololnais. Des 
négociations, qui s’ouvriront avant six 
mois, doivent permettre aux deux gouver- 
nements de trouver celte solution équi- 
table que réclame l’impatience inquiète 
des créanciers. 

Nous ne pouvons envisager de remettre 
en question tout ce qui a été déjà fait et 
obtenu par le Gouvernement, Ce serait 
renoncer aux avantages déjà acquis. 

Le faire avec l'espoir Ja liquidation 
des dettes polonaises se fasse plus rapide- 
ment nous semble improbable, Ce serait 
une erreur qui sacrilierait des intérêts 
qui nous ont été confiés et auxque:s nous 
n’avons pas le droit de renoncer. 

Avee le Gouvernement, nous considé- 
rons que renoncer à l’accord sur la natio- 
nalisation ou refuser l’ajournement pour 
les dettes d'avant guerre serait compro- 
mettre l'avenir. Nous ne pourrions aboutir 
à une entente, et la rupture de telles né- 
gociations remettrait à plusieurs années le 
réamorçage des discussions avec Ja 
Pologne. 

Outre les inconvénients d'ordre écon- 
mique et financier, nous devrions accepter 
l'abandon d’un des objectifs de la coopé- 
ration européenne. 

L'accord sur les échanges de marchan- 
dises, par contre, présente un avantage 
certain; il nous assure de placer sur le 
marché polonais, au cours des cinq années 
à venir, du matériel automobile — ce 
n’est pas négligeable pour certaines de nos 
fabrications, en particulier pour nos auto- 
mobiles Renault et pour nos camions — 
des produits d'équipement minier, attei- 
gnant une valeur de 60 millions de dollars. 

Il convient de noter, d'autre part, que le 
crédit marchandises de 19 millions de 
dollars ouvert à la Pologne au cours des 
deux premières années de l'accord, pour 
pallier le décalage existant entre les pre- 
miers payements et leur remboursement 
en charbon, ne constitue pas une charge 
quelconque pour nos finances. 

Ceci déboute certains critiques trop 
hâtifs qui s’inquiétaient de ce que nous 
fassions crédit sur les finances publiques, 
alors qu’elles sont encore fragiles et que 
nous devons nous-mêmes faire appel au 
crédit extérieur, 


Je m'empresse de dire que si leurs 
craintes avaient été fondées, ils auraient 
eu raison. Mais il n’en est mien, ces crédits 
marchandises ont un caractère privé, et le 
chiffre autorisé apparaît fort modeste, si 
nous le comparons avec celui obtenu en 
Angleterre par le gouvernement polonais, 

En effet, un crédit bancaire de 6 mil. 
lions de livres est consenti aux’ Polomis 
par les banques sur autorisation du gou. 
vernement anglais, qui ajoute un second 
crédit 4 court terme de 1.500.000 livre 
pour achat de textiles. 

Résumons-nous avant de répondre 4 
quelques objections et de conclure: 

Les six points de ces accords offrent un 
ensemble dont la portée est limitée dans 
ses avantages économiques, mais constitue 
le maximum de ce que nous pouvions 
obtenir. 

Nous y gagnons des importations da 
charbon de qualité — 15 dollars environ Ja 
tonne, IL y a quelques autres denrées, 
mais sans importance quantitative, bien 
qu’on nous laisse encore queique espoir, 

Nous y trouvons surtout une possibilité 
de débouché pour notre industrie, una 
reconnaissance de dettes et une premitre 
tranche de remboursement sur les dettes 
polonaises à l’égard de la France, 

Examinons les eritiques qui peuvent 
nous être faites. Nous pouvons nous de- 
mander s'il était très urgent de consentir 
des crédits pour obtenir le remboursement 
de capitalistes qui avaient placé leurs 
avoirs À l'étranger au lieu de les investir 
en France à une époque où ils n'auraient 
pas été inutiles dans notre propre pays? 

Nous pouvons espérer que ce rapatrie« 
ment les amènera à s'investir chez nous, 
Ce serait là un aspect rentable de l'opéra 
tion, 

D'autres objections viennent à l’espait: 
nous exporterons sans rentrée de devises 
et nous serons payés avec un charbon qui 
nous fait déja moins défaut qu'en 19%6, 
Certains ont craint qu'il n’y ait une expor- 
tation de matériel électrique préjudiciabls 
à notre propre équipement et surtout à 
l’é'ectrification de nos campagnes. 

On nous assure que les quantités sont 
très réduites et sont comprises dans le 
accords antérieurs, En effet, il n’y a aucun 
matériel électrique dans les ER des 
accords du 19 mars, tandis que ceux 
d’août 1946 et juillet 1947 entérinaient des 
commandes pour une valeur d'un millixæd 
environ. 

Les commandes sont réglées au moyen 
d'une quantité de 628.810 tonnes de 
houilie et de coke, livraisons à effectuer 
sur trois années, à raison de 16.000 tonnes 
mensuelles. Notons qu'à l’époque de cet 
engagement nous avions un besoin urgent 
de charbon, que j'ai souligné. 

Ces accords ne sacrifient pas les por- 
teurs français, comme le prétendent cer 
taines critiques. Faute de payement immc- 
diat, ils consacrens au moins une recou- 
naissance de dette. 

De prochaines négociations sont prévues 
et réservent entièrement le payement de 
dettes dont on ne pouvait exiger sur 
l'heure le remboursement, eu égard à 23 
situation économique et financicæe de 
Pologne. 

Contrairement à certaines allégation:, 
le crédit consenti n’est pas de 17.100.000) 
dollars, soit 3 milliards 500 millions d? 
francs. En effet, aux termes de Paccord 
de payement du 1% août 1946, conciil 
pour quatre années, les deux gouve” 
nements français et polonais se sont Con 
senti un crédit réciproque dont le plafond 
était fixé à 5.100.000 dollars. Tout dépis* 
sement devait être couvert en devises. 

Ce crédit bilatéral à joué, durant Ja 
mière année, en faveur de Ja France; € 
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importions régulièrement du 


effet nous 
tandis que les 


charbon, 


enrore acheter. 

à effectuer un payement en de- 
visées, à 
en ootre faveur. La Poiogne nous a con- 
dors reèvement du plafond pour 
auntre mois — décemibre 1946 à avril 1947 
— jusqu'à 7.100.000 dollars. 

Un protocole du 19 mars 1948 apporte des 
modifisations à cet accord de payement. 
La patance s'étant renversée, le dépasse- 
ment devcon le fait de la Pologne, il re- 
vient à la France, par simple convenance, 
de rciever temporairement le plafond fe 
5.100.000 dollars à 7.100.000 dollars. La du. 
re de cette modification est limitée au 
21 décembre 1938. 

Ainsi, ie 1% janvier prochain au plus 
tud, le pafond de l'accord de payement 
du tr août 1946 Sera ramené à son chiffre 
juitial de 2.100.000 doLars. 

Do ee fait. en août 1950, époque où 
prend fin cet accord, le so'de débiteur po- 
lonais le pius défavorable serait de 
5.100.000 doilirs et non de 7.100.000. 
Ajouté au nouveau crédit de 100 millions 
de dollars environ, il n’atfeindrait pas 
17.100.000, mais 15.100.906 dollars 
dans les condilions les plus défavorab'es. 

De toutes facons, il serait faux de dire 
que le financement en serait supporté par 
le mécanisme du nouveau crédit- 
marchandises étant assumé par l'A. T. I. C.. 
vixanieine chargé des achats de charbon 
polonais au nom du Gouvernement. 

\asi notre conclusion se dégage net- 
iemcat, Nous approuverons les accords et 
protocoles du 19 mars. Leur incidence 
teoiomique, bien que limitée, constitue, 
à la fois, le seul mode d'indemnisation 
possible, une souree d'importation de 
charbon, et ua débouché d'exportation sur 
marché po:ona: 

Les répercussions de ces accords seront 


importantes au regard même de la poli- 
de coopération européenne à laquelle 
Huus avons adhéré et dont le succès se 
trouve lié, pour une large part, à l’accrois- 
sement des relations économiques entre 
les pays de l'Occident et de l'Orient euro- 


Les accords s'inscrivent dans nn ensem- 
d'accords passés avec les autres pays 

L'aide à la reconstruction de 
Cuire autres, permet d'espérer 
“au delà des divergences doctrinales et 
cemplications dip'omatiques, tont es- 
:Y de construire la paix n’est pas exclu. 
L'est pour toutes ces raisons que votre 


4 
( 


Commission des affaires éeonomiqnes vous 


l''upose d'émettre un. avis favorable à ja 
Ufication le ces accords et de considérer 
COUe approbation comme un acte de foi 
“ins les chances encore grandes de !n 
Mondiale, (Applaudissements au cen- 


M. le président. La parole est à M. Par- 
GOUX, rapporteur pour avis de la comtis- 
des affaires .Clrangères, 

M. Jacques Bardoux, rapporteur pour 
5 de la commission des affaires étran- 
feres, Mesdames, messieurs, comme vient 
ue vous le dire l'honorable rapporteur de 
li commission des affaires économiques, 
fur les six accords franco-polonais du 
19 mars 1948, le Gouvernement n'était tenu 
ue soumettre à Ja ratification du larie- 


ment que deux d’entre eux: l'accord sur 
temMnisation des propriétaires français 
q entreprises nationalisées et le texte mo- 
l'accord de payement du 

iD, 
Mais Ja commission des affaires étran- 
BUCS pense que le Gouvernement a eu 


àaou 


s Commissions 
«achat, polonaises à Paris g'avaient pu 


nous avons obtenu un arrangement: 


et ce, 


râison de rassembler ces six textes dans 
un seul et même çadre, Le Gouvernement. 
ainsi marqué son effort en. de 
nouer, entre fa Franèe et° la Pologne, Ja 
collaboration économiqne interrompue par 
le drame &@e hitléricnne. 

La commission des affaires étrangires 
n'entend pas empiéter sur le domaine :le 
la commission des affaires économiques. 
Néanmoins, elle a constaté, non sans 
étonnement, que l'exposé des motifs du 
projet de loi autorisant le Président de fa 
République à ratifier les accords de mars 
1948 ne contient ni aucune précision sur 
le montant des indemnités dues pour les 
nationalisations des entreprises françaises, 
ni — fait non moins surprenant — ancune 
indication sur l'acceptation de ces chiffres 
par les intéressés. 

Nous espérons que M. le miuislre des 
affaires étrangères voudra bien, sur ces 
deux points, compléter l'exposé des motifs 
du projet de loi. 

Si la forme de payement prévue — obli- 
gations-charbon — si louverture des cré- 
dits, non par le Trésor national, mais par 
la Banque de France et par lassociation 
technique de limportation charbonnière, 
mérite d'ètre approuvée, là commission 
des affaires étrangères n'en doit pas moins 
présenter t#ois observations juridiques. 

Le mot « observation » est insuffisam- 
ment énergique. Dans la pensée du rap- 
porteur il s’agit de criliques formelles, üe 
réserves expresses. 

Voici la première de ces observations: 

L'article 4 de l'accord sur l’indemnisa- 
tion par la Pologne des intérêts français, 
touchés par la loi polonaise du 3 janvier 
1946 sur les nationalisations, est ainsi ré- 
digé : 

« Par le versement de ce forfait gobal, 
seront considérées comme réglées toutes 
indemnités des nationalisations dues : 

« a) Aux personnes physiques de natio- 
nalité francaise 

« b) Aux sociétés françaises ; 

« ç) Aux sous contrôle 
çais ; 

« d) Aux personnes physiques où mn- 
rales françaises ayant des participations, 
même minoritaires, dans toutes les autres 
sociétés ou sous autre contrôle. » 

A n'en pas douter, mesdames, mes- 
sieurs, au nombre des personnes physi 
ques de nationalité française, figurent les 
ingénieurs et contremaitres, les ouvriers 
et employés francais des entreprises natio- 
nalisées. Ces ingénieurs et employés oùt 
droit à des indemnités, Celles-ci sont pre- 
vues à l'article 6 de Ja loi polonaise du 
3 janvier 19%6, dans son paragraphe 1, 
rédigé comme suit: 

« Les entreprises devenues propriicté de 
l'Etat ou de personnes morales de droit 
public, en vertu des dispositions de l'ar- 
tiele 2 et de l’article 3, le deviennent dans 
leur intégralité, avec leurs biens, 1mmeu- 
bles et meubles et tous leurs droits: Ja rai- 
son sociale, brevets, licences, marques de 
fabrique, mais toutefois libres de charges 
et d'engagements, à l'exception des enga- 
gements en faveur de personnes morairs 
ou appartenant à des personnes morales 
polonaises de droit public, de servitudes 
foncières, ainsi que des engagements ti- 
rant leur origine ou bien des rapports de 
louege de travail, ou bien de responsahi- 
lités encourues du fait d'actes illicites » 

Par conséquent, c'est l'Etat polo 
non le taire dépossédé qui, d'après 
ce texte, doit assurer les compensations 
dues pour ies engagements tirant Jeur ori 
gine d'un contrat de Jlouage de travail, 

Les indemnités des employés français ne 
doivent pas être à la charge des entrepri- 
ses francaises: elles incombent unique 


fran- 


socictés 


l'article 6 de la loi polonaise du 3 janvier 
1946. 

Voici la seconde observation juridique. 

L'Association nationale des. sinistrés 
français de Pologne signalé, avec raison, 
l'inégalité des traitements auxqnéls ont 
été soumis les ressortissants français rapa- 
triés de Pologne et les ressortissants polo- 
nais rapatriés de France. 

Elle qu'aucun obstac'e ne soit 
opposé, par l'administration polonaise, à 
la recherche et à la récupération, par les 
ressortissants français avant résidé en Po- 
logne avant le 1* septembre 1959, de leurs 
biens meubles et immeubles et de leurs 
droits mobiliers où iminobiliers. 

J'ai sous les veux un document qui, je 
le sais, a été transmis au ministre des af- 
faires étrangères, C'est un rapport de l'as- 
saciation nationale des sinistrés francais 
de Pologne. Il signale deux ou trois cas, 
dans lesquels des ressortissants français 
n’ont pas pu reutrer en possession de leurs 
biens mobiliers où immobiliers. 

Puisque pous avons accordé des facilités 
pratiquement illimitées aux rapatriés polo- 
nais: étant donné, d'autre part, l'énorme 
disproportion, qui existe entre le nombre 
considérable des rapalriés polonais et le 
normbre très restreint des rapatriés fran- 
cais, il serait vraiment équitable de n'op- 
poser à aucun des ressortissants français, 
qui voudraient rapatrier tout ou partie de 
leur mobilier ou de leurs capitaux, aucune 
restriction, qu'elle soit une restriction de 
change ou qu'elle soit autre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 

M. le rapporteur pour avis de la cornmis- 
Sion ces affaires étrangères. \oici notre 
troisième observation. Elle vise le proto- 
cole sur Les questions financières. 

La commission des affaires étrangères 
regrette que le Gouvernement français 
n'ait pas accepté l'offre faite par le gour- 
vernement polonais de régler par priorité 
les droits des porteurs d'obligations 1951 
Silésie-Baltique de la Compagnie franco-po- 
lonaise des chemins de fer. 

Elle le regrette pour deux raisons, Tout 
d'abord, vous savez que les obligataires 
ne se recrutent pas, en général, dans les 
mêmes catégories sociales que Îles action- 
paires, 

il est m 
appartiennent 
tite épargne, à 
dernières 


+ 
eine certain que 


1 
masse de la été si 
durement étrillée, au cours des 
année, 

C'est là une premicre 
rorder à ces ob'igataires. un 
ment prioritaire. 

D'autre part, — et ceci est 
obligations 


raison pour 


rermpourse- 


plus grave 
avait été 


issurce 1 1931, dans des conditions dont 
le moins qu'on puisse dire est qu'elles 
étaient spéc'ales, En effet, le prospectus 
d'émission contient les disp 

vantes : 

nellem t'et en 1 es onst à 
fourvir, dans k onnaies prévues aux 
contrat (à t { ont 
par les lois monélail existant 
au e la co! desdits con 
tr ta loc nids l'é 


ment à l'Etat polonais, conformément à 


Autre fait capital: à était indiqué, dans 
ce 1 qu { pt pout- 
vaient c're adressces non seul { UX 
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sa souscription à un complable du Trésor. 
JL en conclut tout naturellement que cette 
obligation est un placement de père de 
famille, Elle bénéficie à Ja fois d'un en- 
gageinent de l'Etat polonais — et quel 
engagement! — et d'une garantie de l'Etat 
français, puisque ce sont « MM. les comp- 
tables du Trésor » qui recevront sa sous- 
cription. 

Une pareille publicité justifie, à n’en 
pas douter, un règlement par priorité de 
celte créance polonaise. Ce payement par 
priorité a, d'ailleurs, été offert par le 
gouvernement polonais et je demande au 
Gouvernement français de bien vouloir 
l'accepter. 

Je voudrais, en terminant, présenter 
deux commentaires d'ordre diplomatique. 

Tout d'abord, ces fournitures de char- 
bon polonais commenceront dès 1948. Mais 
les indemnisations dues pour les proprié- 
taires d'entreprises nationalistes et pour 
les créanciers de l'Etat polonais n'auront 
lieu qu'à partir de 1951. D'autre part, d'ici 
là, le montant des crédits ouverts ne sera 
probablement pas intégralement compensé 
par les importations polonaises. 

C'est, en somme, une traïite tirée sur 
’avenir, et le règlement de cette traite 
le maintien de la paix en Eu. 
rope. Je constate que le Gouvernement 
est certain du maintien de Ja paix, ou, 
en tout cas, qu'il est résolu à l’imposer. 
Vous ne serez pas surpris que la commis- 
sion des affaires élrangtres çn prenne 
acte . 

En second lieu, la commission des affai- 
res étrangères pense que l'effort d'union 
européenne, que poursuit le Gouvernement 
français sur le plan économique, ne doit 
-être limité ni aux cinq signataires de 
J'accord occidental, ni aux seize partici- 
pants du plan Marshall. 

La coupure de l’Europe en deux n’est 
as un objectif de la politique française. 
lle n’est pas dictée par un intérêt fran- 
cais. La France n’a aucune responsabilité 
dans cette dissociation. (Très bien! très 
bien !) 

Par les accords du 19 mars 1948, qui 
s’apparentent d’ailleurs à ceux conclus 
par Bruxelles, Genève, la Haye, Londres 


et Rome avec les nations de l’Europe 
orientale, Ja France affirme, elle aussi, 
que si des accords régignaux peuvent 


exister, ils ne doivent pas être exclusifs. 

L'Europe reste, pour la France, une réa- 
lité historique et l'unité européenne de- 
meure, pour notre pays, l'un de ses ar- 
dents espoirs. (Applaudissements à droile, 
au centre et à gauche.) 

La commission des affaires étrangères 
attire sur ces réserves très formelles et 
très précises l'attention du Gouvernement. 
Elle espère qu'il pourra en tenir compte, 
au cours de négociations ultérieures. 

Cependant, sous le bénéfice de ces ré- 
serves, la commission donne à l'unanimité 
un avis favorable à la ratification des ac- 
cords franco-polonais. (Applaudissements 
à droile, au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussjon généc- 
rale, la parole est à M. Chambeiron. (4p- 
glaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ciambeiron. M. le rapporteur 
pour le fond, dans le rapport qu'il a pré- 
senté au nom de la commission des 
affaires économiques, et M. le rappor- 
leur pour avis, dans celui qu'il a déposé 
au nom de la commission des affaires 
étrangères, ont bien voulu souligner que 
le Gouvernement n'était tenu de nous pré- 
center, dans la discussion actuelle, que 
l'accord sur l'indemnisation par la Pologne 
des intérêts qui ont Clé exproprics par Ja 


loi polonaise du 3- janvier 1946 et le proto- 
cole sur les modifications à l'accord de 
payement du {1 août 1946. 

Seuls ces deux textes exigeaient une dé- 
cision législative, Mais, comme les pro- 
blèmes qui nous sont soumis revêtent à la 
fois un caractère économique et un carac- 
tère financier, nous saurons gré au Gou- 
vernement d’avoir bien voulu nous don- 
ner. la possibilité de nous saisir de l'en- 
semble. 

Nous Jui saurons gré également d’avoir 
demandé, avec l'Assemblée, que le débat 
vienne immédiatement et d’avoir fait re- 
pousser la proposition de M. Pleven, qui 
nous à moutré, d’ailleurs, dans un article 
publié il y à une quinzaine de jours, 
qu'il n'était pas tellement ignorant du 
problème qui nous est soumis, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Il y à Jieu de distinguer dans le pro- 
blème deux aspects: un aspect financier et 
un aspect économique. 

En ce qui concerne l’aspect financier, le 
rotocole signé entre le Gouvernement po- 
onais et le Gouvernement français apporte 
une solution heureuse à des questions dont 
nous reconnaissons le caractère délieat et 
la complexité. 

Nous qui sommes, autant que quiconque 
dans cette Assemblée, attachés à la récu- 
peration des avoirs à l'étranger, nous 
voudrions profiter de l’occasion pour de- 
mander au Gouvernement français de met- 
tre un peu plus d'empressement à récu- 
également les avoirs dissimulés par 
es déserteurs du franc, en Suisse ou 
dans d’autres pays. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Nous nous réjouissons donc de l'accord 
intervenu pour l'indemnisation des biens 
français nationalisés par la loi de janvier 
1946, et nous enregistrons avec satisfaction 
l'engagement pris par notre grande alliée 
olonaise de rechercher avec nous une so- 
ution aux problèmes qui restent pendants 
entre les deux pays. 

Nous allons recevoir, en contre-partie 
des biens français nationalisés, 3,800.000 
tonnes de charbon, d’un charbon qui nous 
sera facturé 15 dollars, alors que nous 

ayons, je crois, 20 dollars pour le char- 

on américain. 

Evidemment, les livraisans seront éche- 
Jonnées sur plusieurs années et ne com- 
menceront qu'en 1951, Mais si nous tenons 
compte des destructions énormes qu'a pro- 
voquées en Pologne la guerre — et ceux 
de nos collègues qui sont allés là-bas ont 
pu se rendre compte des effrovables diffi- 
cultés qu'ont rencontrées nos alliés polo- 
nais, après Ja fin des hostilités — nous de- 
vons admettre qu'il y a là, de la part du 
Gouvernement polonais, un eflort tout à 
son honneur et qui témoigne d’un sineère 
désir de collaboration avec notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cependant, à propos de l'indemnisation 
des biens français, J'ai besoin d’une expli- 
cation du Gouvernement. 

Si j'ai bien compris ce que sont venus 
dire à cette hibune les deux rapporteurs, 
il y aurait deux catégories de créances: 
d'une part, celles des industriels dont les 
usines ont été nationalisées par la loi du 
3 janvier 19%8; d'autre part, celles des 
sorteurs francais de titres émis avant 1939, 
#: plus importants de ces titres ctant les 
obligations du chemin de fer Baltique- 
Silésie auxquelles, d'ailleurs, ont bien 
voulu faire allusion et les rapporteurs cet 
M. Pleven lui-même, dans l'article que j'ai 
mentionné. 

Dans le rapport qu'il a présenté au nom 
de Ja commission des affaires économi- 
ques, le rapporteur au fond nous a indiqué 
que, le gouvernement polonais ayant offert 


d'envisager par priorité le cas des porteurs 
d'obligations du chemin de fer:Sisie 
Baltique, de minisire des finances n'avait 
pas cru devoir accepter que certains por- 
teurs français fassent l’objet d'un truite- 
ment privilégié, car c'eut été contraire 
aux principes de noïre droit interne. 

C'est sans doute en vertu de ges prin- 
cipes qu'on à commencé par réger Ja 
situation des industriels expropriés ! 

Je comprends fort bien que M. le ni. 
nistre des finances, qui a toujours montré 
pour les personnes morales un certain 
intérêt, se soit senti quelque peu das 
l'obligation de défendre, par priorité, les 
porteurs d'actions. Mais, lorsque nous rc- 
gardons l’annexe au protocole, qui figure 
dans l'accord franco-polonais, nous retrou- 
vons des personnes moraies que nous 
connaissons bien. 


Je relève, par exemple, comme bénéfi. 
claire de cette opération, et bénéficiaire 
dans l'immédiat, la Banque des pays d: 
l'Europe centrale, dont on connait les àt- 
taches avec le groupe Schneider, avec là 
Banque de Paris et des Pays-Bas, avec Ja 
Banque de j'union parisienne, c’est-à-dito 
avec les banques qui, comme par hasri, 
ont échappé, en France, à la loi des nat:0- 


naisations. 


Ce, sont donc ces établissements qui ris- 
quent d’être les bénéficiaires de lopér:- 
tion. C'est pourquoi, monsieur le minis- 
Ue, je voudrais vous demander — au mu- 
ment, où nous allons, grâce à l'accord que 
nous allons voter, récupérer des biens 
français en Pologne = de veiller à ce que 
les petits porteurs soient désintéressés por 
priorité. Bien souvent, ces petits 
étaient des gens qui avaient, en toute 
honnèteté, placé leur argent dans les obli- 
galions du chemin de fer Silésie-Baltique, 
aiors que les gros financiers avaient placé 
le leur en Pologne pour des raisons qui 
n'ont rien à voir, soyez-en persuadés, avec 
J'amilié  franco-polonaise,  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Monsieur le ministre, nous vous ferons 
confiance à ce sujet, mais nous vous de- 
mandons d'être très vigilant, 

dit, je voudrais exprimer un 1eztet 
qu'a suggéré en moi l'audition du 
port sur le fond. 

On se réjouit que le Gouvernement «it 
lié, dans le projet qui nous est présent, 
les six protocoles, En d’autres termes, 
se réjouit que la question commerciile 
ait été subordonnée à la solution des que-- 
tions financières, qui étaient en suspins 
entre les deux pays. C'est précisément 
parce que nous avons, nous-aussi, Je sou 
de ne ;aisser aucune question dans loni- 
bre que je veux présenter une observa- 
tien au Gouvernement. 

nous paraît d'une mauvaise méthour, 
d'une méthode critiqueble, de vouloir 
subordonner la réalisatior d'accords eom- 
merciaux à la solution de problèmes finan- 
ciers, Et lorsque je relis Fhistorique des 
accords commerciaux signés par d'autres 
pays, je crains que nous soyons acturelle- 
inent ;es seuls à adopter cette procédure. 

C'est ainsi qu’au nombre des pay= qui 
ont siwné récemment des accords avec la 
Pologre se trouve l'Angleterre. Or, l'Angie- 
terre a négligé, dans l'immédiat, la ques- 
tion de l'indemnisation des porteurs an- 
glais de titres polonais, Personne, cepens 
dant, ne voudra croire ici que l'Angleterre 
ne s’est pas montrée aussi capabie que 78 
Gouvernement qui est sur ces banc< de 
défendre les intérêts de ses marchands 6£ 
de ses manufacturiers. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Catrice. C'est le contraire de ce 
que vous venez de demander! 
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M. Robert Chambheiron, Je vais vous ré- 
dre. 
- L'Angleterre a laissé de côté, au moment 
où elle a signé l'accord, la | des 
4ires polonais détenus par les porteurs 
“nz'ais, Cela ne signifie pas qu'elle a 
détussé Je problème. Il n’est pas, dans 
autre esprit, question de le délaisser. Mais 
nous estimons qu'il ne faut pas, dans nos 
canports avec les pays de l'Est, subordon- 
mer la solution d'un problème à la .solu- 
lion d'uu autre problème. 

le J'ai dit, nous 6ommes très heureux 

sue le Gouvernement soit arrivé à cet 
ad avec la Pologne. Ce que nous lui 
yecrochons, c'est précisément d'avoir re- 
Ja solution de certains problèmes; 
‘et aussi de n'avoir pas permis plus tôt 
développement et l'extension à d'autres 
p + dont je parlerai tout à l'heure des 
commerciaux conclus avec ja Polo- 
ministre va répondre, je le 
Bien, que, dans Jes documents qui nous 
présentés, se tronvent des modiflea- 
tions intéressantes pour la Pologne en ce 
ut concerne Faccord de paiement du 
1 août 1946, qu'on prévoit la fourniture 
biens d'équipement francais en contre- 
paie des charbpns polonais qu'on à 
elnrgt Ja liste des marchandises échangées 
outre les deux pays. 

Tout cela est fort bien, mais aurait pu 
étre réalisé beauéoup plus tôt. 

On doit agir en matière de commerce in- 
ternational comme en matière de commerce 
tout court. 

Au banc du Gouvernement, se trouve 
ua homme qui, je crois, était autrefois 
dans le commerce. sait que, lorsqu'on 
fait du commerce, il faut s'assurer de bon- 
nes places. 

Je voudrais appeler l'attention du Gou- 
vernement sur un fait extrêmement im- 
vortant du point de vue du commerce in- 

La disparition de l'Allemagne à laissé 
eu Europe, particulièrement en Europe 
Giicnlale, des marchés qu'il nous faut con- 
quéiir. 

Ce n'est pas tout de faire des discours 
ios autres gouvernements font aussi #ies 
discours, mais ils réalisent. Nous ne vou- 
lons pas simplement des engagements for- 
uiels. Nous voulons que, derrière ces en- 
gagerments, nos négociateurs puissent pren- 
dre les places laissées vacantes par la dis- 
vuition de l'Allemagne, car il y a des 
tuarchés importants à conquérir. 

Nous devons tenir compte, d'autre part, 
du fait que, après la libération, des modi- 
fisalions profondes de strueture ont placé 
pratiquement les pays de l'Europe orien- 
file À l'abri des crises que connaissent 
roatheureusement nos pays. Nous avons 
1, une sûreté et l'assurance de Ja perma 
nence de nos marchés. I} faut savoir pro: 
iiter de cette situation. 

Si nous cnvisageons par exemple le 
la Pologne, nous constatons que celle- 
ci, depuis deux années, a multiplié les 
initiatives avec beaucoup de persévérance, 
pour élendre le réseau de ses relations 
“ommerciales avec l'Ouest et avec l'Est de 
l'Europe. 

Les chiffres traduisent, d'ailleurs, cette 
salité. De 61 millions de dollars en 1945, 
il» rommerce extérieur polonais est passé 
372 millions de dollars en 
M3, millions en 1947, Ce sont là des chif- 
Îres qui doivent donner matière à réflexion 
«4 sein du Gouvernement français, 

Ce que je vous demande, monsieur le 
“ninistre, c'est de ne pas vous borner à 
siettre votre signature au bas d'un accord 
- j'ai déjà eu l'occasion de le dire à cette 

ibune — mais de rendre les accords vi- 
vants; c'est de vouloir chercher à les éten- 


1916 et à. 


dre, parce que ce genre d'accord est inté- 
ressant, Sans qu'il soit question de verse- 
ments d'or ou de devises nous pouvons 
nous procurer dans ces pays de l'Est euro- 
péen deÿ matières premières qui vont per- 
mettre à nos usines de tourner et d'assurer 
du travail à notre classe ouvrière, En 
contre-parlie, nous donnerons seulement 
une partie des produits que nous aurons 
fabriqués avec ces matières premières, 
produits qui viendront en remboursement 
des achats effeciués dans ces pays, 

Je sais bien qu'on à critiqué dans cer- 
tains milieux, — et M. Pleven n'a pas été 
le dernier à le faire — Ja fourniture d'un 
certain matériel à la Pologne, Seulement, 
ce qui et curieux, dans l’article de M. Pl:- 
ven — qui n'a pas Cté ecrit par hasard: 
on en est persuadé quand on connait 
M. Pleven {Sourires) — c'est que notre col- 
lègue parie bien de l'accord franco-polonais 
mais oublie de dire que le même matériel, 
et en quantité beaucoup pius grande, a été 
livré à l'Espagne de Franco (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) au titre Œun 
accord commercial conclu récemment par 
M. le ministre Ges affaires étrangères, qui 
condamnait l'Espagne de Franco lorsqu'il 
était président du conseil national de 
Résistance, 


M. René Arthazd. M. Plesen n'a pas 
piotesté. 


M. Robert Chambheiron. El M. Pleven n'a 
pas proteste. 

Il y a des nécessités économiques, mon- 
sieur Pleven, et il faut accepter de s'incli- 
ner devant elles. 

Nous sommes inquicts, par exemple, du 
retard apporté au renouvellement de l'ac- 
cord avec la Yougoslavie. 

Je nyexcuse de cette digression, mais 
c’est vraiment la seule occasion que nous 
ayons de poser ces problèmes relatifs aux 
relations commerciales de notre pays. Nous 
avons eu l’occasion de les soulever lors de 
la discussion du budget de l’économie n1- 
tionale. Mais M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il n’a pas dit 
d'une façon précise et formeile qu'il n'était 
pas responeable, a laissé entendre’ qu’il 
n'était pas le seul responsable dans les né- 
gociations internationales. 

Puisque nous avons la chance aujour- 
d'hui d'avoir au banc du Gouvernement 
M. le ministre des affaires étrangercs, Je 
demande à l’Assemblée d'avoir l’obligeance 
de m'accorder quelques minutes. Je désire 
lui montrer, quels sont les sujets d'’inquié- 
tude et lui demander, par exemple, pour- 
quoi le Gouvernement n’a pas trouvé le 
moyen de procéder au renouvellement de 
l'accord qui nous liait à Ja Yougoslavie. 
€e{ accord est venu à échéance le 30 avril 
dernier, Or, le nombre des difficultés qui 
surgissent pour le renouvellement de €ci 
accord est à peine croyable. 

Peut-être vous rappelez-vous, mes chers 
collègues, que le Gouvernement francais, 1! 
y a quelques mois, a été obligé de suspen- 
dre ses importations de la Zone dollar, 
parce que nous n'avions pas de devises, 
Il y a deux jours, Le Monde faisait état 
de nos difficultés dans la zone sterling 
et présentait nos balances commerciales 
avec les différents pays de la zone sterling, 

Une telle situation aurait dû conduire 
le Gouvernement français à rechercher 
dans. les pays à accords ce que nous ne 
pouvons nous procurer dans la zone dollar 
ou dans la zone sterling. 

Je voudrais simplement porter à votre 
connaissance quelques faits très précis, 

Nous manquons de sulfate de cuivre. Les 
prévisions météorologiques annoncent une 
année pluvieuée, (Exclamations à droite et 
au centre.) Or, les viticulteurs de notre 
pays savent très bien qu'une anunte plu- 


vieuse accroît les risques dé dévelop pe- 
ment des maladies cryptogamiques, c'est- 
à-dire que la France aura certainement he- 
Soin, cetie année, de plus de sulfate de 
cuivre. 


M. Marc Dupuy. Très ju-te! 


M. Robert Chamheiron. J'entenils mon 
coliègue M, Mare Dupuy, qui représente 
une région de viticulture, dire: « Très 
juste! » (Rires à droite et au centre.) 

IL est certain que ces besoins de sulfate 
de cuivre se feront sentir. 

Je m'excuse d'insister, mes chers col- 
lègues, mais il s'agit d'un problème 
extrémement intéressant. Je ne pas 
si, comine le sug£gérait un de nos collé- 
gucs, les Français boiront de l'eau, mais 
lorsque les viticulieurs seront au courant 
de celte réflexion, ils ne seront peut-être 
pas d'accord avec son auteur. ({pnluwdis- 
sements à l'extrème gauche.) 

Or, nous ne pouvons pas acheter le sul- 
fate de cuivre en Afrique du Sud, parce 
que notre Balance commerciale avec ce 
pays accuse un déficit de SCO millions de 
francs environ. 

Nous nous sommes adressés à la You- 
geslavie, Ce Pays accepte de livrer 
immédiatement 3.806 tonnes de sulfate de 
tuivre. Or, après plusieurs jours, plusieurs 
semaines mème de négociations, on vient 
de s'apercevoir que la licence avait été 
perdue dans les services des licences! 
(Erclamations au centre.) 

Nous manquons de plomb. Chacun sait 
que nous avons des difficultés pour nous 
procurer des métaux non ferreux. Nous 
nous sommes également adressés à la 
Yougoslavie, qui était disposée à nous ven- 
dre du plomb contre des camions qui 
étaient disponibles en France. Or, les nf- 
gociations trainent en longueur, et, jus- 
qu'à présent, rous n'avons pas réussi à 
conclure sur ce point, 

Nous avons également besoin de bois et 
nous achetons au Canada celui que nous 
importons, dans le cadre du plan Marshall, 
Avec les dollars consacrés à l'achat de 
bois au Canada, nous pourrions sans doute 
y acquérir du matériel d'équipement tan- 
dis que nous achèterions du bois à la 
Yougoslavie qui peut nous en fournir. 

Ce bois nous coûterait sans doute le 
méme prix, mais nous libérerions ainsi un 
certain nombre de dollars. 


M. Philippe Livry-Level, Afin que je sois 
renseigné, voudiiez-vous, monsieur 
beiron, me permeltre un mot ? 

M. Robert Chambeiron. Volonticrs. 


M. Philippe Livry - Level. Comment 
pavons-nous Ja Yougoslavie ? En francs 
français ou en dollars ? 

Mme Madeleine Braun. I! à 
produits. 


hancge de 


A gauche, Nous payons en ca- 
mions ! 

M. Robert Chambeiron. Mon cher 
gue, je me demande si vous savez 
qu'est un accord commercial où un accord 
de payement. (Très bien! très Lien! à 
l'ertrême gauche.) 


M. Philippe Livry-Level. Un peu! 


M. Robert Chambeiron. je crois 
avez représenté des soci tés tres 


ce 


lantes; vous l'avez vous-mème avoué un 
jour. 

À l'extrême gauche. Péchiney ! 

M. Robert Chambheiron. Ia 


chiney, en effet, 
Vous savez sans es ! 
passés avec les pays de l'Est curopten 


7. 
aoute qe 
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à 


que. l'on, ne paye 
tain plafond, ut 

Si. mon cher collègue, vous! étiez 
donné Ja peine de lire l'expdsé'des motifs 
du projet de loi soumis par le Gou- 
vernement à notre approbation, vous au- 
riez précisement vu que c'est là un des 
points sur Jesquels notre collègue M, Pie- 
ven à présenté des observations dans un 
article paru le 15 mai dans le bulletin de 
l'Agence économique et financière, ( 1p- 
plaudissements a l'extreme ke.) 

M. Phiiippe Livry-Level. Au sujet de la 
Pologne, Or, vous pariiez tout à l'heure de 
la Yougoslavie, 

M. le président. Le débat porte sur l'ac- 
cord f'anco-polonais et je demande que 
J'on s'en tienne au sujet en discussion. 

Vous avez demandé, monsieur Chambei 
ron, à vous livrer à une digression, L’AS- 
semblée vous à écouté, Mais il est de mon 
devoir de vous rappeler maintenant à lob- 
jet de’ la discusion: laccord franco-pola; 

W. Robert Ciraribeiron, Je vous remer 


aie, inonsieur le président, de ‘bien vouloir | 
accords avéc'kes pays de 


me rappeler à: l'ordre. 


faire, une digres: 
Sion,.je vais, la, térpniner, puis, 


dras au ,sujét, (lines 

Je’ voulais simplement. dire au, 
nement qu'il convient, en matière de com- 
merce extérieur, d’être réaliste. 

On se plaint de ne pas pouvoir récupé- 
rer certaines créances sur des pays étran- 

Je parlais de la Yougoslavie. Disons les 
choses clairement: a la question des 
mines de Bor. Or, jumuis, le gouvernement 
voigoslave n'a refusé de discuter avec le 
Gouvernement français de cette question. 
Seulement, là encoie, monsieur le minis- 
re, j'aftüre votre ne faudrait 
pas que l'on profite de la récupération de 
cerlains avoirs pour payer une seconde 
fois les groupes financiers qui avaient 
déjà vendu leurs droits aux Allemands 


| pendant l'occupation. (Applaudissements à 


l'ertréme gauche.) 
Je ne reviendrai pas sur Je procès de 


Ja banque Mirabaud parce que cela pour- 
rait mous entraîner trop ‘loin et ‘jusiifier 
appnthensions de M. Je président. Mais 
cé que ‘je Voudrais dire encore, c’est que 


M. le président. Iln'en est pas-quéstion, | 


M. Roëert Chambeiron. A lJ'crdre du 
jour, si vons voulez ! (Rires.) 

…Inais je me permets de faire remar- 
quer qu'ayant à la fois la chance et, en ce 
qui mme concerne plus particuiicrement, le 
piuisir de voir parmi nous M, le ministre 
des affaires étrangères — il y a très long- 
temps que nous nous connaissons — nous 
crovons bon de profiter de sa présence 
pour vider un eerlain nombre de ques 
tions. 

M. le président. II y à d'autres moyens 
de faire naître de telles occasions, Le ré: 
glement vous ouvre, par exemple, la voie 
de l'interpellation. 

M. Pobert Chambeiron. Je n'en ai plus 
que pour quelques minutes et le temps 
de parole n'ayant pas été limité dans ce 
débat... 

M. le président. Le réglement précise 
que J'orateur doit se tenir à l'objet de Ha 
discussion. Mon devoir était de vous rap- 
peler au règlement. 


| SUISSE 
OUI 


qui ont passé rétemmment 


l'Estine sotihaitent pas euberdonner ‘Ja 
réalisation déices accords à la solution des 

financiers, La Hollande, Ja 
sont assuré, dans 13 commerce 
extérisur des pars de l'Est européen, un 
certain nombre de places et de marchés 
intéressants, et je vous assure que la 
Hollande et la Suisse n'ont pas des gou- 
vernemenis beaucoup plus progressifs que 


problemes 


! Je nôtre. 


des motifs projet de 


Si j'ai appelé votre attention çur ces 
problèmes — et M. le president devra con- 
venir que je n'ai pas fait de digression 
au fond — c’est parce que, dans l'exposé 

oi qui est soumis 
à notre approbation, je lis que le Gou- 
vernement, en signant l'accord avee la 
Pologne, a vouln traduire dans les faits 
les recommandations des rapports de la 
c-nfirence des seize un? coilahora- 
tion plus large entre l'Europe occidentale 
ct‘ l'Europe orientale. 

Je lis dans cet exposé des motifs: 

« Le développement du commerce avec 
le continent américain et avec le reste du 


ImonGe, commis l'Enrope orientale, est 


M. Pierre Cot, ]1 est permis, à propos de | 


la Pologne,.de parler des pays de l'Est 


M. le président. Mon-ieur Pierre, Cut, j'ai 
rappelé à M. 'Chambeiron une. prescription 
formelle du rôglemiénit que demande à 


nos coRgues. de bien vouloir respec- | 


ler. 


M. Pierre Cot. Ce sont des arguments en | 


que l'on 


faveur du trailé avec Ja Pologne 
avec 


peut lirer de noire commerce 
pars de l'Est. 

Je suis un vieux parlemepiaire; j'ai ra- 
re-ce-t vu le président empêcher un ora- 
teur de conduire son raisonnement € 
il l'entend. (fpplaudissements à l'extrême 


it ocre.) 


M. la président. Monsieur Pierre Cot, 
M. Chambeïron lui-néme estimé devoir 


demander fa permission de sé livrer à une 


M. Pierre Cot. larce qu'il ést extrême 
ment corrert, 


W. le président. Vous n'avez pas à inter. 


pritel la conduite du débat, 

Je demmide à l'orateur de rester 
Gans le sujet, 


_M..Robert Chañibeiran. \Mornsicur le pré- 


puisque VOUS’ avez bien voulu 


omme | 


d'une importance cruciale pour les parti- 
cipants. C'est un fait que l'on se rend 
compte maintenant dans beaucoup de 
jicux de Ja nécessilé de commercer avec 
l'Europe arientale. :» 


De méme, c'est un: fait que notre com- 


lueree extérieur soufhe d'une orientation 
piesque exciusivement oecidentale, 

Nous devons résoudre deux problèmes 
et faire face à deux maux : le déficit de 
notre balance des comptes et, d'autre 
part, l'effondrement du commerce inter- 
européen que M. Phihp, récemment, à la 
commission des affaires étrangères, 
luait à 59 p. 14) environ de ce qu'il était 
avant Ja guerre, 

Aajourd’hui, alors que s'évanouissent 
les illusions — qui d’ailleurs n'avaient été 
entretenues que pour des raisons poli- 
tiques — reièvement possible de l’Eu- 
rope occidentale par le plan Marshall, il 
faut obéir aux nécessités économiques et 
nous tourner vers les pays qui peuvent 
nous aider à relever ke nôtre. 

Le rapport de ja commission économi- 
que européenne, dans le cadre des Nations 
unies, élab}h il à quelques mois, pouvail 
déclarer que <i, par exemple, on invesfis- 


sait d'un,seuk coup 99 millions de. dobars 
ins les mine: et transports polonais, 
l'Europe ovcidentale pourrait économiser 


», j'entends les 


Jar.an, eh ditpinuant ses. athats fe 
bon 


Nous devons tenir compte de 


Jités et de ces nécessités. C’est 


dans laquelle nous demandons au Gouver. 
nement français de s'engager ; je crois 
d'ailleurs, d'après l'exposé même des mo. 
tifs du projet de loi, que telle est bien 
l'orientation qu'il a choisie. 

Je voudrais toutefois, monsieur le mi, 
nistre, que vous nous donniez une assus 
rance, En fait, les experts déclarent qu'il 
n’est pius possible maintenant d'envisager 
de se passer de l’Europe orientale, et le 
président des Etats-Unis a affirmé que son 
pays en‘ouragerait 12 "commereée 
celle-ci, Hier encore, M. Harriman déclarait 
qu'il fallait développer le commerce entre 
l'Europe occidentale et l'Europ2 orientale, 

Mais, en regard des déclarations publi 
ques, il y a les actes. 

M. Guy Petit. Est-ce l'Europe centrale 
que vous appelez « orientale » ? 

Robert Chambeiron. Par « Europe 

pe situds à. Fest 
‘de ce'que certains appellent ridiculement 
Je'à« rideau de fer ». (Applaudissements à 
l'extrême giuthe. Interruptions:. a 
‘centre et à droite.) 

Je constate que ce problème est impor- 
tant puisqu'il suscite quelque émotion 
chez nos collègues du centre et de droite, 
Et cela m'encourage a continuer! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Ercla- 
mations au centre et à droite.) 

I est facile de prétendre que nous na 
nous préoccupons pas du relèvement 
notre pays. Et, lorsque les Américains eux- 
mêmes disent qu'il n'est D possible 
actuellement de se passer de l'Est eurg- 
péen, certains de nos collègues sourient. 

Quant à nous, l'attitude du Gouverne- 
ment, lorsqu'il retarde la conclusion des 
aceords, ne nous fait pas sourire; elle nous 
inquiète, 

M. Guy Petit, Nous le comprenons, 


M. Rokert Chambeiron. Je voudrais 
nir une précision de M. le ministre. 

Vous avez dit, raonsieur Je ministre, que 
vous vouliez traduire dans les faits les re- 
commandations de la conférence de:Paris, 
Or, récemment, le Congrès américain a 
voté un amendement Mundt, que je no 
commente pas, aux termes duquel les pro- 
duits dans la fabrication désquels entré- 
raient des Matières reçuês au 
ütre du plan Marshall ne pourraient 
ètre rééxportés vers l'Europe orientale, N°y 
a-t-il pas là uñe disposition dangereuse, 
susceptible peut-être d'interdire da: réuit- 
sation des a:cords que nous négocions ac- 
tuellenrent ? 

Nous avons le droit Ce poser la ques- 
ion au Gouvernement, souhaitant qu'il 
metle ses acles en harmonie avec ses dé- 
clarations. 

Celte grave question appelle des expli- 
cations du Gouvernement. Si nous ne les 
obtenons pas aujourd'hui, nous «emp'oic- 
rons la procédure que nous a si amicale- 
ment sugæérée M. le président; nous dé- 
poserons une demande d'interpellation et 
provoquerons ainsi un débat plus ample, 
plus complet sur toute la question du com- 
merce intereuropéen: nous y lierons F'exa- 
men du plan Marshall, puisque ce sont des 
questions qu'on ne peut dissacicr. 

L'accord franco-polonais est la manifes- 
tation d'un esprit réaliste, dans Fun €i 
l'auire pays, et ce sont presque des féli. 
cilations que j'adresse au Gouvernement, 
en la maâticre. I démontre que la vie 
se Jaisse pas facilement assujeitir aux fur- 
politiques abstraites, mème les plus 
nabiies, 
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ühaque jour, la démonstration est faite 
qu'il n'existe vraiment pas de coupure 
entre l'Est et l'Ouest européen et que qui- 
conque vent établir cette division arti- 
ticielle et arbitraire concourt à troubler le 
bien-être économique de l'Europe. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

est parte que nous avons la convie 
se ui vient d’être signé 
avec la Pologne va dans le sens de la coo- 
pération européenne, du renforcement de 
notre amitié avec les grandes démocraties 
populaires, et u'il va resserrer nos liens 
avec des pays dont l'économie, rappelons- 
Je, est complémentaire de la nôtre, et non 
pas concurrente, que, dans quelques ins- 
tunts, nous le voterons. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole es! à M. Ar- 
thaud. {Applaudissements à l'extrème qau- 
che.) 

M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, 
à sculement considérer l'exposé qui pré- 
«cède et motive le projet de loi que le 
Gouvernement soumet à votre apprécia- 
tion, il semblerait que, du côté français, 
da générosité, à l'exclusion de toute no- 
tion d'intérèt, ait seule présidé aux négo- 
ciations, 

L'accord et les protocoles que nous de- 
vons autoriser M. le Président de Ja Répu- 
blique à ratifier, et qui, dans les années 
à venir, assureront à la France la livrai- 
son de millions de tonnes de charbon, 
ces protocoies, cet accord, ont été signés, 
nous dit-on — avec, semble-t-il, une pointe 
de dédain — « compte tenu des besoins 
Jimités de l'économie française en charbon 
polonais » et parce qu'ils « présentent un 
avantage important pour le gouvernement 
polonais auquel ils assurent un débouché 
pour son charbon ». 

C'est enfin, paraît-il, avec un désintéres- 

sement absoïu que la France doit « s'asso- 

cier à la reconstruction de l'économie po- 
Jonaise, donnant ainsi un nouveau témoi- 
gnage de cet esprit de coopération qui 
anime et unit tous les pays européens 
dans leur effort de relèvement ». 

A la vérité, l'esprit de générosité gra- 
tuite qui semble ici défini ne nous appa- 
rait pas comme le ressort caché qui a 
incité, le 19 mars dernier, notre Gouver- 
nement à signer les textes que nous dis- 
cutons aujourd'hui, Si tel avait été, en 
effet, le véritable moteur de son action, 
où trouver dès lors des explications à 
l'exécution défectueuse des accords précé- 
demment passés avec le mème pays ? 
La réalité est bien différente, 

Pendant des mois et des mois, le Gou- 
vernement s'est bercé de l'illusion pares- 
seuse que les difficuités économiques ren- 
contrées par notre pays, à la suite des 
dévastations qu'il a subies, trouveraient 
leur solution exclusive dans l’aide améri- 
caine. Et cette illusion qui permettait de 
s'’abandonner en même temps, sur Je plan 
intérieur, à cette autre illusion qu'on pou- 
vait gouverner sans et contre la classe 
ouvrière, fut à l'origine du refus pratique- 
ment opposé à toute ouverture de carac- 
tère commercial de Ja part de pays de 
l'Europe centrale, comme elle fut à l'ori- 
pes du véritable sabotage de l'accord du 

juillet 1947 sur la fourniture d'outillage 
électrique à la Pologne, 

Si, à maintes reprises, les hommes les 
plus responsables de notre parti ont sou- 
igné quel prix nous attachions à l'aide 


Américaine, à condition qu'elle ne com- | 


promette pas notre indépendance natio- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 


the), nous n'avons cependant jamais par- 
lagé une telle illusion. 


Dès le mois de juin 1945, le secrétaire 
général du parti communiste pouvait dire : 
« Se préoccupe-t-on de ce que seront les 

ossibilités de production et d'échange de 

a nouvelle Pologne, qui sera un grand 
pays industriel ? » 

Au mois de juin 1947, il répétait : « Avec 
tous nos amis et alliés, avec tous les peu- 

les, nous voudrions un notre pays réta- 

lit un courant d'échanges qui, d'une 
art, aiderait à notre relèvement et, d'au- 
re part, sauvegarderait et renforcerait nos 
positions sur les marchés extérieurs »., 

Il tirait enfin, des considérations que je 
viens de citer, les conclusions suivantes 
qui éclairent d'un jour particulier le pré- 
sent débat: « Notre commerce extérieur 
ne devrait pas souffrir d'une orientation 
occidentale exclusive », 

Enfin, dans le programme de sauvetage 
national qu'il a récemment élaboré, le 
Comité central du parti communiste a 
réaffirmé avec force la nécessité du « réta- 
blissement de relations commerciales nor- 
males avec les pays du centre et de l'est 
de l'Europe, seuls débouchés importants 
et stables pour la production française ». 

Cet impératif économique, qu'avec téra- 
cilé nous avons vigoureusement défini et 
réaffirmé à plusieurs reprises, les faits et 
la vie elle-même sont en train de l'imposer 
à notre Gouvernement. ]1 ne traduit pas 
autre chose que ce fait fondamental: notre 
économie industrielle et agricole est com- 
plémentaire de ceïle des pays de l'Est, 
alors qu'elle est souveut concurrente de 
l'économie américaine. 

C'est vous-même, d'ailleurs, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, qui êtes 
contraint d'en convenir dans l'exposé des 
motifs de votre projet de loi, Vous avez 
écrit que ces accords franco-polonais, au 
jourd'hui soumis à notre vote « présen- 
tent pour la France l'avantage d'assurer 
le placement pendant cinq ans, sur le mar 
ché polonais, de matériel automobile et de 
produits d'équipement pour une valeur 
considérable, alors que la production fran- 
çaise peut, au cours des prochaines an- 
nées, rencontrer sur ce marché, comme 
sur beaucoup d'autres, une æ@oncurrence 
dangereuse ». (Applaudissements à ler- 
trême gauche.) 

Seulement, vous vous en apercevez un 
peu tard, monsieur le ministre, A tous nos 
avertissements, vous avez fait Ja sourde 
oreille, affichant un optimisme que l'évo- 
lution des événements vous contraint au- 
jourd'hui d'abandonner. 

Cependant, nos avis n'étaient pas iso- 
lés; ils étaient complétés par les réserves 
explicitement formulées, et à plusieurs re- 
“poses, par la commission européenne de 
Genève, souiignant avec force que le rele- 
vement de TEurope était inconcevable 
sans Ja participation des nations de l'Est 

Je n'ignore pas que l'exposé des motifs 
de votre projet de loi se réfère « aux re- 
comandations du rapport de Paris sur 
une collaboration plus large entre l'Eu- 
rope occidentale cet l'Europe orientale », 
Permettez-moi de répondre qu'aussi 
temps que Jes faits les démentent, Jes 
clauses de style n'ont jamais eu une très 
grande signification, 

Aujourd'hui, sous Ja pression des faits, 
vous entrez dans la voie de lintérèt fran- 
Inals Vous Y entrez dans une posi- 
lion infiniment moins favorable que «si 
vous vous y étiez résolu plus tôt, et sur- 
tout plus franchement. 

Geux-là mêmes sur qui vous vous êtes 
appuyé pour les refuser affirment main- 
tenant V'inéluctabilité des liaisons com- 
merciules entre FEst et l'Onest de J'Eu- 
rope. Mais, tout cn l'affirmant, M. lof- 


mann cherche à faire des hommes d’af- 
faires américains les intermédiaires obli- 
gés de ces relations qui, pour s'établir, 
se passeraient fort aisément de cet ap- 
point à la fois inutile et onéreux pour 
notre pays ! 

Quoi qu'il en soit, les accords que vous 
avez soumis à l'Assemblée semblent in- 
diquer un redressement dont nous vou- 
drions espérer, sans trop y croire, qu'il 
se confirmera. 

A coup sûr, lès observations formulées 
précédemment par !!. Chambeiron ren- 
contrent notre approbation. Il n'en reste 
pas moins que, tout en déplorant l'étroi- 
tesse de vues dont a témoigné, en cette 
matière, le Gouvernement français, nous 
saluons ces accords capitaux pour notre 
pays, en déficience chronique de combus- 
tibles ct de moyens énergétiques. Nous les 
saluons comme une perspective nouvelle 
qui, jusqu'ici, avait pratiquement et arti- 

ciellement fait défaut à notre politique 
étrangère. 

Mais, monsieur le ministie des affaires 
étrangères, des accords économiques fruc- 
tueux ne peuvent être conclus et exécutés 
sans que Soient réalisées, en même temps, 
le; conditions politiques favorables, sans 
que soit créée u”e atmosphère de confiance 
réciproque, plus, sans que, par tous les 
moyens, soit développs un profoud senti- 
ment de sécurité internationale. 

Pour la première fois depuis de longs 
mois, des conversations ont élé nouées 
qui nous conduisent à une conclusion fa- 
vorable. Il faudra persévérer dans cetté 
voie et ne pas se limiter à négocier avee 
une seule des nations de F'Est européen, 
il faudra dépasser le stade économique et 
aborder le ét des accords politiques 

Jusqu'à ce jour, la politique française à 
l'éerd de ces nations na pas été ce 
qu'elle aurait dû être, si l'on se souvient 
de l'attachement traditionnel qui nous 
unissait à elles. Encore n'est-il pas indif- 
férent de souligner que les relations que 
la République avait nouées avec les na:- 
tions de l'Est s'établissaient bien souvent 
dans un climat beaucoup moins favorable 
que celui dont nous pourrions bénéficier 
aujourd'hui. 

Eh quoi! la France républicaine à pu 
s'entendre, avant la guerre, avec la Polo- 
gne des colone!s, avec la Roumanie et la 
Yougoslavie ‘monarehistes, et ne pourrait 
pas nouer des liens d'amitié avec ces na- 
lions quand elles sont aujourd'hui affran- 
chies de leurs formes politiques désuètes 
et rétrogrades (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

D'ailleurs, elles-mêmes nous invitent à 
ces conversations et manifestent leur pro- 
fond attachement à ces traditions amicales 
qui nous unissent à elles. | 

lier, à la commission des affaires étran- 
uéres, nous avons reçu le directeur des re- 
laüons culturelles qui nous à exposé les 
difficultés que rencontre, dans sa diffusion 
à l'étranger, ce merveilleux agent de pro- 
pagande qui s'appelle le livre français. 

Au travers de la discussion, c'est préci- 
sée Ja soif de liens culturels avec la France 
que manifestent tous les peuples des pays 
de l'Europe orientale 

M. Joxe nous a indiqué l'angoisse avec 
laquelle on constate là-bas Je déclin de 
notre langue et de notre littérature, au pro- 
fit de Ja langue et de Ja Hitiérature anglo- 
saxonnes, nous disait combien les amis 
de la France — ét ils sont nombreux dans 
ces pays — sont anxieux de nous Voir re- 
prendre le dessus et äe ne pas làcher pied 
dans ce domaine, 

Mesdames, messieurs, telles sont les con- 
sidérations qu'au nom qu 
niste, je voulais faire sur le texte des ace 
cords qui nous sont proposés, 
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Nous tenons à sôuligner ici leur impor- 
tance sur Je triple plan économique, pol- 
tique et culturel. Fls apportent la preuve 
gu'une autre politique était possible 
qu'une autre politique demeure possible 
et hautement souhaitable, 

La France, au lendemain de la Libéra- 
tion, avait une carte magnifique à jouer. 
Les circonstances lui permettaient de la 
jouer dans les meilleures conditions possi- 
les, La prédominance de l'industrie alle- 
anande était abattue. Une’ place de premier 
s'offrait à notre pays. avec toutes les 
conséquences qui en résultent pour notre 
sécurité extérieure, Les nations ‘auprès 
desquelles nous pouvions prendre cette 
place avaient renoncé aux régimes périmés 
dans le cadre desquels s'exerçail encore 
avant fuerre deur vie politique. Notre éco- 
nomie était complémentaire de la leur. Ja- 
mais, dams notre histoire. nous n'avions 
eu des chances aussi grandes de réaliser 
rapidement et sûrement l'œuvre que 
M. Barthou, un de vos prédécesseurs, mon- 
sieur le ministre, tema de réaliser en 
4935, avant de tomber sous les balles des 
oustachis fascistes, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ge que M. Barthou avait compris et tenté 
de réaliser dans des conditions infiniment 
plus difficiles. 


M. Jean Catrice. Oui, mais alors, vous ne 
l'applaudissiez pas. 

M. René Arthaud. … vous, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, vous ne 
l'avez pas compris, où plutôt vous n'avez 
pas voulu le comprendre. Vous resterez, 
de ce fait, devant le jugement de l'Histoire. 
comme le ministre des affaires étrangères 
qui n'aura pas su saisir le rôle historique 
qu'à cette heure de la chute de la puis- 
sance germanique, la France pouvait jouer 
de par le monde, et qui aura compromis 
dangereusement la meilleure carte dont 


élle ait jamais disposé. (Erclamations au. 


centre, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous avez lié notre pays à une politique 
qui fait fi de ses intérêts permanents et 
aujourd'hui, à Londres, vous vous trouvez 
en face des fruits amers qu'elle a produits. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ceux auxquels vous avez fait confiance, 
ceux sur qui vous vous êtes appuyés, ne 
vous même plus l'assurance de 
vous soutenir dans les jours à venir. 

Sur tous les tableaux, vous avez joué 
perdant pour la France. 

Aujourd'hui, les accords franco-polonais 
peuvent être le germe d’un redressement 
de votre politique. Tirez kes conclusions 
logiques de ce premier acte. Redonnez à la 
France la place qu'elle a traditionnellement 
toujours eue au cœur de l'Europe. Son 
absence y creuse un vide dans Ja cons- 
cience des peuples. On y souhaile ardem- 
ment notre amitié. 

Pour le plus grand bien de la France, 
saisissez cette occasion. Pour nous, nous 
voterons la ratification des accords sou- 
mis à notre examen, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) - 


M. Guy Petit. C'est un peu contradic- 
toire! 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, dernier orateur inscrit. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
je ne peux m'empêcher de penser que celte 
discussion sur la ratification de l'accord 
olonais se déroule d'une manière un peu 
insolite, 

I s'agit, d'abord, d'un accord essentiel- 
lement financier et la commission des 
finances n'a pas été appelée à en délibérer. 


Je fais, tout de suite, observer à M. 
Chumbeiron que ce n'est point per que 
j'ignore le contenu de cet accord que J'ai 
demandé que la commission des 
disposer d'une rmatinée pour l’exami- 
ner, Si j'ai fait cette proposition, c'était 
simplement parce que, devant la commis- 
sion des finances, nous aurions pu poser à 
M. le ministre des finances et des affaires 
Économiques qui, tout autant que M. le 
ministre des aflaires étrangères est inté- 
ressé par un tel arcord, des questions qu'il 
serait plus normal de débattre en commis- 
sion qu’en séance publique. 


M. Robert Chambelron. La commission 
des affaires éconuiniques a êté saisie. 


M. René Pleven. La commission des affai- 
res économiques, par la voix de son émii- 
nent rapporteur, est venue proposer à 
l'Assemblée, d'une manière très enthou- 
siaste et pour des raisons de politique gé- 
nérale, la ratification de l'accord. Et, fait 
qui souligne la situation un peu insolite 
que j'évoquais tout à l'heure, c'est, au 
contraire, la commission des aflaires étran- 
gères qui, par la bouche de notre distin- 
gué collègue, M. Bardoux, a tenu à pré- 
senter des réserves expresses, précisé- 
ment fondées sur des considérations ‘de 
nature économique et financière. 

Pour ma part, c'est à des questions de 
cet ordre que je limiterai mon interven- 
tion. 

Car, il ne s'agit pas, en ce moment, de 
voter pour où contre le principe d'accords 
commerciaux, économiques et financiers 
ave la Pologne, Il ne peut pas y avoir, 
dans cette Assemblée, sur quelque banc 
que nous siégions, des hommes hestiles 
a priori à des accords avec le gouverne- 
ment polonais, appartint-il à une formule 
politique différente de la nôtre. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Pour bien démontrer, d'ailleurs, qu’il 
n'y à, dans les questions que je vais poser 
à M. le ministre, aucune arrière-pensée de 
caractère politique, je ferai tout de suite 
une observation. 

La critique essentielle que je porte à 
ces accords, c'est qu'ils ne prévoient rien 
ou presque rien — que des mots — au 
sujet du désimtéressement des porteurs 
d'obligations qui, avant da guerre, ont 
permis à la Pologne de développer son 
économie, tandis que d’autres pays, qui 
sont du mème côté du rideau de fer que 
la Pologne, qui sont eux aussi organisés 
en démocratie populaire, se sont, beau- 
coup plus que la Pologne, souciés des por- 
teurs français. 

Je voudais citer, dans ce palmarès, 
la Bulgarie, dont je suppose que le ré- 
gime vous convient, messieurs (l’orateur 
s'adresse à l'extrême gauche) et qui, je 
tiens à le souligner, a trouvé dans des res- 
sources qui sont pourtant infiniment moin- 
dres que celles de la Pologne, les fonds 
nécessaires pour payer les coupons arrié- 
rés des porteurs français, C’est également 
ce qu'a fait le gouvernement tchécoslo- 
vaque qui, de son côté, en 1947, a accepté 
de payer les coupons arriérés, ou de com- 
mencer, en tout cas, leur payement, C'est 
également ce qu'a fait la Hongrie. 

I n’y à donc pas là de problème poli- 
tique, nous sommes simplement saisis 
d'un accord financier : Ou bien, la ratifica- 
tion d'un tel accord est une formalité qui 
fait perdre son temps à l’Assemblée, ou 
bien il est tout à fait naturel que des dé- 
putés, soucieux de protéger les intérèts 
des épargnants français demandent ce qui 
a éié prévu pour assurer une indemnisa- 
tion qu'ils attendent depuis neuf ans. 


est Je 


Sur ce lan strictement financier, quel 

premier problème qui se pose 
à l’occasion de ces accords? On mous «de- 
mande, en réalité, de consentir des «ré. 


dits @ouveaux au gouvernement polonais. 


Pour finaneer des exportations, dont je 
parlerai tout à l'heure, on nous invite à 
accorder des crédits se montant à plusieurs 
milliards de francs. Et les chiffres que 
j'avais cités dans un article qui ‘semilile 
avoir beaucoup retenu l'attention de 
M. Chambeiron n'ont pas été contestée. 

La France ouvrira denc des crédits qui 
seront remboursables, dans quelques an- 
“es seulement, par des livraisons de char- 

on. 

Nous devons savoir si notre pays, dont 
la balance des comptes est actuellement 
excessivement déficitaire, qui éprouve 
toutes les peines du monde, sur le plan 
intérieur, à mobiliser Je capital nécessaire 
à l'exécution, sur son territoire, de 4tra- 
vaux présentant un intérêt général immé- 
diat, est encore assez riche pour conclure 
des accords qui se traduisent par des 
exportations de capitaux. 

elle est la que j'aurais désiré 
poser à M. le mini. : des finances æ€t des 
affaires 

Je ne comprends pas très bien comment, 
au moment où, de tous côtés, nous mobi- 
Jisons nos avoirs à l'étranger au 
roment où, dans tous nos départements 
— tous ceux d'entre nous-qui sont conseil- 
lers généraux ou maires le savent — il est 
extrêmement de trouver des res- 
sources nécessaires à l'exécution, dans mos 
campagnes, de travaux d’électification ou 
d'adduction d'eau potabee, il peut être 
considéré comme normal ou avantageux 
que le Trésor français puise dans ses res- 
sources insuffisantes pour financer da Jivrai- 
son à la "oiogne ou à tout autre pays de 
biens d'écuipement, remboursables dans 
un délai de plusieurs amnées. 

Je constate qu'aucun des orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune n'a répondu 
à cette interrogation. 

Autr: question: 

. Nous avons intérêt, nous avons besoin 
de multipiier nos exportations æ€t dans 
toutes les directions, Mais il me serait 
fac'le de trouver, dans les discours qui ont 
été prononcés à riaintes réprises à cette 
tribune, au cours de débats sur des ques- 
tions économiques, par des arateurs appar- 
tenant à diverses fractions de cette Assem- 
lée, des citations prouvant que mous 
sentons ‘ivs que si certaines exportations 
sont profondément utiles au pays, il en 
est d’autres dont l'intérêt est un peu plus 
douteux, et qui peuvent même être fran- 
chement nuisibles, 

Les accords portent sur des biens d'équi- 
pement. Je voudrais que M. le ministre des 
affaires étrangères précisit quels sont 
exactement des biens qui vont être livrés. 
S'il s’agit de biens d'équipement dont la 
France a elle:même un uesent besoin, 
comme les transformateurs électriques, par 
exemple, dont la pénurie entraîne dans de 
nombreux départements français l'arrêt où 
Ja stagnation des travaux d'électrification, 
j'ai le droit, sans poser aucune question 
politique, de demander si ce genre d'ex- 
portations ect actuellement utile ou nuisi- 
ble au pays. 

M. Chambeiron m'a appris — j'avoue 
que le fait n’était pas venu à ma con- 
naissance — qu'un contrat aurait élé 
passé avec l’Esnione pour l'exportation d 
matériel é:ectrique. Je dis tout de suite 
à M. Chambeiron qui si un accord avec 
l'Espagne a été conelu et s'il permet l’ex- 
portation de transformateurs d’autres 
matériels dont nos campagnes ont le p=s 
urgent besoin, je reviendrai à cette iri- 
bune pour protester et pour demander ëu 
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< exportations 
souvernement comment ces exportations 
compatibles avec un programme 

français.  (Applaudisse- 
ts sur cerlains bancs à gauche.) 

Voilà, mesdames, messieurs, de genre de 
cuestions que, devant la commission des 
finances, j'aurais voulu poser, Je ne vois 
pes ce qu'elles peuvent avoir de désobii- 
ge ot pour quiconque et j'espere que M. le 
munistre des affaires étrangères sera en 
mesure, dans un instant, de nous assurer. 

n ce qui concerne celle exporta'"on de 
hivas d'équipement à crédit, j'ai entendu 
avec intérèt M. Chambeiron déclarer qu'elle 
chuit pratiquée par le gouvernement bri- 
tanunique qui, a-t-il dit, n’a cependant pas 
réputation d'abandonner facilement les 
intcrêts de ses marchands ni ceux de ses 
spargnants. 

1e fais observer à M. Chambeiron qu'une 
attitude peut s'expliquer facilement 
par la Structure tout à fait différente de 
l'yargne en Angleterre et en France. 

lorsqu’en France, avant la guerre, on a 
par l'intermédiaire des guichets pu- 
Hics, des receveurs des finances et des 
tesoriers généraux, les obligations qui 
ont permis au gouvernement polonais de 
corstruire le pipeline qui unit les mines 
de la Silésie à Dantzig, ce sont de petits 
porteurs français, c’est une sorte de démo- 
eratie de l'épargne qui a souscrit ces em- 
prunts. En Angleterre, les titres polonais 
sont entre les mains des investment trusis 
st des compagnies d'assurances. 


H. Robert Chambeiron. Me permellez- 
vous de vous interrompre ? 


M. René Pleven. Je vous en prie, mon 
cher collègue, 


M. le président. La parole est à M. Cham- 
bciron, avec !’autorisation de l’orateur. 


M. Robert Chambeiron. Monsieur Pleven, 
fe regrette d’avoir à me substituer au Gou- 
vernemênt; ce n’est pas mon rôle. (Excla- 
malions et rires au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. Pas encore! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Jaissurez-vous, 


M. Robert Chambeiron. Je suis pcrsuadé, 
d'ailleurs, que M. le ministre des affaires 
étrangères me répondra, 

Mais, puisque vous avez bien voulu 
n'icterpeller, en quelque sorte, je vous 
rappelLe que j'ai pris soin de préciser; 
le gouvernement polonais a proposé au 
gouvernément français de discuter, par 
priorité, la question des porteurs d’obliga- 
tions du chemin de fer Silésie-Baltique, 

our des raisons que M. le ministre des 

nances et des affaires économiques a 
rappelées, et qui, paraît-il, sont contenues 
dans notre droit, à savoir qu'il n'est pas 
ge de faire de discrimination entre 
es porteurs de créances. 

Ce n’est done pas au gouvernement po- 
Jonais qu'il faut s’en prendre, mais plutôt 
au gouvernement français. 


M. Pierre Montel. Pien entendu! 


M. René Pieven. Monsieur Chambeiron, 
il ne me serait pas venu à l’idée, dans une 
assemblée française, de poser des ques- 
ons au gouvernement polonais. Je euis 
heureux qu’il ait en votre personne un 
défenseur fort éloquent. (Rires et applau- 
dissements sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Mes questions ne s'adressent ni à vous, 
ni au gouvernement polonais, monsieur 
Chambeiron, mais au éeul gouvernement 
français, dont la mission, dans nos négo- 
ciations avec les gouvernements élrangers, 
est de défendre les intérèts français. 


1 


Ne crovez pss une seconde que je vou- 
drais critiquer le gouvernement polonais 
d’avoir obtenu du gouvernement francais 
un accord fort avantageux. C'était là Le de- 
voir des négociateurs polonais, Si j'ai des 
critiques à présenter, ce n'est certes pas à 
a Pologne, mais à ceux qui ont pour mis- 
sion, devant des négociateurs étrangers, 
de se souvenir qu'il y a des intérêts fran- 
çais à défendre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Et qui les ont difendus, 

M. René Pleven. et qui, M. le ministre 
des affaires étrangères nous en apportera 
sans aucun doule la preuve, les out, j es- 
père, énergiquement défenaus. 

Dans ces conditions, M. le ministre des 
affaires étrangères n'aura aucune diflicuité 
à nous dire pourquoi, le 28 octobre 1947, 
répondant à une question écrite que lui 
avais posée pour attirer précisément son 
attention sur Ja nécessité de prévoir, dans 
tout accord économique avec la Po:ogne, 
le règlement des coupons et sommes dues 
aux porteurs d'obligations, il déclarait: 
« Tout accord demeure subordonné à la con- 
clusion de négociations financières qui au- 
ront lieu ‘à Varsovie, en principe à partir 
du 20 octobre ». 

Telle était la réponse qu’en octobre 1947, 
M. le ministre des ailaires étrangères vou- 
lait bien me faire. 

Nous sommes, aujourd'hui, presque au 
début du mois de juin 194$. Les négocia- 
tions dont parlait le ministre ont eu lieu 
et je suis obligé de constater — fait aggra- 
vant, M. Chambeiron nous à dit que le 
gouvernement polonais, plein de boane 
voionté, était tout prèt à consentir un 
accord sur celle question — que Ja seule 
assurance, la seule satisfaction donnée 
aux obligataires des chemins de fer 
de Dantzig-Silésie et autres porteurs de 
titres polonais à reveau fixe, de ces titres 
de chemin de fer qui ont été, je le ré- 
pète, souscrits aux guichets du Trésor fran- 
cais, c’est qu'une @ommission mixte se 
réunira, qu’elle discutera de la consistance 
des créances françaises sur la Pologne et, 
dans un délai de six mois, devra rendre 
compte de ses travaux aux deux gouver- 
nements. 

S'il est certains d’entre vous qui ont pu 
souscrire aux obligations de Dantzig-Silé- 
sie, ils estimeront avec moi que c'est une 
assurance assez maigre ! 

Dans six mois, une commission mixte 
nous rendra compte, du moins, rendra 
compte aux deux gouvernements du ré- 
sultat de ses travaux. Mais il n’y a aucune 


garantie que ces obligataires auront une 


chance d'ètre payés à ce moment là. 

Je dois dire d’ailleurs que leur cas n'est 
pas isolé. Celui du chemin de fer Silésie- 
Bantzig est particulièrement typique, paree 
qu'il s’agit d’un chemin de fer qui n'a 
pas été détruit par la guerre, dont le tratic 
est actuellement essentiel à l'économie po- 
lonaise, et qui permet des exportations 
considérables de charbon. Il serait certai- 
nement facile, sans imposer à l’'éconoame 
polonaise un fardeau trop lourd, de pré- 
voir, par une petite taxe sur les charhons 
exportés grâce à cet instrument créé, je le 
répète, avec l'aide de l'épargne française, 
de verser quelque chose aux petits obli- 
gataires français. 

Je bornerai là mes observalions sur ce 
point. 

On a, d’autre part, évoqué les créances 
que la France détient sur la Pologne du 
fait de la nationalisation de certaines en- 
treprises françaises en Pologne. Certes, les 
entreprises françaises nationalistes en Po- 
logne ont obteau, dans l'accord, certaines 
garanties, garanties qui figuraicut déjà, je 
crois, dans l'accord du 1° août 1916. 


Je constate volontiers que les action- 
naires de ces entreprises ont reçu l'assu- 
rance que, dans un délai qui est peut-être 
un peu long, mais tout de même dans 
un délai déterminé, certaines ressources 
seraient spécialement affectées au rem- 
boursement d'une partie du capilal qu'ils 
avaient investi en Pologne. 

Le fait contre lequel je proteste vigou- 
reusement est que les olbligataires, eux, 
qui étaient moins capables de se défendre 
que les actionnaires, eux qui n'avaient 
pas de représentants pour aller en Po- 
logne défendre leurs intérêts, eux qui de- 
vaient compter sur le Gouvernement fran. 
qu'ils soient porteurs d'ohiigations 
des chemins de fer Dantzig-Silésie, de 
titres qui représentent la part de la Po- 
logne dans les dettes de l'empire austro- 
hongrois, de titres du Crédit foncier de 
Varsovie ou de la vile de Varsovie, ces 
obligataires, qui, je le répète, furent re- 
crutés avec des encouragements officiels 
parmi les petits épargnants français, n'ont 
rien d'autre à se mettre sous la dent que 
la promesse qu'une comanission mixte se 
réunira et rendra compte de ses travaux 
dans six mois! 

Je regrette d'autant plus cet état de 
choses que d’autres obligataires français 
sant également intéressés aux règlements 
qui doivent naturellement avoir lieu main- 
tenant entre la France et les pays situés à 
l'Est de l'Europe. 

Ce n'est pas seulement en Pologne que, 
traditionnellement, l’épargne française à 
placé des capitaux importants dans l'in- 
térêt de l’économie européenne, c’est aussi 
en Roumanie, en Yougoslavie. 

Si je critique cet accord, c’est que, non 
seulement je le trouve insuffisant en lui- 
même sur les points que j'ai soulignés, 
mais il va constituer un précédent infini- 
ment dangereux pour les règlements né- 
cessaires avec la Yougoslavie ou avec la 
Rouman'e. 

Comment allez-vous demander aux You- 
goslaves, aux Roumains, davantage que 
ce que vous avez accepté des Polonais ? 
Ces débiteurs réclameront d’être traités de 
la même manière que les Polonais et 
voudront bénéficier, en que:que sorte, de 
la clause de la nation la plus favorisée. 

Je ne vois pas comment les négocia- 
teurs français qui- auront acceplé ce pré- 
cédent pourront dès lors se dérober à ses 
conséquences, 

Voilà, monsieur le ministre, en termes 
aussi succinets que possible, les questions 
que j'aurais préféré poser à la commis- 
sion des finances, mais que les conditions 
dans lesquelles s'est engagé le débat 
m'ont obligé de présenter en séance pu- 
blique. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite) 


M. le président, Ia parole est à M, le 
ministre des affaires étrangères. 

M. Georges Bidauit, ministre des affaires 
étrangères. Je souhaite horner ces explica- 
tions succinctes à l'accord franco-polonais 
aujourd'hui en discussion. 

L'élargissement des problèmes, l'exten- 
sion géographique, politique el morale de 
la discussion est un a’gument qui peut 
être canfortable. Je crois, cependant, qu'il 
convient à la clarté du débat et à la pré- 
cision des conclusions que nous nous en 
lenions à ce qui est exactement devant 
nous. 

H ne s'agit pas ici d'un problème poli- 
tique. L'accord qui a été, devant vous, à 
la fois exalté por quelques-uns qui en 
critiquent l'entourage ou l'auteur, et cri- 
tiqué par quelques autres qui, sans doute, 
acceptent l'entourage, cet accord, je vous 


le dis franchement, n'est pas le meilleur 


2972 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 27 MAI 1948 


des accords imaginables, jl s'en faut, mais 
c'est le moins mauvais des accords pos- 
sibles, 

Nous sommes en présence, en effet, 
d'une très grande difficulté, d'une très im- 
Paper créance française, qui intéresse 
es petits porteurs et aussi, je ne m'exouse 
pas de Je rappeler, les grands porteurs 
dont le Gouvernement français à égale- 
nent le devoir d'assurer la défense, 

D'autres accords ont été conclus entre 
le gouvernement polonais et d’autres gou- 
vernements. Je mentionne, en particuiier, 
Jes gouvernements du Royaume-Uni et de 
Belgique. 

Je demande qu'après les comparaisons 
qui ont été faites pour les pays où les 
intérêts français sont relativement modes- 
tes, comme Ja Bulgarie et, dans une 
inoindre mesure, Ja Hongrie, on veuille 
bien faire la comparaison de ce qui a été 
obtenu par l'intermédiaire des négocia- 
teurs français avec le gouvernement polo- 
nais et de ce qu'ont consenti d’autres 
pays comme Ja Belgique et l'Angleterre. 

Cet accord est de tous les accords con- 
elu< avec la Pologne celui qui se présente, 
au régard des cosignataires, dans les con- 
ditions les moins défavorables, et c’est 
la raison pour laquelle le Gouvernement 
a considéré qu'il était souhaitab'e d'en 
recommander l'adoption à l’Assembiée 
nationale. 

Sans doute le début du remboursement 
des créances qui ont pour origine les na- 
lionalisations se trouve-t-il reporté à 1951. 
Sans doute, cela constitue-t-il un très pé- 
nible moratoire et une autre partie des 
créances, celle à laquelle précisément 
M. Pleven à fait allusion, voit-ele la solu- 
tion de règlement reportée à la fin des 
travaux d'une commission mixle dont le 
rapport devra être déposé dans un délai 
de six mis, 

Mais autrement, je demande qu’on 
veuille bien y réfléchir, que risquions- 
nous d'avoir devant nous ? Quel aurait 
cté le résultat d'un refus dans cette 
affaire, alors que, pour toutes les grandes 
créances que Ja France possède en effet 
dans les Etats de l'Est, nous ne réussissons 
pas à aboutir, même à terme, à quelque 
conclusion que ce soit ? 

IL s’agit, en effet, d’une de nos grandes 
créances, M. Pleven à parlé de précédent, 
Je relève le mot et je dis: c’est, en effet, 
un précédent, et un bon précédent, dont le 
Gouvernement saura se servir à l'égard 
d'autres intérlocuteurs. 

En conséquence, nous avons pensé qu'il 
ne fallait pas faire, qu'il n’y avait pas 
possibilité de faire la politique du tout 
ou tien, et qu'à partir du moment où nous 
avions, pouf la première fois, obtenu un 
engagement du gouvernement polomais, 
engagement à terme, mais formel, un 
accord devait intervenir.’ 

Le gouvernement polonais, après les 
ruines qui ont dévasté au cours de la 
guerre ce noble et courageux pays, est 
placé dans une situation telle qu'il n’a pas 
d’autres moyens de payement que son 
charbon. Mais il se trouve que, de notre 
côté, pour la reconstruction de notre pays, 
pour Ja grandeur industrielle francaise et 
pour notre expansion économique, nous 
avons besoin d'une quantité croissante de 
charbon, 

Nous avons obtenu qu'on commencât, 
à partir d’une certaine date, celle même 
qui avait été imposée À d'autres, mais 
avec des catégories spécifiées de charbon 
de qualité, utilisables chez nous et que 
d'autres n'ont pu obtenir, À rembourser 
les créances nées des nationalisations polo- 
naises intervenues au détriment des biens 
et des intérêts français, 


La raison pour laquelle nous avons dit 
« Oui », c'est qu'il y avait un certain péri 
à ne pas dire « oui », péril de ne pas avoir 
de charbon, péril de ne pas avoir de rem- 
boursement, péril aussi d’aggraver — je 
n'hésite pas à le dire — une situation 


délicate au’il est d’un intérêt politique 


et économique général d'essayer de réta- 
blir dans toute la mesure où les intérêts 
français y trouvent avanlage. 

La mise en application des deux accords 
franco-polonais a éfé subordonnée — 1e 
mot a é!é prononcé tout à l'heure comme 
un reproche, je le relève comme étant 
l'accomplissement d’un devoir — à un 
règlement, considéré par le Gouverne- 
ment français comme satisfaisant, des 
prob èmes financiers demeurés en suspens 
entre la France et la Pologne. 

Les résultats obtenus dans ce domaine 
se résument de la sorte: en ce qui con- 
cerne les entreprises françaises nationali- 
sées en Pologne, les discussions menées à 
Varsovie depuis le mois de novembre el 
reprises ensuite à Paris, au cours du mois 
de mars dernier, ont abouti à l'accord qui 
est présenté à votre Assemblée et qui sti- 
pule que la Pologne livrera, à titre d’in- 
demnité, des quantités de charbon repré- 
sentant 57 millions de dollars. 

Je ne voudrais pas dire que, si nous 
n'avions pas conclu ces accords, cette 
contrepartie nous eût fait défaut, Ce que 
je puis dire, c’est qu'un bon « tiens » vaut 
mieux que plusieurs « tu lPauras 

Ainsi, les cinq sixièmes de la première 
tranche, représentant 30 millions de dol- 
lars, nous seront livrés, à partir de 1951, 
dans un déai de dix années. 

L'accord prévoit ainsi l'indemnisation 
de tous les intérêts français touchés par 
la loi polonaise du 3 janvier.1916 sur les 
nationalisations, 

Il comprend même l'indemnisation de 
ceux qui ne s'étaient pas révélés encore 
au moment de la signature de l'accord. 

Le report des premières livraisons au 
début de l’année 1951 trouve une compen- 
sation effective dans la remise immédia:e 
d’obligations-charbon par le gouvernement 
polonais, Les intéressés pourront mobiliser 
ces obligations dans le plus bref délai. 

Le Gouvernement français, d'autre part, 
a obtenu, ainsi que je J'ai dit tout à 
l'heure, que les qualités de charbon fus- 
sent de Ja nature qui lui importe. 

C'est :e premier règiement d'Etat à Etat 
à travers ce qu'on a appelé tout à l'heure 
le rideau de fer, qui stipule, au delà du 
principe d'indemnisation, un montant pré- 
cis et des dates précises de versement. 

Aucun autre pays n'a obtenu des avan- 
tages ni supérieurs, ni équivalents à ceux 
que Ja France a obtenus par un tel règle- 
ment. 

Et si un certain nombre d'intérèts peu- 
vent se sentir lésés ou-inquiétés par le 
fait que le règlement définitif de leurs 
créances se trouve différé, je tiens à dire 
que d’autres nous ont fait connaître leur 
satisfaction de l'accord intervenu. 

Les dettes d'avant guerre, en effet — 
et c’est là le point qui reste en suspens — 
les dettes de toute nature, contractées par 
la Pologne envers la France, ont élé 
mises, dès l’origine, à un comité mixte 
franco-polonais, qui a recu pour mission 

réliminaire d’en dresser le tableau et d’en 
aire l'inventaire. 

Ces dettes se divisent en plusieurs caté- 
gories. Elles témoignent de la collabora- 
tion apportée par la France au développe- 
ment économique de la Pologne et, en 


particulier — on à eu raison d'en parler 


tout à l'heure — au chemin de fer cons- 
truit essentiellement par les capitaux fran- 
çais et pe les techniciens français, qui 
unit Ja Silésie à Ja Baltique. 


I est apparu qu’une solution défini'ive, 
même fraginentaire, se trouvait impossihile, 

Je répèle que le Gouvernement, apres 
mûre réflexion, a écarté la formule du 
tout ou rien et qu'il a préféré, dans l'at- 
mosphère améliorée et avec les garanties 
qu'il possède désormais, à terme, mais 
avec une signafure jusqu'à présent re- 
fusée, accepter que sur ce point-ci les 
dettes d'avant guerre fussent l’objet d’une 
entente, qu’un protocole l’envisage et 
mentionne un comité financier mixte dont 
le rapport devra être déposé, comme je 
l'ai dit, dans un délai de six mois, 

Ces négociations permettront an Gou- 
vernement français, je pense, de fixer le 
montant exact du capital restant dû par 
la Pologne et d’en préciser les modalités 
de remboursement, à l'exemple de ce qui 
a été fait pour les industries nationaisées 

La cominission des affaires étrangères 
par la voix de son éminent rapporteur 
M. Jacques Bardoux, à fait quelques ré- 
serves Sur ce point, Je tiens à dire que Île 
Gouvernement en a pris acte et s'engage 
à s’efforcer d’obtenir au cours des pro- 
chaines négociations les satisfactions qui 
lui sont aujourd'hui demandées, 

Telles sont, en substance, les explications 

ue le ministre des äffaires étrangères se 

evait de fournir. Elles ne résoltent pas 

toutes les incertitudes, mais mettent en 
ba'ance, d’une part le fait que, pour Ja 
première fois, nous avons obtenu Ja si- 
gnalure du gouvernement polonais au bas 
d'engagements concernant le remboui<e- 
ment de créances françaises, fût-il étage 
dans le femps, et, d'autre part, la néces- 
sité de poursuivre des négociations pour 
ce qui reste de créances françaises en 
Pologne. 

J'ajoute — et on me permettra de Jde 
faire sans intervenir dans le grand débat 
politique qu’à plusieurs reprises on s'est 
efforcé de soulever devant vous — qu'il 
est clair que c’est pour ;'Europe une nt- 
cessité essentielle de créer une commn- 
rauté économique la plus large possible, 
faute d’avoir pu réaliser cetie comrmu- 
nauté sur le plan politique. 

Nous avons besoin de l'Europe de l'E<!, 
et, naturcl'ement, l’Europe de l'Est à be- 
soin de l'Europe de l'Ouest. 11 n'y a pas 
en ce domaine de politique, mais la cuns- 
tatation raisonnable de nécessités récipro- 
ques. 

On m'a dit: Vous tirez une traite sur !a 
paix. 

Bien sûr! car s'il n’y a pas de paix, tout 
est perdu, avec ou sans accord, C’est pou:- 
quoi l’on doit toujours tirer une traite sur 
Ja paix, parce que nous jouons Ja paix, 
et je crois que nous gagnerons la paix! 
(Applaudissements au centre, à gauche cl 
sur divers bancs à droite.) 

Le Gouvernement demande instammen! 
à l’Assemblée nationale de permettre 71 
ratification d’un accord dont il n’exagère 
pas le mérite mais qui dans les circon<- 
tances de fait où il a été conclu, constitue 
incontestabiement le maxænum qu'il étaif 
possible d'obtenir, non pas encore suffi- 
sant, mais dans l’état présent des chocs 
nécessaire. (Applaudissements au centre €t 
à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
pis la parole dans Ja discussion gént-+ 
rale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le pe « Article unique. — 
Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier les accords et protu- 
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Pre parole est à M. Marcel Cartier. (4p- 
praudissements à gauche.) 

M. Marcel Cartier. Mesdames, messieurs, 
1e groupe socialiste votera la loi autorisant 
des accords et protocoles 
ces entre la France et la Pologne. 
‘heux ordres de considérations l'y déter- 

ingnt. 
ne estimons tout d’abord, en effet, 
que les dispositions arrêtées pour indem- 
niser des biens français nationalisés et 
les porteurs français constituent sans 
doute le maximum de ce qui pouvait être 
obtenu, dans les circonstances présentes, 
J'un pays ruiné par la guerre. k 

Mais plus importantes nous paraissent, 

Jelà du règlement des questions finan- 
cières pendantes entre les deux pays, les 
<tipalations dont l’objet est de développer 
les échanges commerciaux entre la France 
ct la Pologne. 

Nous avons toujours pensé que, dans un 
monde aussi profondément transformé que 
le notre par l’aisance et la fréquence des 
relations qui s'établissent, non seulement 
cutre les nations voisines, maiséentre les 
ouunents, une politique économique de 
sepliement eur soi était, pour les nations, 
attitude rétrograde et dangereuse 
pour Ja paix. 


au 


une 


Nous avons toujours pensé et proclamé 


qu'une paix véritable ne peut être solide- 
uicnt assise que sur ün réseau très dense 
‘echanges économiques internationaux 
‘onstitué, non pas sous Ja forme impéria- 
l:ste que l’hégémonie d’une puissance 
jupose aux autres, mais sous la forme 
d'une coopération effective entre peuples 
et égaux. (Applaudissements à gau- 
che. 
Nous sommes encore loin, certes, de la 
réalisation d’un pareil système. Mais nous 


ne Iménagerons jamais notre appui à tout 
ce qui peut nous en rapprocher, 
L'expérience à montré que, dans le 


monde tel qu'il est, il n’est pas mauvais 
de commencer par constituer quelques 
frasiments d'unité et de coopération inter- 
nationales. C'est, en tout cas, une étape 
lie pas brûler, 

Les nécessités de la reconstruction eu- 

topeenne que, seule, l'Amérique avait les 
moyens d'aider, à déjà conduit les seize 
hations qui ont adhéré à l'offre Marshall 
à entreprendre en commun un travail da 
“ormpensation et de planification économi- 
guc qui est un instrument de paix. 
_I n'a pas dépendu de nous que cette 
ébauche d'organisation s’étendé au conti- 
nent enrfopéen tout entier. La Russie s'en 
est volontairement retranchée et elle en 
a détaché les Etats sur lesquels s'exerce 
son autorité. 

€'st À une situation dont il nous faut 
bicn nous accommoder, mais à laquelle 
ous ne saurions nous résigner. 

An reste, Je rapport rédigé par les Seize 
pour la mise en œuvre du plan Marshall 
souligne la nécessité de rétablir les échan- 
£es entre l'Europe de l'Ouest et l'Europe 
de l'Est. 

En raison des circonstances mternatio- 
hales actuelles, ce résultat ne peut être 
älicint par des décisions d'ensemble. Il 
doit néanmoins être poursuivi chaque fois 
que cela est possible dans le cadre plus 
hit des accords bilatéraux. 

C'est pourquoi le groupe socialiste ne 


Saurait qu'approuver les accords qui nous 
sont soumis et qui nous apportent aujour- 
d'hui une première réalisation tangihlo 
de notre volonté de toujours. (Applaudis- 
" Sements. &-gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


19 mars 1948 dont le texte est ci- 
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M. le président. La parole est à M. Cu- 
denet, 


! M. Gabriel Cudenet, Mesdames, mes- 
sicurs, la question qui est posée n'est pas 
de savoir s’il convient de traiter ou de 
ne pas lraiter avec le gouvernement po- 
lonais. 

M. Pleven a exposé avec beaucoup de 
force notre point de vue sur ce sujet. 
|! Nous sommes tous partisans d'une pali- 

tique d'accords. 11 reste à voir quels à 
coräs on nous demande de ratifier. 

En ce qui concerne celui qui fait l'oh- 
jet de ce débat, sans mettre en cause la 
parfaite bonne volonté des négociateurs 
et leur souci profond de servir les inté 
rêts français, il rests qu'il n'a pas été 
répondu à certaines des questions qui 
étaient postes. 

Le fait d’avoir refusé de renvoyer de- 
vant la commission des finances les textes 
soumis à notre examen a pour consé- 
quence de nous empicher de connaître 
l'incidence exacte des dispositions du 
traité sur la vie économique de la France, 

notamment en ce qui concerne la question 
de notre équipement d'électrification. 


M. Pierre Cot. Ces questions sont du res- 
sort de la commission des affaires éco- 
nomiques. 


M. Gabriel Cudenet. Oui, mais ce rap- 
port n'a pas donné lieu à une étude appro- 
fondie. 

Et sans se refuser en quoi que ce soit 
à une politique d’entente européenne, 
| Sans jeter aucune exclusive contre qui 
que ce soit, il est permis en pareille ma- 
tière de considérer du point de vue fran- 
çais la suffisance ou l'insuffisance de telle 
ou telle disposition. 

Voilà ce qu'est le débat et il n’est que 
* Jà. I ne semble pas que les intérêts fran- 
çais soient, par ce traité, complètement et 
définitivement garantis, Il semble, au 
contraire, que des questions restent posées, 
que des points d'interrogation demeurent. 

Nous n'avons pas la certitude qu'en le 
talitiant ce soir, nous accomplitions exac- 
tement tout noire devoir vis-à-vis de nos 
mandants et ceux-ci ont le droit d’at- 
tendre de nous un certaine rigueur dans 
l'examen des dispositions qui peuvent les 
léser ou au contraire les servir, selon la 
direction qui leur est donnée et l'esprit 
qui les anime. 

Ne voulant pas subir le reproche de 
mettre obstacle à une politique destinée à 
assurer des rapprochements nécessaires et 
utiles, nous ne voterons pas contre ce 
traité, mais estimant que les incidences 
de ce traité sur l’économie française n’ont 
pas été examinées à fond, le rassemble- 
ment des gauches, dans sa très grande 
majorité, s'abstiendra. (Applaudissements 
Sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ca- 


M. Jean Catrice. M. Cudenet n'est pas 
très aimable pour la commission des affai- 
res économiques. Je tiens à témoigner que 
celle-ci a très sérieusement étudié Ja ques- 
tion au fond. 

Certes, nul doute que la commission des 
finances eût pu donner son avis. Mais 
enfin, après le débat qui vient de se dé- 
rouler, nous avons l'impression qne cet 
avis ne changerait absolument rien aux ac- 
cords tels qu'ils sont. D'ailleurs, M. Pleven 
‘a pu fournir à l’Assemblée les explications 
qu’il désirait formuler devant la commis- 
sion des finances. 

convient toutefois de 
— je le déclare très nettement 


remarquer 
pour 


ma part — que la commission des fi-! 


nances n'est tout de même pas la seule 
cotumission à avoir compétence dans tou- 
tes les affaires qui sont soumises à notre: 
examen. La commission des affaires éco- 
nomiques, trop souvent méconnue, peut, 
elle aussi, dans un grand nombre de cas, 
apporter utilement son avis. {Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Ceet dit, au nom du mouvement républi- 
populaire, je reconnais très nettement 
que ces accords n'ont pas tout régié. 

Délaissant l'aspect purement politique 
du problème, sur lequel l'Assemblée con- 
nait très bien notre sentiment, et nous en 
tenant à des considérations de caractère 
réaliste, nous sommes heureux de consta- 
ter que la Pologne reprend le service de 
sa dette. Par ces accords, elle reconnaît 
cette dette, elle la réaffirme et elle envi- 
sage, dans les délais qui ne sont pas tel 
lement lointains, toutes les possibilités de 
pavement. 

Voilà un fait extrêmement important à 
une époque où tant de pays essayent d'es- 
quiver obligations,  (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

La Pologne le fait dans des conditions 
particulièrement difficiles, si l'on songe 
que son territoire a été ravagé par la 
guerre et par les occupa'ions successives 
de plusieurs armées étrangtres, 

I vient d'être question de la nécessité de 
défendre les porteurs d'obligations du che- 
min de fer de Gdynia. Certes, cela est né- 
cessaire, mais je veux faire remarquer 
qu'il aurait été maladroit et imprudent de 
vouloir traiter spécialement ce problème. 
Il était d'ailleurs relativement facile à ré- 
gler, le chemin de fer continuant à fonc- 
tionner et étant d'un rapport constant, 
N'oublions pas qu'il existe d'autres por- 
teurs d'obligations qui doivent être égale- 
ment défendus. Par exemple les obliga- 
taires de la ville de Varsovie, ville com- 
plètement détruite, sont aussi dignes d'in- 
térêt que les porteurs d'obligations du 
chemin de fer Silésie-Baltiaue. 

C'est animé du même esprit réaliste que 
le Gouvernement a traité la question des 
règlements, en obtenant que Ja Pologne 
nous livre ce dont elle peut disposer et qui 
nous manque, à savoir du charbon qui 
nous sera fourni en quantités Importantes 
et à un prix relativement réduit, 

Nous voterons done la ratification de 
accords, affirmant cependant, en  termi- 
nant, que nous comptons sur le Gouver- 
nement pour défendre avec énergie les 
porteurs français d'obligations. ‘Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

Gabriel Cudenet. Nous demandais le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-sucla- 
liste. 

Le scrutin eet ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


1 
aies 


479 


240 


Nombre des votants........s 
Majorité 
Pour l'adoption ....,. 479 
contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


dissem cents.) 
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APPROBATION DE L'ACCORD FRANCO-AME. 
RICAIN DU 11 MARS 1948 SUR LES SUR- 

Discuesion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ap- 
probation de l'accord conclu le 11 mars 
493 entre la République française et es 
Etat:-Unis d'Amérique octrayant à la Répur- 
blique francaise un crédit de 50 millions 
de collars pour achat de biens meubles en 
surplus appartenant au gouvernement des 
Etats-Unis et situés <ur le territoire des 
Etais-Unis, aux îles Hawaï, en Alaska (y 
compris les îles Aléoutiennes), à Porta. 
Rico et dans les îles Vierges (n°s 400- 
4297). 

La parole est à M. Palewski, rapporteur 
de la commission des aflaires économi- 
ques, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes 
chers collègues, le Gouvernement nous de- 
amande d’anprouver l'accord conclu Je 
41 mars 1948 entre la République française 
et :es Etats-Unis d'Amérique, octroyant à 
la République française un crédit de 50 mil- 
liox de dollars pour l’achat de biens meu- 
bles en surpius appartenant au gouverne- 
meut des Etats-Unis et situés en divers 
points de ces Etats. 

Voire commission des affaires écono- 
miques, a conclu qu'il y avait lieu d'ap- 
prouver le projet qui nous est aujourd'hui 
soumis. Je vais très brièvement vous ex- 
poser les motifs de notre approbation. 

Le Gouvernement français a appris qu'il 
ex tait en divers points du territoire des 
Etats-Unis des surplus d'origine militaire 
susceptibles d’ètre acquis, soit par des au- 
miuistrations publiques, soit par des c2tre- 
prises ou par des importateurs nrivés, el 
constitués en grande partie par des biens 
d'équipement nécessaires à nolre recons- 
truction et à notre rééquipement. 

IL s'est donc mis en rapport avec le 
gouvernement américain et en part:cu- 
lier avec la War Assets Administration, 

our étudier les conditions dans lesquei- 

es ces surplus pourra ent être acquis. 

IL s’agit par d'usines entières, 
avec matériel pour le raffinage, de grues, 
de matériel radioélectrique, de machines- 
outils pour la construetion de tracteurs 
agricoles, etc., bref de biens divers, tous 
nécessaires à notre équipement et à notre 
reprise industrielle. 

Le gouvernement américain a accepté 
d'ouvrir à la France un crédit de 50 mil- 
licns de dol'ars pour nous permettre de 
solder ces achats. 

Pendant le délai d'un an, les représen- 
tants de l'administration française et ks 
importateurs, industriels francais, auront 
la faculté de puiser dans ces surplus. Par 
conséquent sur ces crédits de 50 mil ons 
de dollars nous réglerons tous les six mois, 
par tranches successives, le montant des 
sommes dont nous serons débités. 

Les prix des machines, la facturation au 
ca'alogue, ont été établis en 4enant compte 
d'un abattement considérable par rapport 
au prix initial, soit GO à 70 p. 100 en 
movenne, 

C'est done dans des conditions très favo- 
ralbles que nous pourrons acquérir un ma- 
qui nous est indispensabie. 

Les achats, je le répète, vont être effec- 
luës soit par des administrations publi- 
ques, soit par des entreprises privées. J'ai 
eu communication d’un certain nombre de 
documents qui établissent que des entre- 
prises privées ont besoin de ce matériel et 
qu'elles désireraient très vivement obte- 
nir Ja faculté de les acquérir, 


Je pourrais vous indiquer, par excrmple, 
me référant aux tableaux figurant à mon 
dossier, que la maison Delmas-Vieljeux à 
fait une demande pour l'acquisition d'une 
grue flottante de 150 tonnes, et que Ja di- 
rection des ports maritimes a demandé à 
acquérir une grue flottante de 30 tonnes, 
iX Compagnie générale transatlantique, une 
grue sur chenilles de 10 tonnes. 

Je ne veux pas vous énumérer tous les 
bénéficiaires possibles de ces achats, mais 
il est facile EL constater, d'après la liste 
qui m'a été remise, que l’ensemble de 
l'industrie française pourra bénéficier des 
achats de surplus qui font l’ohjet des ac- 
cords proposés à votre ratification. 

En ce qui concerne les conditions finan- 
cières du prêt de 50 millions de dolars, 
je précise que l'intérêt a été fixé à 3 p. 40ù 
l'an, payable trimestriellement, la pre- 
fnière échéance étant fixée au {* janvier 
1929. 

Le remboursement est prévu à compter 
du 4° juillet 1952 et il doit ètre effectué 
en totalité dans un délai de quinze an- 
nées, à compter de la date Ge chaque obii- 
gation. 

Ces conditions sont sensiblement les 
mêmes, en ce qui concerne le taux de l'in- 
térèt que celles des accords Blum-Byrnes, 
soit un taux de 3 n. 100 pour les achats 
de surplus au lieu du taux de 2,3'8 p. 100 
prévu dans lesdits accords. 

Par contre, la durée du prèt est réduite 
de moitié. 

Je dois dire également que la commis- 
sion des affaires économiques, s'étant in- 
quiétée de savoir si le matériel ainsi acheté 
pourrait être une concurrence pour la pro- 
duction francaise, a acquis la certitude 
qu'il n'y avait pas lieu de le craindre. 

Mais la comanission insiste auprès du 
Gouvernement pour que la procédure d’im- 
portalion qui sera suivie se rapproche, dans 
toute la mesure du possible, de celle qu’elle 
a adoptée à l'unanimité et qui se trouve 
inscrite dans une proposition de loi de 
M. Leenhardt, rapporté par M. Catrice, qui 
doit bientôt venir en Yiseussion devant 
l’Assemblée. 

Nous désirons, pour les avis aux impor- 
tateurs, la délivrance des licences notam- 
ment, que le mécanisme d'importation 
soit celui que la commission a proposé à 
l'unanimité. 

Nous demandons également avec insie- 
tance au Gouvernement de faire en sorte 
que ces achats aient strictement — sauf 
cas de nécessité absolue — le caractère 
d'achats de biens d'éqnipemnent et non 
celui d'achats de biens de consommation. 

Enfin dans un souci d’éconoinie que cha- 
cun comprendra, nous demanduns au Gou- 
vernement et aux administrations publi- 
ques de n’envoyer, en aucun cas, des 
représentants, en particulier pour faire à 
céder sur place à ces achats, mais de faire 
appel au concours des représentants ré- 
sidant déjà aux Etats-Unis, pour éviter 
des allées et venues toujours onéreuses 
pour le Trésor public. 

Telles sont les observations que je dési- 
rais présenter au nom de la commission 
des affaires économiques. 

Je terminerai par un: éimple observa- 
tion. 

Hier, le hasard a voulu que, me trouvant 
dans une commune ouvrière de ma cireons- 
cription, à Montgeron, j'ai assisté à un dé- 
jeuner d'enfants, pa était composé de 
produits, en particulier viandes et laita- 
ges, offerts par l’aide américaine aux en-”° 
fants de France. 


Mme Mariz Rabaté, C'est du lait en pou- 
dre écrémé envoyé en vrac dans des ton- 
neaux, | 


M. le rapporteur. J'ai pu constater com- 
bien laide américaine était généreuse 
pour nos enfants et je tiens à le souligner 
Ici. 

Il s'agit maintenant d’acheter des biens 
d'équipement, grâce à un crédit de 50 mil. 
lions de dollars qui nous est offert par les 
Etats-Unis d'Amérique et qui vient s'ajou- 
ter aux autres crédits qui nous ont déjà été 
consentis. 

Par l'octroi de crédits pour l'achat de ce 
matériel, les Etats-Unis d'Amérique se sont 
montrés compréhensifs et nous procurent 
leur aide. II serait inélégant de notre part 
de ne pas le reconnaitre et de saluer Je 
geste du gouvernement des Etats-Unis qui 
lious accorde un nouveau prêt de 50 mil- 
lions de dollars. 

C'est pourqnoi, au nom de la majorité de 
la commission des affaires économiques, 
je tiens, dans cette Assemblée, à souligner 
cette attitude généreuse du gouvernement 
des Etats-Unis. (Applaudissements au cen- 
tre el à droite.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À 
discusston des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pus- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articks 1% et 2.] 


M. le président. « Art. 1°, — Est approm 
vé l'accord annexé à la présente loi et 
conclu à Washington le 11 mars 1948 entre 
le Gouvernement de la République fran- 
caise, représenté par l'ambassadeur de 
France à Washington, et le gouvernement 
des Etats-Unis, représenté par l’adminis- 
trateur de la War Assets administration. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4°, 
(L'article 17, mis aux voix, est adoptés 


« Art. 2. — Les obligations émises par 
le Gouvernement de la République fran- 
çaise, en vertu de l'article 4 de l'accord 
ci-annexé cet visé à l'article 1%, sont 
exemples de tous impôts frappant les va- 
leurs mobilières et, notamment, du droit 
de timbre et de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi, je donne la 
Les eg à M. Catrice, pour expliquer son 
voie, 


M. Jean Catrice, Le mouvement républi: 
Cain popuaire se félicite de ce crédit de 
50 millions de dollars qui contribuera très 
largement à uotre équipement. 

Mais je demande avec insistance à M. le 
ministre des aflaires économiques de vou- 
loir bien faire en sorle que soit directe- 
ment contrôlé l'intérêt des achats qui se- 
ront proposés. Je rappelle, en effet, après 
M. Palewski, les difficultés auxquelles 
donne lieu le régime d'attribution des 
licences d'importation. 

Les membres de la commission des 
affaires économiques ont été unanimes à 
protester de Ja manière la plus énergique 


contra le régime de l'attribution de ces 


licences, tel qu’il fonctionne actueilement. 

Depuis le mois de septembre dernier, 
Mme Poinso-Chapuis, M. Leenhardt et moi- 
même n'avons cessé d'attirer l'atten- 
tion des personnalités qui ont été enten- 
dues par la commission sur ce que j'appel- 
lerai le scandale de l'attribution des licen- 
ces d'importation, (Applaudissements au 


centre.) 


M, Marcel Poimbæœuf. Très bicni 
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M. Jean Gatrice. Nous sommes particu- 


its qui nous 

ement heureux des crédits 4 
ouverts aujourd’hui, mais nous 
voudrions pas que continue la mauvaise 
utiisition des devises dent nous dispo- 


Sinsiste donc auprès de M. le ministre 
des affaires économiques pour que, d'une 
art, l'on s'efforce de remédier à la situa- 
ion présente et que, d'autre part, le Gou- 
versement veuille bien accepter que soit 
inscrite à l'ordre du jour de cetle Assem- 
dlee dans le plus bref délai possible, la 
discussion de la proposition de: loi éliho- 
rée par la commission .des affaires écono- 
miques et concernant J'établissement d'un 
nouveau étatut d'attribution des licences 
d'importation. 

je rapport que M. Palewski vient de 
nous présenter montre qu'avant même la 
conclusion de l’aceord, desaflectations très 
nombreuses et importantes ontété consen- 
ties à des particuiiers. Nous constatons 
que des intrusions s'opèrent par les pe- 
ites portes où indirectement pour ohtenir 
les matériels qui devraient être attribués 
ä tous les Français raisonnables qui en ont 
l'utilisation contrôlée. 

Ce système d'importation doit être com- 
plètement revisé. Il s’agit de d'utilisation 
des devises dont nous avons un 1besoin ur- 
gent et dont nous disposons en quantité 
insuffisante. 11 est donc absolument néces- 
saire d'en contrôler l'attribution si 
voulons remettre en état le commerce 
d'importation et d'exportation français. 
Aiyplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
munistre des finances ét des affaires 
nomiques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je donne à 
M Catrice l'assurance que le Gouvernement 
se prêtera volontiers, selon les possibilités 
de l'ordre du jour, à la discussion de la 
proposition de loi dont il s’agit. 

Mais je me permets de regretter que 
l'honorable député ait employé, en généra- 
lisant à l'excès, l’expression de scandale 
des licences d'importation. 

Nous voudrions pouvoir délivrer davan- 
tage de licences, mais la pénurie des de- 
vises est telle que l'attributign en devient 
de plus en plus difficile dans certains do- 
maines. Le fait est grave. 

Mais puisque M. Catrice a fait allusion 
au matériel pe a déjà été affecté sur les 
stocks dont M. Palewski a parlé, je lui fais 
observer qu’il n’est pas étonnant que cer- 
lains matériels, tels que des grues flottan- 
tes de 10 tonnes, 20 tonnes et 50 tonnes, 


MOTION D'ORDRE 


M. le ‘président. L'ordre du jour appulle 
la, discussion «du projet ‘de loi tendant à 
modifier d'article 4 ‘de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de dé- 
gagement :des cadres de magistrats, ‘fonc- 
or ti ot agents civils et militaires de 

at. 


M. Denis Ccrdonnier, président de la 
commission de l'intérieur. Je derande la 

M. le président. La ;parole est à M. de 
présiderit de la ‘commission de l'intérieur. 

‘M. le ‘président de la commission de l'in- 
térieur. Mesdarnres, messieurs, ‘la coumis- 
sion de l'intérieur ‘travaille sans arrèt et 
étudie, en ce moment, le rapport de 
M. Fagon. | 

n'a pas encore ‘terminé ses travaux 
at demande conséquence à l'Assemblée. 
eu respectant le vote de ee malin, de hien 
vouloir, si possible, initervertir l'ordre de 
ses travaux alin de donner au 1apporteur 
Je temps nécessaire pour achever sa lâche. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nictre des finances et des affaires écono 
miques. 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des ‘afjuires ‘économiques. L’'aflaire 
crite à l'ordre du jour après le projet de 
dégagement des cadres élant la discussion 
du cahier de crédits provisoires au titre 


militaire dont le vote doit intervenir avant 
la fin du mois et dans des délais conve- 
naäbles pour le Conseil de la République, 
j'accepte volontiers la proposition de M. le 
ésitdent de la commission de l'intérieur. 

M. lle président. La commission de l’in- 
térieur, d'accord avec le Gouvernement, 
demande à l’Assemblée de procéder à la 
discussion du projet de loi relatif aux dé- 
penses militaires avant celle du projet de 
loi sur le dégagement des cadres, 


Ji n'y à pas d’'apposition 
Il en est ainsi décidé, 
— 
DEPENSES MILITAIRES 
POUR LE MOIS DE JUIN 1948 
Discussion d'un projet de loi. 


aient déjà été affectés. 

C'est en raison de l'existence d’une cer- | 
laine quantité de ce matériel dans les sur- | 
plus que l'accord a été passé. Mais les | 
preneurs ne sont pas nombreux pour les- | 
dits matériels et, dans une certaine me- | 
sure, il en est de même pour le matériel 
radio et les pièces de rechange d'avions 
qui évidemment l'objet d'affectations 
privilégiées, c'est-à-dire à la compagnie 
Ai-France et à un certain mombre de 
Compagnies privées exploilant en France 
ou en Afrique du Nord. 

Le Gouvernement a pris note du rapport 


de M. Paleweki et. dans toute la mesure | 


du possible, le matériel qui reste à affecter | 
En le stock dont il s'agit sera utilisé dans 
sens des observations qui ont été pré- 
Sentées, 


M. le président. Personne ne demande 
Plus la parole ?.. 


mets aux voix l'ensemble du projet 
O1. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
est adopté.) 


M.4te président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant au- 
torisation d'engagement de dépenses et ou- 
verture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
Gépenses militaires de reconstruction et 


! G’équipement pour le mois de juin 


(n° 4311). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. je minis- 
tre des forces : 

M. Valleric, contrôleur général de l'ad- 
mwinistration de l’armée : 

-M. Fersing, contrôleur général de l'ad- 
ministration de l’armée: 

M. Le Pigot, contrôleur de 1r° 
de l’administration de la marine. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Guesdon, rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
tour, Mesdames, messieurs, une fois de 
plus nous avons à examiner un projet de 


classe 


douzièmes. Une fois de plus, nous adres- 
sons au Gouvernement les imômes repro- 
ches, les mêmes critiques. 

Cependant, un souci d'ohjectivité nous 
amène à lui accorder cette fois les circons- 
lances aätténuantes, lesquelles ‘ressortent 
des premières lignes de l'exposé des 
motifs du projet de loi qui nous est 
SOURIS : 

« Le ‘projét üc loi portant fixation du 
budget des ‘dépenses militaires pour l'exer- 
cice 49% a distribué, ainsi que les 
foscieules andtvsant ces dépenses par mi- 
nistère «et par service, au début du mois 
de mai. Touicfois, afin de permettre l'exa- 
men ‘des commissions intéressées et des 
Assembiées élles-mèmes, il est névessaire 
de prévoir l'ouverture de crédits provision 
reis pour {le mois de juin » 

En effet, nous disposons enfin des diffé- 
rents fascicules dn budget des forces ar- 
imées el la commissioncile la défense natto- 
est à même d'étudier les projets por- 
tarit réorganisation «de notre armée. 

La ‘commission des finances qui, dune sa 
mmæjorité, a acugpté Je canier de crédits 


provisoires proposé, se réfuse 
dans détail d'une ‘discussion qu'eile 
n'aurait pu meuer à bien, par suii de 


l'insuffisance des renseignements fourmis 

Je me bornerai donc à donner à l'Asseme 
blée une analyse assez sommaire du pro- 
jet «de loi que le ‘Gouvernement te- 
de voter. 

Ge prajet-commorte, pour jun 
verlure de crédits provisionnels se mon- 
tant respectivement à franes, 
le budget ordinaire, à 4467.351.000 
pour le budget extraordinaire. 

Ces deux ouvertures de crédits provi- 
sionnels sont mathématiquement égales à 
la moilié des crédits ouverts pour mois 
d'avril et mai, qui se montaient respecti- 
verment à 46.649.697.000 francs, pour Je 
budget ordinaire, à 8.234.715.000 franes, 
pour le budget extraordinaire. 

En résumé et dans ensemble — et pour 
permettre à l’Assemblée de chiffrer l'im- 
portance des sommes que nous allons vo- 


soumis dans quelques semaines — voici je 
total des crédits de payement concernant 
le premier semestre, aux termes du projet 
gouvernemental : 

Pour le budget ordinaire : 

Air. 15.418 millions de francs. 

Guerre, 61.471 millions de francs. 

Marine, 16.113 millions de francs. 

France d'outre-mer, 33.171 millions d@& 
franes. 

Soit un 
francs, 

Pour Je budg:t extraordinaire : 

Air, 10.214 millions de francs, 


Guerre, 4.530 miilions de francs. 


total de 125.873 millions de 


Marine, 6.703 millions de francs, 

France d'outre-mer, 1.230 millions 48 
francs. 

Dépenses communes, 108 millions dé 
france, 

Soït un total de 22.585 millions de francs, 


Les totaux de chaque poste, 


1 
: 


sCInes 

Budget de l'air, 25.332 millions de francs 

Budget de la guerre, 65.%)1 millions de 
francs. 

Budget de la marine, 22.Ki6 millions de 
francs. 

Budget de la France d'outre-mer, 34.101 
millions de francs. 

Dépenses communes, {08 millions de 
francs. 

Enfin, il peut être intéressant pour l'Ase 
semblée de connaître, par rapport à 


semble des dépenses badgitaires engagées 


jusqu’à maintenant, le pourcentage affé- 


rent à chaque poste. Le calcul donne les 


ter, par æapport au budget qui nous sera, 
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chiffres suivants, toujours pour le premier 
gernestre : 

Budget de l'air, 17 p. 100. 

Budget de la guerre, 44,3 p. 100. 

sudget de la marine, 13,3 p. 100. 

Budget de la France d'outre-mer, 23,3 
pour 100. 

Dépenses communes, 0,07 p. 100. 

Si donc nous votons, comme la majorité 
de la commission des finances l’a accepté, 
ce matin, le cahier de crédits provisoires 
qui nous est proposé, nous aboutissons, 
pour Ja moitié de l’année, à un total de: 
148.458 millions de francs, alors que le 
projet de budget prévoit un total de 210 
milliards, auxquels s'ajoutent — si nous 
voulons réellement faire une comparaison 
avec ce qui existait jusqu'à présent — 
& milliards affectés au ministère de l’inté- 
rieur pour l'entretien de Ja gendarmerie, 
dont Ja charge totale incombait jusqu'alors 
au munstère des forces armées. 

Ce qui revient à dire, pour que la com- 
paraison reste valable, que sur un budget 
total de 218 milliards le premier semestre 
de 194$ ne s'inscrit que pour 148.458 mil- 
lions de francs, Nous restons donc nette- 
nent au-dessous de Ja moitié du budget 
prévu pour l’année entière. 

De pius, n'oublions pe qu'à l'occasion 
de la diseussion du budget nous pourrons, 
à la lumière des explications qui nous se- 
ront enfin fournies, revenir sur certains 
crédits et les réduire, le cas échéant, pour 
atteindre des proportions qui nous parai- 
tront plus normales, C'est une assurance 
qe l'Assemblée peut avoir dès à présent. 

En sus de ces crédits de payement; le 
ruinistère des forces armées demande la 
possibilité d'engager un certain nomibre 
de dépenses, Les engagements demandés 
sont de 3.382.875.000 francs pour le bud- 
get extraordinaire. 

Ces autorisations se tiennent également 
en dessous Ges äutorisations qui, pour les 
èmies chapitres, seront demandées pour 
l'exercice Là encore l'Assemblée 
pourra exercer Eieingment son contrôle, 
ä la lumière de Ja future discussion géné- 
Tale, 

A l'article 8, au titre du budget ordi- 
naire, le ministère des forces armées de- 
mande l'autorisation d'engager, dès main- 
tenant, des dépenses au-delà des crédits 
Cuiverts pour Jes six premiers mois de 1948, 

I y a trois degrés dans cette demande 
d'autorisation d'engagement, 

les premières de ces demandes concer: 
nent vingt-deux chapitres au total, soit 
du ministére des forces armées, soit du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Elles permettront à l'administration — 
“iusi que nous l'avons accepté jusqu'à 
Jhajniepant par Ja force des choses — d'en- 
gager, en excédent des crédits ouverts 
pour les six premiers mois de l’année 1958, 
des dépenses limitées aux trois sixiémes de 
ces crédits, en attendant le vote du budget. 

rois chapitres de la section « guerre » 
Yéréficient d'un surcroît d'autorisation qui 
permettra audit chapitre d'engager, en 
excédent des crédits ouverts pour les six 
premiers Mois de J'année, des quotités li- 
luitées de dépenses, savoir! 

Chapitre 5072, — Rénovation des maté- 
riels d'armement, 46 millions de francs. 


Chapitre 31$. — Munitions et armements 
légers, #1 millions de francs. 
Chapitre 9642, — Rénovalion des maté- 


riels automobiles €} des chars, 266 mil- 
lions de franes. 

}) es) évident que ces Chapitres recou- 
vrent déjà des opérations de caractère in- 
dustriel qui exigent un plan, et doivent 
être élalées sur de longs mois. C'est pour- 
cette réalisation jmplique une marge 
de financement plus considérable, 


Je signale, au passage, à l'attention de 
mes collègues une erreur matérielle qui 
s'est glissée dans le projet de loi. En effet, 
le tableau de la page 13 porte: total du 
premier trimestre. I faut lire, sans discus- 
sion possible: premier semestre. 


Enfin, au titre de l'habillement, du cou- 
chage et de l’ameublement, il est prévu 
que l'administration pourra engager, en 
eus des crédits de payement accord#, une 
somme de 2 milliards de francs. 


Cependant, en accordant les crédits de 
payement et les autorisations d’engage- 
ment demandés par le cahier de crédits 
provisoires de juin, le Parlement, je le 
répète, ne se trouve en aucune façon lié 
pour l'avenir, I nous paraît eimylement 
plus pertinent de maintenir, une fois 
de plus, ce qui existe, en attendant la 
discussion du budget, discussion qui ne 
dépend plus maintenant — et, au nom de 
la commission des finances, je leur adresse 
mes objurgations — que de M. le ministre 
des forces armées et de la commission de 
la défense nationale. 


Dè; que nous serons fixés sur les lois or- 
ganiques qui doivent régir nos forces ar- 
inées, nous pourrons entreprendre enfin 
cette discussion. 


Par contre, la commission des finances a 
rejeté la lettre rectificative qui lui a été 
adressée, ce matin, et qui demandait une 
augmentation de 129 millions de franes afin 
de permettre la convocation de certains 
réservistes, pour l’acçomplissement d'una 
période. 

La commission attire, d’ailleurs, l'atten- 
tion du Gouvernement sur le fait que, dans 
le projet de loi qui nous est soumis, il] 
existé un article 6 ainsi rédigé: « Les cré- 
dits ouverts par les articles 1%, 3, 4 et 5 
de la présente loi seront répartis, par Cha- 
pitre, au moyen de décrets pris sur Je rap- 
port du ministre des finances et des 
affaires économiques ». 

Par conséquent, le Gouvernement peut 
— s'il estime indispensable la convocation 
de réservistes — utiliser cet article afin de 
trouver les premières sommes nécessaires, 

D'autre part, en refusant sa lettre recti- 
ficative et en lui rappelant les possibilités 
que lui ottre l'article 6, la majorité de Ja 
commission des finances demande au Gou- 
vernement de bien vouloir reconsidérer la 
question des permissions agricoles. 

Nous arrivons, en eflet, à une époque où 
les activités de l'agriculture doivent avoir 
toute Ja sollicitude du Gouvernement, 

Dans cet esprit, nous demandons égale- 
ment à M, le ministre des forces armées, 
s'il estime indispensable de convoquer des 
réserves, de tenir compte, lors de cette 
convocalion, des professions des réser- 
vistes, 

De plus en plus, nous estimons que 
l'armée moderne doit puiser sa force dans 
le eubetratum économique du pays. Nous 
peusons donc qu'il n'est pas pertinent, 
alors que dans quelques semaines les ré- 
coltes vont commencer, de priver l'agri- 
culture française des bras qui Jui sont in- 
dispensables. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions, que la majorité de la commission 
a acceplé — parte qu'il n'y avait pas 
moyen de faire autrement — le cahier des 
crédits provisoires qui à été soumis, ce 
matin, à son 

M. le président. La parole est à M, Je 


président de La commission de la défense 
nationale, 


M. Paul AnxiOnnaz, président de la com 
mission de la défense nationale, Le règle. 
ment voudrait que Ja commission de Ja 
défense nationale délègue à cette tribune 
un rapporteur pour avis. 

Malheureusement, le projet du Gouver. 
nement concernant le Cahier de crédits 
provisoires a été distribué seulement au. 
jourd'hui, si bien que cette commission 
n'a pas disposé du temps nécessaire pour 
procéder à son examen. 

Cela ne veut pas dire qu’elle n'a pas 
d'avis à émettre, Mais nous estimons inu. 
tile d'apporter des doléances qui ont déj 
été exprimées maintes fois et qui viennent 
d’ailleurs, d'être exposées par M. le rap. 
porteur de la commission des finances, 

La commission de la défense nationale 
aura très prochainement l’éccasion de don. 
ner son sentiment propos de Ja diseus. 
sion du budget de 1948. Mais je tiens, 
d'ores et déjà, à mettre en garde l’Assem. 
blée contre une procédure que la commis. 
sion et moi-même estimons vicieuse, à 
bien des égards. 

C'est celle qui consisterait, à l’occasion 
d'une discussion budgétaire et, en quelque 
sorte, indirectement, à faire adopter par 
le Parlement des réformes de structure. 

Certes, des adaptations s'imposent, 
core, faut-il que les transformations pro- 
fondes que nécessite l’état de nos forces 
armées soient examinées au cours du 
grand débat, qui devra s'instituer ici, sur 
l'ensemble des problèmes militaires. 

Des textes d'initiative gouvernementale 
sont actuellement déposés, Plusieurs 
d'entre eux, et des plus sont 
transmis, pour avis, à l’Assembiée de 
l'Union française. Lorsqu'ils seront de re 
tour, nous pourrons les examiner et les 
rapporter. 

Mais, en tout état de cause, et ayant les 
vacances d'été, il faut qu'à tout prix, un 
large débat s'ouvre ici — et non gas à 
l'occasion de la discussion du budget — 
sur l'ensemble des problèmes de la dé- 
fense nationale et des forces armées 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, — Applaudissements au centre tl 
à droite.) 

C'est ainsi que seront respectées des mé 
thodes qui, nous en avons le sentiment, 
s'imposent chaque jour avec plus de force 
dans la conduite de nos travaux. 


M. le président. Dans la discussion géni- 
rale, la parole est à M. Villon. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
une fois de plus, l’Aésemblée est plartt 
devant l'obligation de voter un douzièrne 

rovisoire, I} est bon de marquer que ces 
e dix-huitième de la série. 

Le Gouvernement nous répondra que 
pourtant, quelque chose est changé puis 
qu'il a déposé le projet de crédits rihtar 
res pour l'année 1948. C'est vrai, mais 
regreltons qu'il n'ait pas tenu compte du 
désir exprimé le 28 avril, sur l'initialive 
au groupe communiste, par La commiss!on 
de la défense nationale, qui réclamit 
d'être saisie du projet assez tôt pour pe 
mettre à l'Assemblée d'étudier et de vo 
ter les crédits définitifs avant Ja fin dl 
mois. Cela aurait évité que la pratique of 
testable des douziémes provisoires soit Un 
fois de plus appliquée. 

hy 

Le montant des crédits demandés s'élève 
à 23.321.848.000 francs au titre des dépen- 
ses ordinaires et à 4.167.399.000 francs pont 
les crédits de payement au titre de la re 
construction el de l'équipement, soit 
total, pour ce mois, 27.492.907.000 francs. 

Si l'on multiplie ce chiffre par 12, ® 
obtient la somme de 329.906.484.000 francs, 


j Sans tenir compte de la lettre rectificative. 
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obtient par conséquent un. chiffre de’ 
milliards plus élevé que prévisions 
Tu budget que nous aurons, à discuter au 
cours du prochain, 

Mais ce n'est pas encore aujourd hui, 
étant en présence de textes aussi généraux, 
que nous pourrons analyser en détail 1 em- 
loi des crédits militaires, ni juger si aa 
lion nous présente ne seront pas forte- 
ment dépassés en fin d'année, ni voir enfin 
ci d'autres budgets civils tels que celui 
de Ja reconstruction, par exemple, ne ca- 
çchent pas des crédits militaires. 

Une remarque faite par M. le ministre des 
forces armées devant la commission de la 
nationale, dans sa séance d'hier, 


éfense 
CAO de le craindre. II nous disait, en 
effet, que, dorénavant, on chercherait à 


résoudre le problème du logement des mili- 
taires de carrière dans le cadre de Ja légis- 
ation des habitations à bon marché. 

Quoi qu'il en soit, n’élant pas à même, 
dans la discussion d'un douzième provi- 
snire, de procéder à une analyse budgé- 
taire approfondie, nous nous contenterons 
d'examiner si la politique militaire” géné- 
rale du Gouvernement justifie les dépen- 
ses importantes qu'il fait dans ce domaine 
et qui se répercutent lourdement sur les 
finances nationales et sur la masse fiscale 
pesant sur les contribuables. 

Voici deux mois, nous avons posé à cette 
tribune un certain nombre de questions 
au Gouvernement, quant à sa politique de 
défense nationale. 

Il ne nous a pas répondu. 

Le pacte de Bruxelles venait à peine 
alors d'ètre signé. ms #8 lors, des faits 
nouveaux se sont produits. I y a eu les 
déclarations du général belge Nyssens dan: 
Je journal Le Soir, article dont le corres- 
pondant du Monde disait : 

« Ja précision de ces renseignements 
semble indiquer que le général eonneit 
tout au moins l'ordre du jour des travaux 
d'aujourd'hui à Londres. » 

Dans cette étude, il était affirmé que la 
France aurait « le plus grand nombre de 
divisions de corps de bataille. La Grande- 
Bretagne contribuerait, dans une mesure 
plus large, à la constitution des forces 
aériennes. » 

En outre, il était déclaré dans cet arti- 
de que Je projet prévoyait lunitication 
des unités et du matériel et un comman- 
dement commun 

C'était la confirmation des crain'es que 
nous avons exprimées ici en Mars, craintes 
qu'on ne s'oriente vers l'intégration de 
uotre armée dans une armée occidentale. 
tu tant que forces de complément. 

Au même moment, siégeait, à Covent 
conférence des ministres de la 
défsnse des cinq pays signataires du pacte 
de Bruxelles, M, Teitgen s'y é‘aii rendu, 
avec le général Léchères, qui venait d’être 
promu au poste de président du esmité 
des enefs d'états-majors généraux. 

Le choix de ce général, qui préconisail 
en février dernier l'abandon du concept 
national et aussi l'abandon du principe 
«sécurité d’abord » est à lui seul Figni- 
fkatif, étant donné que ce n’est certai- 
herignt pas son rôle dans la guerre coutre 
le fascisme et dans la résistance qui l'a 
désigné pour les hautes fonciious dont il 
à investi. 

Furce nous est de conclure que le Gou- 
léhement l'a choisi parce que ses concep- 
lions militaires et stratégiques soni confor- 
DES à celles qu'il professe lui-même, (Ap- 
baudissements à l'extrême gauche.) 

Pendant que siégeait celle conférence de 
la presse faisait état d’infortua- 


<ises dans Le Monde du 1% et 2 mai sous! 
la forme .snivante: . | 

« D’après, certains hauts fonctionnatres 
britanniques, le plan de défense de l’Eu- 
rope occidentale, dont les grandes lignes 
ont été tracées au cours des conversations 
préliminaires tenues à Paris, Londies, 
Bruxelles et Washington, correspond à 
celui MM. Marshall et Forrestal 
pour lhémisphère occidental. 

prévoirait: 

w 1° La standardisation des armements 
le plus rapidement possih'e; k 

« 2° Un système d'entrainement uni- 
forme dans les cinq pays; 

« 3° L'échange d'informations militaires 
entre les cinq pays; 

« 4° L'étabissement d'un système de 
quota qui ohligerait chaque nation parti- 
cipante à maintenir constamment prête 
une armée à l'effectif déterminé ; 

« 52 La création d’un réseau de hases 


aériennes, toutes équipées de manière 
semblable : radars, appareils de radiogui- 
dage, etc. — ces bases pourraient être 


utilisées par toutes les nations de l'union, 
mais chaque pays conserverait Ja souve- 
raineté sur les bases situées sur son ter- 
ritoire fational; 

« 6° La formation d'un état-major com- 
min, Où chaque pays serait représenté. 

« De son côté, le Daily Graphic croit sa- 
voir que les points suivants seront égale- 
ment discutés : 

« 1° Création d’une armée de défense 
de première ligne de trente divisions, 
dont seize françaises, huit brilanniques, 
trois helges et trois hollandaises, sous les 
ordres d'un seul commandant en chef: 

« 2° Création d'une force aérienne com- 
mune, formée en grande partie par la 
» 

C'était, une fois de plus, la confirma- 
tion des craintes exprimées par nous les 
11 et 19 mars dernier et que nous avions 
étayées. par des déclaralions d'hommes 
d'Etat américains et par les renseigne- 
ments que Ja presse anglaise nous avait 
apportés quant au contenu des conversa- 
tons du général Revers à Londres. 

IL en résultait donc que le Gouverne- 
ment a opté pour l'armée de complément 
et qu'il abandonne je principe d'une ar- 
mée nationale indépendante, 

Il en résultait encore: 

1° Qu'il à opté pour la standardisation 
des armements et pour l'abandon de tout 
équipement et armement nalional; 

20 Qu'il accepte Ja spécialisation de no- 
tre armég à la fonction d’une armée ter- 
resire, alors que Ja Grande-Bretagne se 
réserverait l'aviation de chasse: 

3° Qu'il soumet notre armée au com- 
mandement d'un état-major commun qui 
ne prendra pas ses décisions en fonction 
de notre sécurité nationale, mais dont on 
peut craindre qu'il les prendra en fonc- 
ton des buts stratégiques fixés selon les 
intérèts de la force dominante de la coali- 
tion, de Ja force qui tient en main Ja clé 
des crédits et des fournitures d'armes (Ap- 
plaudissementis à l'extrème gauche) ; 

49 Il abandonne même la nation du se- 
cret militaire. 

Deux très intéressants articles de l'0b- 
server dont la traduction a paru dans 
l'Ordre du 5 et 19 mai et dont ce journal 
jugeait qu'ils exprimaient la position du 
Foreign Office sont, entre telbps, venus 
confirmer ces constatations tout en ap- 
portant quelques vues nouvelles sur fà 
stratégie occidentale et sur ses faiblesses 
et ses contradictions. 

Pendant que des décisions si importan- 
tes pour notre politique militaire étaient 
prises Où CHVISALCES par notre 
Gouvernement, Votre commission de la 


lus qui sont résumées de façon très JTé- 


défense nationale était appelée à se pro- 


noncér sur des sujets aussi importan(s 
que l'activation annuelle de sept officiers 
de réserve de l’armée de mer ertore 
l'honoraïriat à concédér nux agents dé la 
France combattgnte dans leur grade: dl'offl- 
cier homologué ! 

C'est enfin hier que nous avons eu la 
chance exceptionnelle d'entendre à la fois 
le président du Gouvernement et les mi- 
nistres des forces armées et des affaires 
étrangères. 

Le premier s'est contenté de nier qu'il 
existait des obligations militaires que la 
France aurait contractées envers d’autreg 
pays, tandis que le dernier a reconnu 
l'existence des clauses militaires dans le 
pacte de Bruxelles, mais il a, en bloc, 
iraité les informations de la presse, 
compris celles du journal Le Monde, 
comme invéntées par tours auteurs au gré 
de leur inspiration. 

Ce n'est pas gentil pour la presse, de 
la part d’un ancien journaliste, mais sur 
tout c'est téméraire, parce que, parmi leg 
informations dont nous avions fait état, 
certaines ne font que reproduire les décla< 
rations ofticielles et contrôlables 
mes d'Etat tels qne le général Marshal, 
M. James Forrestal et d'autres. 

Quant au ministre des forces armées, il 
a nié en détail l'existence de l'accord, tant 
en ce qui concerne K standardisation des 
armements, la spécialisation fonctionnelle 
des armées, la politique des bases com- 
munes et, en général, l'adoption par lui 
du principe de l’armée de complément. 

Mais lorsqu'il a abordé la structure de 
l’armée et la politique d'armement 
tuelle, il a montré que ce qu'il fait est 
exactement conforme aux décisions qu'il 
nie (Très bien! très Lien! à l’ertrème 
gauche), et ce que nous avons vu du 

udget confirme cette conclusion que nous 
avons pu tirer de son auililion. 

Que fait-il ? 

IL fait une armée d'effectifs beaucoup 
trop nombreuse pour le temps de paix 
et par rapport à la situation intern:itio. 

ale, Celte armée est essenticllement une 
armée de terre, incapable en particuler 
d'assurer notre protection aérienne ct cô- 
lière. La part de l'aviation et de la marine 
est notoirement, ridiculement disprepor- 
tionnée par rapport à celle de l'armée de 
terre. Nous serions, en cas de conflit, en- 
tièrement tributaires de ce que d’autres 
nous apporleraient comme appui. 

Notre effort d'armement est actuclles 
ment limité à la seule production des 
armes légères, de D. C. A. et anti-chars, 
Nous nous contentons d'entretenir ee 
nous possédons et devons compter sur 
d'autres pour nous fournir les armes lour. 
des, les chars, les avions pour les armes, 
les unités se servant de blindés, d'artil 
lerie lourde et d'aviation. Nous devons 
accepter le matériel démodé qu’on voulra 
bien nous fournir et subir le risque que, 
demain, on nous refuse la maintenince 
pour ce matériel acheté à prix d'or ou 
de dollars. 

M. le ministre des forces armées à lui 
même avoué les difiicultés qu'il rencontre 
dans l'achat de pièces de rechange pour 
les chars américains Sherman qui équi« 
paient nos unités en 1944. 

Il a aussi reconnu l'existence du comité 
militaire permanent créé à Londres, c'est- 
à-dire d'un super-état-major auquel est 
soumise notre armée. 

Ainsi, les faits confirment! 
Se lançant à corps perdu dans l'applica. 
tion des souhaits formulés publiquement 
en janvier dernier par les hommes d Ftat 
américains tels que MM. Forrestal et Pa- 
ruch, le Gouvernement transforme notre 


armée en un rouage de la machine de 


nos crainies, 


: guerre occidentale, rouage qui, détaché de 
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a machine, n’est plus rien qu’un mor- 
ceau de ferraille inutilisable (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), mais c'est un 
morceau de ferraille qui nous coûte bien 
Cher! (Très bien! très Lien! sur les mé- 
nes Lancs.) 

Un journuiste qui n'est pas communiste 
a pu dire du plan Marshall, en le jugeant 
uniquement sous son aspect économique : 
« Il est à craindre que nous ne recevions 
surtout des produits alimentaires et des 
aticres preraières, des hiens de consom- 
Juation au lieu de hiens d'équipement, ces 
envois nous laisseraient, dans quelques an 
nées on quelques mois, Gros-Jean comme 
devant, si ce n'est appauvris et endettés. » 

Mais que dire du plan Marshall lorsque 
les faits nous démontrent qu'il nous im 
en méme temps l'entretien d'une 

orce armée insupportable à nos finances 
et inutilisable en tant qu'instrument indé 
perdant de notre défense nationale ? 

Je me permets de répéter, puisque j'at 
tends encore la réponse, la question que 
j'ai posée hier aux représentants du Gou 
vernement : 

Etes-vous conscients de la très lourde 
responsabilit: dont vous auriez Ia charge 
si demain, après la liquidation de notre 
armée en tant que force indépendante, un 
changement de la politique ‘du State De- 
pariment — son désintéressement des 
affaires d'Europe, par exemple — vous 
laissait seuls devant une Allemagne de 
l'Ouest que vous aurez vous-mèêmes Con- 
tribué à rendre redoutable par votre ac 
ceptation de Ja politique de la reconstrue- 
tion par priorité et par votre renoncement 
aux réparations ? (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Cela n'est nullement invraisemblable, 
puisque l'existence de la note Smith dé- 
montre Ja possibilité d'une telle volte- 
face, Que fera la France, älors. sans avia- 
tion, sans marine, avec une armée munie 
faiblement de matériels étrangers démo- 
dés et vite inutilisables par manque de 
piéces de rechange ? 

_Que fera-t-elle avec un potentiel indus 
triel affaibli par votre polilique de spécia- 
lisation des et d'abandon des 
industries soi-disant malsaines ? 

Mon ami Girardot vous à posé hier des 
questions quant aux exportations de notre 
bauxite vers l'Ialie et quant à votre poli- 
tique d'abandon des constructions de cen- 
trales hydroélectriques au protit de l'Italie 
et de l'Autriche. Vous n'avez pas répondu. 

Je pourrais vous poser une question 
relative à l'abandon des 
exploitations houillères au profit des im- 
portations de charbon américain, puisque, 
dans de nombreux départements, les mi- 
nes sont déjà fermées et qüe, dans le 
tien, on a demandé aux mineurs de ré- 
dluire leur semaine de travail d'une jour- 
née. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

N'y a-t-il pas là des faits qui, avec 
l'étouffement de notre industrie d'aviation 
et l'abandon de‘la reconversion dans les 
établissements d'Etat et dans les arsenaux, 
conduisent tout droit à un affaiblissement 
de notre potentiel industriel qui, pourtant, 
est la base essentielle de notre potentie! 
de défense ? 

Mais, en même temps, votre politique, 
tendant à l'établissement d'une armée 
gonflée en effectifs, a des répercussions 
néfastes sur les conditions de vie de la 
troupe et de ses cadres. 

C'est Ja troupe, les sous-officiers et les 
cfficiers qui devront contrebalancer, par 
leurs sacrilices, une partie des dépenses 
trop lourdes: on continuera à maintenir 
le prêt à un taux ridicule; on fera des 
économies sur l'alimentation; on refusera 
une solde convenable aux sous-officiers et 
aux officiers subalternes : on leur imposera 
de uvuuvelles restrictions de moyens de 


transport comme on vient de le faire dans 
la subdivision de Versailles, ôù il ne reste 
plus qu'une seule voiture, puisque les au- 
tres ont été retirées afin d'èlre mises à Ja 
disposition d'un des multiples comités mi- 
lilaires nouveaux. 

Ainsi, votre politique militaire porte at 
teinte au morai de Vannes. déjà ébranlé 
dans la mesure où celle-ci a le sentiment 
d'être affectée à des missions dites « de 
maintien de l'ordre », c'est-à-dire contre 
le peuple, ou vouée à une guerre qui n'a 
rien à voir avec la défense de Ja sécurité, 
hi avec les intérêts nationaux. 

Les responsabilités qu'assumeront ceux 
qui acceptent celte politique militaire. 
nous nous refusons à les partager. C'est 
pourquoi nous voterons contre le douzième 
provisoire qui nous est proposé. 

Nous avons la volonté d'alerter, par ne 
tre gesle, tous ceux qui, dans notre pays, 
ont la préoccupation d'assurer la 
nationale, 

L'ouvrier et l'ingénieur de l'aviation qui 
lutlent, avec leur comité de défense contre 
la liquidation de leur industrie, les travait 
leurs d'un arsenal qui: luttent contr-:! 
sa fermeture et contre l’étranglement de 
la reconversion; les jeunes qui récla- 
ment des crédits pour les sports atrien: 
ou pour la préparation militaire et qui se 
prononcent, contre les 18 ou 15 mois de 
service, pour les 12 mois, ceux-là mon- 
trent plus de sens des nécessités de la dé- 
fense nationale que ceux qui déterminent 
notre politique militaire en fonction des 
vistes stratégiques de certains gouverne- 
ments étrangers, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Notre peuple est de plus en plus 
conscient des menaces que cette politique 
comporte pour la sécurité de la France et 
pou: son existence nationale, 

Ce peuple, qui déjà à su ramasser le dra- 
peau de l'indépendance nationale quand 
les Pétain et les Weygand, les Laval et les: 
Flandin, les de Wendel et les Schrreider se 
vautraient dans la collaboration, saura, par 
son unité ét son action, en finir avec Ja 
nouvelle démission nationale. 11 saura im- 
poser l'application du programme de salut 
national, qui lui est Rp par notre 
parti, et qui, dans ses aïticles 17 et 13, pré- 
conise : « Dénonciation des accords et trai- 
tés qui enchaïînent la France à la politique 
de guerre du camp impérialiste, qui sub- 
ordonnent les crédits étrangers éventuels 
à des conditions contraires à l'indépen- 
dance nationale, qui lient la France aux 
pays ex-ennemis contre ses aMiés (plan 
Marshall, traité militaire de HBruxelles, 
alliance avec l'Allemagne occidentale) », 
réclame la « participation active de Ja 
France aux efforts de l’Union soviétique et 
de toutes les forces de paix dans le monde 
pour établir une paix démocratique juste 
et durable, fondée sur le respect des 
accords interalliés et de la charte des Na- 
tions unies (Applaudissements à l'extrême 
gauche). 


M. Roland de Moustier. 
veto ? 

M. Pierre Villon. « l'organisation de 
l'armée conformément aux besoins exclu- 
sifs de la souveraineté française et de Ia 
défense de la République, garantissant à 
l'armée nationale un commandement et 
une structure rendant impossible son uti 
lisation contre le peuple pour une politi- 
que colonialiste ou comme instrument 
d'une puissance étrangère agressive ». 

En fin de compte, c'est cette polilique-1à 
qui triomphera, pour le bien de la France 
et de son armée. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Avec ou sans 


M. le président. La parole cst à M. Dé- 
tolaud. 


Robert Bétolaud. Mesdames, mes. 
sieurs, ce matin, pour la première fois à 
la commission des finances, les commi:. 
saires du parti républicain de la liberté 
ont voté contre les crédits militaires. Mon 
devoir est de vous en donner les raisons 
et j'indique tout de suite qu'elles n'ont 
aucun rapport, bien au contraire, avec 
celles que vient de développer M. Pierro 
Villon. 


Au cenlre et à gauche. Nous nous en 
doutons ! 


M. Rohert Bétolaud. Pourquoi avons-nous 
refusé Jes crédits militaires ? Pourquoi 
avons-nous refusé de voter, une fois do 
plus, le douzième provisoire contre Icquel 
tout le monde proteste ? 

M. Arndré-François Monteil, 
d'autres le voteront pour vous! 

M. Robert Betclaud, C'est parce que, do. 
puis des mois et des mois, le Gouvernc. 
ment s'est contenté, en matière militaire, 
de nous demander des crédits sous forme 
de douzièmes provisoires et que, jamas 
encore, on n'a consenti à aborder de froit 
le débat capital qu'évoquait tout à l'heure 
M. le président de la commission de là 
défense nationale, où doivent &tre, 
d'anord, définies les missions des armées, 
et puis, à l'intérieur de ces misions, les 
urgences, compté tenu des effectifs, des 
moyens malérie}s ct des moyens finan- 
ciers, 

On nous à dit ce matin — c'est un fit 
important dont je prends acle — 
vaient été déposés i! y à quelques jours, 
sur }° bureau de l'Assemblée, et étaient 
actuellement mendants devant la ermmis- 
sion, les textes re'alifs à l'organisation des 
armées, 

M. René Mayer, ministre des finances 
el des affaires économiques. Et le budgot, 


M. Robert Betctaud, Ie oui, 
ne l'ai pas oublié, monsieur ministre; 
j'allais en parler, 

Mais il ne suffit pas d2 déposer des tes- 
tes: encore faut-il qu'ils viennent en dis- 
cussion, et rapidement, 

Car nous sommes, c'est vrai, saisis d'un 
budget. Mais quel est-il ? 

S'agit-il de reconduire le budget préci- 
dent, c'est-à-dire de proroger l'état de 
choses actu2l, de maïntenir l'armée dans 
sa forme actuel'e, conséquence normale du 
vole d'un douzième provisoire ? 

S'agit-il, en d'autres termes, de voter, 
sous forme de budget régulier, six dou- 
zièmes “provisoires de plus, ayant pour 
effet de maintenir l'armée dans cet état 
d'inorganisation, dont nous souffrons, jus- 
qu'à la fin de l'année courante ? Dans 
cette hypothèse, il 19e paraît impossible 
de satisfaire à la demande du Gouverne- 
ment, 

Je pense, au contraire, qu'il faut d'abord 
voter d'urgence les lois portant organi-- 
tion de l’armée, définissant sa structure 
C'est ensuite seulement qu'un budget cu 
sera, précisément, fonction d2 ces Los d'or 
ganisation pourra ètre voté. 

l'ar conséquent, il ne suffit pas que le 
Gouvernement ait déposé les projets ( 
lois organiques, IL faut que ces proj'ts 
soient votés avant le budget, qui sera vi 
sermb'ablement modifié en fonction de Ces 
lois, 

Ce qui revient à dire que, pour que 
acceplions de voter encore un douzitli! 
rovisoire, il nous faut un engagement 
dans lequel il déclarera 
les textes d'organisation seront volt: 
plus tard avant la séparation du Part 
ment, au mois de juillet prochain. 


Parce que 
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jai, en vain, demandé ce matin à la 


commission deS finances un tel’ engage-, 


ment. J'avais suggéré que Fon invitât M. 
x ministre des forces armées à fournir 
des explications. On ne m'a pas donné 
satisfaction. 

Ce silence du Gouvernement, ce refus de 
commission d'accéder à mon désir, 
m'ont contraint à voter contre le projet, 

J'ai la bonne fortune, aujourd'hui, de 
voir M. le ministre des forces armées en 
{ice de moi. Je pense qu'il va me répondre. 
Je sais qu'il conçoit, comme moi, la né- 
«essité d'une solution urgente; car il sait, 
come moi, que l’on ne peut pas rester 
plus longtemps dans le provisoire détes- 
{able où nous nous trouvons depuis &es 
mois et des mois. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que Je 
Gouvernement, ayant déposé ses projets, a 
fait tout son devoir, Théoriquement, il est 
ainsi dessaisi au profit de l’Assemblée; 
mails nous savons bien tout ce que peut un 
“ouvernement, dans la pratique, lorequ'il 
le veut. 

Nous avons vu, en effet, ce Gouverne- 
ment faire voter des Jois urgentes en quel- 
qacs heures. Ce n'est jamais vainement 
qu'il fait appel au bon vouloir de l'Assem- 
hlée. Et il a sur elle des moyens d'action. 

Quand un gouvernement veut gouverner, 
jl obtient les lois qui lui sont nécessaires. 
Et comme je suis assuré de la bonne vo- 
lonté et de Ja diligence de la commission 
de la défense nationale, je répète que 
c'est au Gouvernement qu'il appartient 
d'agir et d'exercer les pressions néces- 
saires pour qu'une solution soit rapide- 
ment apportée à ce problème. 

Je le répète, l’ordre normal des choses 
ist le vote très rapide des lois organiques 
et, ensuite, le vote des dispositions bud- 
s'luires modifiées en fonction de ces lois 
vrsaniques; ou, S'il le faut, le vote du 
projet de budget tel qu'il nous est soumis, 
sauf à l'adapter, au mois d'octobre pro- 
chain, au moyen de collectifs d'aménage- 
ment. 

De toute manière, avant sa séparation 
d'été, le Parlement doit avoir voté les lois 
d'organisation de l'armée. 

C'est, je le répète, parce que je n'ai pas 
pu en obtenir l'engagement que mes col- 
lègues et moi-même avons refusé ce matin, 
purement et simplement, de voter sans 
avoir reçu d'apaisements, un douzième pro- 
visoire qui serait la prolongation de l'état 
de choses actuel, 

Notre vote, cet après-midi, monsieur le 
dépendra de vos explications. 
Nous attendons des apaisements, Nous 
espérons recevoir. (Applaudissements 
droile.) 


M, 
M. Amiot. 


M. Octave Amiot. Mesdame:, messieurs, 
en Intervenant dans la discussion gént- 
rale, je me suis fixé un objectif très limité. 
Je n'ai pas l'intention d'étudier le budget 
genfral ni la politique générale du minis- 
ltre des forces armées. Je veux attirer 
l'iltention de M. le ministre des forces 
sur certains abus, sujets de mé- 
contentement, et qui portent atteinte au 
Moral de notre armée. 

lrop souvent, par suite de l'incom- 
Néheasion de certains chefs, l'armée 
lrâncaise est véritablement l'école de 
l'antimilitarieme, Nous avons trop d'offi- 
iers de salon et pas assez de vrais chefs. 
. (est à nos écoles de cadres qu'il appar- 
tient de donner à nos officiers la shit 
Wrolessionnelle et d'effectuer le tri né- 
tesare au renforcement du prestige de 
folre armée, Je suis très heureux, d'ai!- 
leure, du témoignage, qui m'a été fourni, 


président. La parole est à 


d'officiers que leur atlitude permet de 
placer dans une autre catégorie que les 
officiers de salon. Nos écoles de cadres 
sont sur la bonne voie, 

Mais, pour éviter que notre armée, et 
plus particulièrement le cadra des sous- 
officiers, ne soient le refuge de trop de 
ratés, il est nécessaire, monsieur le mi- 
nistre, de songer à améliorer la gituation 
matérielle de nos cadres. 


M. Louis Jacquinot, Un certain nombre 
d'officiers combattent en Indochire; d'au- 
tres ont combattu lors de la libération. 
Je pense que ce n'est pas à eux que ce 
discours s'adresse ! 


M. Octave Amiot. Nullement, mon cher 
collègue. 


M. Pierre Montel. 1] en est même qui 
tombent encore, chaque jour ! 


M. le président. Précisément, M. Amiot 
a tenu à adresser un hommage mérité — 
auquel j'associe l’Assemblée — au dé- 
vouement et au patriotisme de ces so:dats 
et de ces officiers. (Applaudissements.) 


M. Roland de Moustier, Des ratés, il en 
est partout, même dans celle Assemblée. 


M. Octave Amiot. J'ohservais, précisé- 
ment, que nos écoles étaient sur Ja bonne 
voie et que les chefs formés par elles se 
montraient bien différents des officiers 
de salon. 

Quand un jeune Français décide d'entrer 
dans une école militaire, quand un jeune 
conserit s'engage dans notre armée, le but 
de l’un ‘comme de l’autre est, certes, de 
servir notre pays, mais aussi de se créer 
une gituation correspondant à sa vocation. 

Ce n’est un secret pour personne que de 
nombreux engagés ne renouveilent pas 
leur contrat d'engagement parce que, 
trop souvent, ils sont déçus par l'esprit 
qui règne dans notre armée et parce qu'ils 
ne sont pas certains de se créer une situa- 
tion stable ou suffisamment rémunérée. 

Ceux qui s’en vont, bien souvent, sont 
les meilleurs. Cet état de choses, cette 
menace de compression des cadres, cette 
instabilité de la situation crée un malaise 
qui est exploité à des fins politiques, 

Si “ous me le nermeltez, je vais vous 
communiquer une lettre qui, dans mon 
d'‘rartement, a été adressée à tous les 
offi-iers sous-officiers : 

« La situation de notre armée, en parti- 
culier celle de ses cadres, est alarmante. 
Trois ans après Ja victoire, aucune loi d'or- 
ganisation n’est encore votée... » 

Je vous fais rrè'e de quelques passages 
qui rendraient Ja citation fastidieuse. 

«D'autre part, il faut constater que 
notre pcteniiel militaire s'amenuise au 
lieu de s’ägrandir. Nes usines d'aviation 
voient leurs commandes diminuer chaque 
jocr. Une fraction importante du personnel 
hautement qua'ifié de l'aéronautique et de 
nos arsenaux est dès à présent réduite. 

« Enfin, les câres de toutes les armes 
manquent des garantis les plus élémen- 
taire. En. l’abse: d'un statut, ils sont 
mutés avec une fréquence qui conduit Îles 
budgets iliaux à de véritables catastro- 
phes, Il n'est pas question, d'ailleurs, 
qu'ils puissent y remédier en faisant des 
economies sur des soldes qui, non seu'e- 
ent ne leur permettent pas de tenir leur 
rang convenablement, mais leur interdi- 
sent même de couvrir leurs frais ordinai- 
res, sans compter que la menace de déga- 
gement est su.:endue au-dessus de Jeur 
tête à tous, sans qu'aucun sache quand 
elle va frapper et à quel moment. 

« L'nmor: dit: il n°v à pas assez d'ar- 
gent. Est-il besoin de rappeler que. 
depuis trois ans, aucun effort n'a élé | 
en vue d'organiser les réserves. C'est, 


d'autre part, parce que les gouvernements 
qui se sont. succédé, particulièrement 
depuis le mois de mai 1947, agissent exac- 
tement comme s'ils ne vouiaient pas que 
soit constituée une armée francaisé, 
comme s'ils vou’ ient remeltre la tàclre 
de notre défense nationale à d'autres qu'à 
des Français. 

« Une raison supplémentaire doit incitæ 
les officiers et sous-officiers à exercer dans 
leur plénitude leurs droits de citoyen. 

« Les députfs communistes qui mènent, 
comme vous ie savez, un combat acharné 
pour la défense de l’indépendance fran- 
caise et pour la constitution d'une armée 
francai.e les accucilleront avec Ja plus 
grande attention afin de traduire leurs 
droits sur le plan législatif et par des 
faits. » 

Voilà! Une fois Ce plus, nous démas- 
quons le ‘oup déguisé en berger, Ce sont 
ceux qui, à cette tribune, dénoncent nos 
effectifs soi-disant nléthoriques, et qui pré- 
tendent que dans nos garnisons il v a 
presque autant d'officiers que de soldats, 
qui vont vers nos officiers €t nos sous- 
off :iers, en leur disant: « Si vous adhérez 
au parti communiste, vot:: place est 
assurée. I n'y aura pas de compression 
de cadres pour vous. » (iires et interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Nous ne savions pas 
que nous avions le bras aussi long! ‘füres 
à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Micheiet. E-t-ce que la ciren- 
laire existe, oui ou non? Voilà la ques- 
tion. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Une circulaire qui pro- 
met des places aux officiers. C'est plutôt 
vous qui l'avez diffusée! 

M. le président. Laissez parler l'orateur, 
et ne passionnez pas le débat. 

M. Octave Amiot. Nous regreitons que 
l'armée compte trop d'officiers et pas assez 
de soldats. Mais si nous nous opposons à 
la compression des cadres. tout en vou- 
lant maintenir le service militaire à un an, 
nous continuerons à compler plus d'ofti- 
ciers pour un même nombre de soldats. 

Le parti communiste, qui s'est toujours 
prononcé ed une armée populaire, vient 
de changer d'attitude, puisqu'il opte 
pour une armée de métier. 

J'estime qu'il est nécessaire d'attirer 
l'attention des officiers et sous-officiers sur 
le piège grossier qui leur est tendu. 

L'appât du gain ne les fera renier en 
rien le drapeau de la liberté. 

Pour terminer, monsieur le ministre, je 
veux aîtirer votre attention sur un autre 
problème. 

Les jeunes recrues, en général, 
gnent de la nourriture. 

M. André Tourné. Cela, c'est vrai! 

M, Octave Amict. Je recois des lettres da 
jeunes soldats de mon département, soit 
du camp de Sainte-Marthe, à Mürseille, 
soit de Bourges, soit de certaines garnisons 


de Paris. Tous se plaignent de là prépara- 


SC plais 


tion de la nourriture. Sur ce point, mon- 
sieur le ministre, je vous demande un 
contrôle efficace et très sèrré. 

Je vous fais confiance, monsieur Je mi- 


nistre, pour prouver à nos ajiiciers et à 


nos sous-officiers qu'ils sont véritable- 
ment défendus. Je vous fais itiance 
pour ménager à notre armée une situation 
matérielle et morale digne di 

M. le président. La parole e<t à M, Mon- 
tel. 

M. Pierre Honte!l. Mes cici llegues, il 
serait très facile de dire, une fois de plus, 
lierement insatisfaits de volt Lour 
dix-huiliérie fois — un provi 
soire, 
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Il n'en reste pas. moins que nous avons 
certaines observations à presenter, et nous 
aurons l'occasion de le faire au moment 
du vote du budget, 


M. Charies Barangé, général. 


‘Ce sera, en effet, une bonne occasion, 


monsieur Montel! 

M. Pierre Monte:. Mon cher collègue, j'ai 
l'habitude d'être bref à la tribune, Je 
prends l'engagement de l'être encore, mais 
nous avons des observations à présenter. 
J'ajoute que, pour gagner du temps, mes 
observations, très générales, ne seront pas 
reprises au moment des explications de 
vote. 

M. le rapporteur général. Ce n'est pas À 
votre adresse, monsieur Monte!l, que Jai 
formulé cette remarque. 

M. Pierre Montel. La modeste el courte 
intervention que je commence servira 
aussi d'explication de vote. 

Je n'étonnerai personne en disant que 
parmi les Français les plus attachés à la 
défense nationale et à la sauvegarde de la 
sécurité du territoire, il en est mainle- 
nant un grand nombre qui commenceni 
à trouver que 200 à 400 milliards de dé- 
penses militaires par an, c’est beaucoup 
au regard des résullats visibles, 

Aujourd'hui, encore, une fois de plus, on 
nous demande de voter dans la nuit la plus 
complète, 

Le Gouvernement au cours de la réunion 
“hier de la commission de la défense na- 
tionale nous a déclaré -— et nous admet 
tons cette raison partiellement — que tout 
gouvernement a ses secrets et qu'il tient 
à les garder, Il serait, cependant, d’une 
tactique gouvernementale un peu facile et 
de peu d'égards envers cette assemblée 
que de se retrancher derrière le secret 
complet, J'espère donc que M. le ministre 
des forces armées voudra bien nous con- 
fier un certain nombre de renseignements. 

Nous nous sommes déjà élevés, et nous 
nous élevons à nouveau, contre le fait que 
l'on nous présente une fois de plus un 
douzième provisoire, Et il semble, par 
ailleurs, qu'on ait la prétention de nous 
présenter demain un budget sous ‘une 
forme nouvelle — sur laquelle nous re- 
viendrons — que nous serions appelés à 
voler sans l'avoir discuté, non plus Ja 
commission de Ja défense nationale que 
l’Assemblée, Je veux parler des grandes 
lois de l’organisation de l’armée. 

Ainsi, une fois de plus, en celte matière 
comme en bien d’autres, les moyens pas- 
‘sent avant la fin, ce qui permet ensuite au 
Gouvermement ou-aux ministres intéressés 
de dire: Je ne peux pas prendre telle ob- 
servatioh on tel amendement en considé- 
ration, parce que mon budget a été établi 
et volé, et que je ne peux y revenir. 

On nous a dit aussi, hier, à la commis- 
sion de la défense nationale — je ne trahis 
ancun secret, puisque l’on nous a indiqué 
que 0e Gouvernement gardait les siens 
pour lui — que notre aviation et nos cons- 
trucioifs aéronautiques étaient dans un 
état tel qu'il ne fallait pas eëpérer d'amé- 
Hioralion sensible avant trois ans. 

Je pense, et un certain nombre de nos 
collègues pensent comme moi, que quelle 
que soit Ja forme de la guerre de demain, 
quelles que soient les surprises setentifi- 
ques qu'elle puisse nous réserver, il est 
impossible d'assurer la défense du terri- 
toire sans une aviation forte. 

La proportion de l'aviation, dans une 
armée moderne, comme j'ai eu l’occasion 
de l’aftirmer déjà plusieurs fois, doit être 
au minimum de 40 à 50 p. 100 des effectifs 
totaux, Cela rejoint certaines observations 
qui'viénnent d'être présentées par d'autres 
orateurx. 


Pourquoi Je support de l'aviation man-: 


quera-t-il à notre armée ? 


M. le ministre des forces armées nous 
l'a indiqué d’une facon très nette. Jl nous. 


a dit que la « poiitisation ? s 
constructions acronautiques nationalisées 
avait été néfaste, Je tiens à vous dire, à ce 
sujet, que, quant à nous, aous n'en pren- 
drons aucune esptee de responsabilité, 
car nous n'avons jamais eu à gérer :es af- 
faires nationalisées et les querelles inté- 
rieures d'anciens gouvernements he peu- 
vent nous intéresser. 


M. Fernand Grenier. Les ins 
les ouvriers de l'aviation mépris 
sinuations ! 

M. Pierre Montel, Nous n'avons pas voté 
les nationalisations et je regretle qu au- 
jourd'hui, ea tout cas, le ministre chargé 
de la sécurité de Ia nation doive nous 
dire: « Nous n'avons pas d'aviation ». 

La politique menée en matière d'aviation 
et de constructions aéronautiques aboutit 
au fait que nous n'avons rien el que mous 
sommes « dans le trou » pour trois ans. 

Arrangez-vous entre vous, amessieurs! 
C'est une arrière-iquidation du iripartistue 


nr 


vos in- 


des usines de: 


et mes amis et moi n'en portons et n'en, 


voulons porter aucune espèce de respon- 


\! 


sabiilé! (Très bien! très bien! & droite) 


M, Pierre Villon. Me permeltez-vous de 
vous interrompre, monsieur Montel ? 


M. Pierre Montel, \olonticrs, 


M. le président. La paroie est à M. Pierre 
Villon, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Pierre Villon. Nous avons entendu 
hier M. le ministre des forces armées. 

Il nous a, en effet, déclaré que 
nous sommes actuellement « dans le 
trou c'est-à-dire qu'il a par 
l'absence de prototypes prèls à être exé- 
cutés en série, le fait que, pendant piu- 
sieurs années, nous Le produirons rien, et 
que la vie de notre aviation sera subor- 
donnée aux achats à l’étranger. 

Je voudrais, cependant, rappeler à l'ora- 
teur que, lors de son intervention devant 
la commission, M. le ministre des forces 
armées a très longuement insisté sur Ja 
nécessité de l'infrastructure de la produc- 
tion, consistant, en particulier, en études 
et recherches très poussées et en cons- 
truction de prototypes. 

Or, c’est précisément de vos bancs, mon- 
sieur Montel, que partaient les récrimi- 
nations à l’aëresse de notre collègue 
Charles Tillon, lorsqu'il était mministré de 
l'air et, plus tard, de l'armement, et qui 
ménait une saine politique d’études de 
prototvpes, 

Voila ce que vous lui reprochiez! 

Ei c'est précisément depuis que Charles 
Tillon n'est plus au ministère de l’arme- 
ment que l’on a tourné le dos à cette 
politique qui nous aurait permis de dis- 
poser aujourd'hui de prototypes prêts à 
être exécutés en série, (Applaudissemenys 
à l'extrême gauche.) 

On à donc abandonné cette politique et 
nous pourrions vous en apporter les 
preuves, Mais ce n'est pas au cours d'une 
simple interruption que je puis le faire. 

D'ailleurs, notre collègue Charles TiHon 
a demandé à interpeller le Gouvernement 
sur sa politique aéronautique et sur 6on 
attitude à l'égard des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques, Nous at- 
tendons encore que le Gouvernement 


accepte ce débat, au cours duquel nous 
reviendrons à la tribune pour prouver que 
l'étude, la construction et les essais des 
prototypes ont été retardés, sinon arrêtés 
et sabotés depuis que Charles Tilloôh n'est 
plus ministre de l'armement, 


Nous prouverons alors que si aujour- 
d'hui noûs eomtuts « dans le » ce 
n'est pas à Charles Tillon, mais à ses 
successeurs qu'on le doit. (Applawlisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel, Veuillez m'excuser de 
vous le dire, mon cher collègue, je 
suis un homme qui à l'habitude de juger 
les actes à leurs résultats. 

Or, le résultat, c'est qu'il n'y a pas 
d'aviation, c’est qu'on est « dans le trou » 
pour trois ans! 

M. Piorre Viilon. Cherchez les responsa- 
bles! 

M. Pierre Montel. Ft c’est précisément 
M. Charles Tillon qui a eu en main les 
destinées et la direction de nos usines de 
cogstructions aéronautiques. 

M. Pierre Villon. Mais, depuis un an, il 
n'est p'us au ministère de l'armement! 


M. Pierre Montei. Je le répète, je n'ai 
pas à faire le partage des responsabilités 
entre des partis qui étaient autrefois liés 
par un pacle gouvernemental. 

rome, quoique n'étant pas 
chargé de Ja défense du Gouvernement en 
cette matière, que M. le ministre des for- 
ces armées a eu l'honneur de prétiser 
devant nous. les raisons pour lesquelles 
ces usines de constructions aéronautiques 
n'avaient pas donné les résultats voulus, 
ll a déclaré très nettement — et nous l'en 
remercions — que S'il n'y avait pas eu 
de résultats, c'est parce qu'on a voulu 
fabriquer beaucoup trop de prototypes, et 
que vouiant trop faire, c'est-à-dire blutfer, 
on n'avait rien fait du tout. I a ajout 
que le rendement avait été mauvais du 
fait d'une polilisation générale sur laquelie 
je n'ai pas à insister. 

M. Fernand Grenier. Nous vous mettons 
au défi d'aller dire cela devant les ingé- 
nieurs et les ouvriers des usines d’avia 
tion. 


M. Pierre Montel. Monsieur Grenier, j'ai 
laissé parler votre orateur tout à l'heure, 
Voulez-vous avoir l’amabilité de me laisser 
parler à mon tour ? 

M. Fernand Grenier. Nous commençons 
à en avoir assez! (Vives protestalions à 
droite.) 

Vous n'’oseriez jamais aller soutenir un 
débat contradictoire devant les intéressés. 

M. Roland de Moustier. Nous en avons 
assez, nous aussi, Vous avez ruiné le 
pays. 

M. le président. Veuillez laiéser parle” 


l'orateur. 
Pierre Montel. Permettez-moi de vous 
dire qu'en matière d'aviation, lorsque 


vous dites que vous en avez assez, mon- 
sieur Grenier, les Français qui pensent à 
la vie de leurs enfants trouvent, au con 
traire, qu'il a pas ascez, (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à qauche.) 

En tout cas, monsieur le ministre des 
forces armées, vous nous avez déclaré que 
votre intention était maintenant au con- 
traire de limiter les efforts, nos moyens 
financiers étant cux-mêmes limités. 

Nous vous demandons de poursuivre 
dans cette voie du mieux que vous pour- 
rez. li n'en est pas moins vrai que, nous 
le répétons, une armée qui coûte bien 
de 400 milliards reste une armée cependant 
inefficace du fait d'une aviation nettement 
insuftisante. 

Nous voulons donc, à l'occastion du 
de ce douzième provisoire, dégager tota- 
lement devant le pays notre responsa- 
bilité, 
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Nous avons parlé de la situation morale 
des officiers. Les officiers et les sous-offl- 
cjers de l’armée française n'appartieonent 
à aucun parti ni à aucun orateur, Ils ap- 
partiennent à la France, j'ai déjà eu l'oc- 
casion de le dire. Il ne s’agit pas de se 
livrer ici à une surenchère quelconque. 
Nous vous demandons de faire le maxi- 
mum d'efforts pour que les suggestions 
ue nous avons apportées et les demandes 
que aous avons adressées soient suivies 
d'effet, afin que les meïleurs de chez nous, 
jorsqu'ils entrent dans la carrière mili- 
taire, sachent qu'ils ne seront pas consi- 
derés hélas ! presque comme des parias 
de la société. 

Nous ne sommes pas d’accord non plus 

en ce qui concerne l’Indochine. Hier, à la 
-ommission de la défense nationale, nous 
avons essayé d’obtenir un certain nombre 
de renseignements. On nous à répondu : 
« La question n'intéresse pas le ministre 
des forces armées, et le ministre de la 
France d'outre - mer n'a pas été convo- 
que, » 
Permettez-moi de vous dire que si le 
ministre de la France d’outre-mer avait été 
convoqué, il nous aurait répondu avec rai- 
son: « Cela ne me regarde pas, » En effet, 
l'affaire regarde le président du conseil 
qui était présent. 

Permettez-moi de vous dire que les nou- 
velles qui arrivent d’Ilndochine — je ne 
veux pas faire, à plaisir, une intervention 
alarmante — ne sont pas bonnes. Vous 
Favez comme moi 2 certains des chefs 
militaires responsables de Ja situation là- 
bas vous ont adressé des S, 0. $S. catégo- 
riques, vous disant que si la relève n'était 
pas assurée dans des conditions convena- 
bles, ils ne pourraient plus prendre la res- 
ponsabilité de la présence française en 
hxlochine. 

Nous constatons que s'il y a actuelle- 
ment en Indochine un effectif, au moins 
théorique, de 120.000 hommes, le prochain 
budget prévoit que cet effectif sera ra- 
à 90.000 hommes, 

J'entends bien qu'il éerait agréable à 
chacun de nous et à tous les Français 
qu'il y eût encore moins d'hommes là-bas 
et que la guerre s'arrétt. 

Mais nous craignons qu'aujourd'hui on 
he sacrifie par petits paquets un certain 
nombre de cadres qui, hélas ! sont toujours 
les plus exposés, et qu'en définitive on 
ne soit amené à prendre demain des déci- 
Sions politiques en ce qui concerne notre 
presence en Indochine, en fonction de la 
faiblesse certaine de nos moyens mili- 
laires sur place, 

Pour toutes ces raisons, nous ne som- 
mes pas enclins à voter le nouveau dou- 
Zieme provisoire que vous nous demandez. 
Nous n'avons aucune raison, en l'état ac- 
tuel des choses, de le voter, Nous aurions 
Inéme toutes les raisons de voter contre. 
Mais nous pensons qu'il n'est pas pos- 
Sible, qu’il n'est pas sérieux, qu'il n’est 
pas honnête, de dire: Ja situation des 
Sous-officiers et des officiers, subalternes 
où non, est insuffisante et, pour l'amé- 
liorer, nous allons priver le Gouvernement 
du seul moyen lui permettant au moins 
de les payer demain, en refusant le vote 
du douzième provisoire, 

C'est done pour cette raison matérielle 
fe“'e que nous voterons ce douzième, 
Mais nous tenons d'ores et déjà À dégager 
notre responsabilité, comme nous aurons à 
le faire sur la question du service mili- 
taire de dix-huit mois, qui devait être, 
d'après les déclarations gouvernemen- 
liles, le minimum minomorum au-dessous 
duquel on ne pouvait descendre pour as- 
surer la sécurité de la France. Or, on nous 
Propose aujourd'hui ce qu'on annonçait 


.poser complètement le 


hier comme étant la solution la plus mau- 
vaise et même la plus coûteuse, @st-à- 
dire le service de quinze mois. 

Nous ne voulons pas prendre ces res- 
ponsabilités-là. 

Nous donnerons cependant au Gouver- 
nement le moyen de payer la solde 
d'hommes qui ont le droit de la recevoir 
en temps opportun. 

Les explications nettes que j'ai eu l’hon- 
neur de vous fournir nous dispenseront, 
au surplus, de donner une explication de 
vote complémentaire, (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Da- 
vid, dernier orateu? inscrit. 


M. Jean-Paul David. Le Gouvernement 
soumet à notre appréciation un cahier de 
crédits pour le mois de juin. 

Cette méthode est parfaitement connue 
de l’Assemblée r 'tionale, puisque, depuis 
trois ans, nous avons pratiquement voté 
sans arrêt des dépenses militaires sans 
savoir quels étaient les moyens destinés 
à assurer la sécurité de la France. 

De positif, nous n'avons enregistré que 
les éventuels prolongements militaires du 
acte de Bruxelles et le voyage à Londres 
du ministre des forces armées. 

En effet, si j'inscris au premier rang ces 
deùx actes, l’un diplomatique, l’autre de 
classification rovisoirement inconnue, 
nous devons tout d'abord qu'il 
est inutile de parler de défense nationale 
si l’on ne sait pas très exactement ce 
qu'on à l'intention de faire. 

Je pense que si M. le ministre des forces 
armées a traversé récemment la Manche, 
c'est qu'il s'agissait de négociations ayant 
comme conclusion la réussite ou lécher. 

L'échec, nous avions à le connaître, En 
cas de réussite, nous avions à être infor- 
més de nos engagements et des promesses 
qui pouvaient nous être faites. 

J'ai eu l'honneur, sous le gouvernement 
de M. Ramadier, &e déposer, sans résultat 
du reste, une demande d'interpellation. 
J'en ai déposé une autre après la visite 
de Londres. J'attends avec impatience que 
l’occasion me soit offerte d'exprimer l’en- 
semble de mes inquiétudes, je dirai même 
de mes angoisses. | 

Hier, la commission de la défense natio- 
nale a entendu M. le président du conseil, 
M. le ministre des affaires étrangères et 
M. le ministre des forces armées. 

Je suis sorti de cette séance avec Ja cer- 
titude. que mes inquiétudes étaient non 
seulement justifiées, mais aussi, sans au- 
cun doute, inférieures à la réalité. 

Il a été déclaré au cours de ces auditions 
— et la presse s’en est fait l’écho — qu'au- 
enn accord militaire n'était intervenu et 
qu'aucun engagement quelconque n'était 
encore pris. 

Il semb'> que M. le président du conseil 
et M. le ministre des forces armées n'aient 
absolument aucune opinion — en tout cas 
je serais très heureux de la connaître — à 
‘heure actuelle, sur le sens qui doit être 
donné à l’organisation de nos forces ar- 
mées, 

Pourtant, il apparaît actuellement que, 
tenant compte de la situation internatio- 
nale, un pays, et un seul, menace éven- 
tuellement la sécurité de la France. 

Lorsque nous aurons ja d'ex- 

ème, il faudra 
que M. le ministre des forces armées nous 
dise quelles sont les hypothèses qui ont 
été envisagées par nos états-majors et si 
un plan de défense a été préparé et éta- 
bli en fonction de ces hypothèses. 

Par ailleurs, lors de l'audition d'hier, 
nous avons enrégistré — ce que nous sa- 
vions du reste déjà, notre collègue M. Mon- 
tel vient de le rappeler — que nous au- 


rons, dans notre aviation, un trou de trois 
années. Cela nous permet de dire que, ae- 
puis trois ans déjà, malgré Jes milliards 
lépensés, rien n’a été fait pour une avia- 
tion sérieuse. 

D'autre part, nous avons enregistré qu'il 
existerait, dans le matériel lourd éga!e- 
ment, un trou de trois ans, ce qui donne à 
penser que, dans ce domaine aussi, rien 
n’a été fait depuis trois ans, 

Nous avons vu avec inquiétude que les 
effectifs de l’armée de l'air, je le rappeiais 
hier, ne correspondent pas du tout au rüle 
que cette armée est appelée à jouer dans 
le cadre de la défense nationale. 

Certes, M. le ministre des forces armées 
nous à fait savoir qu'il ne lui était pas pos- 
sible, dans l'état actuel des effectifs, 
d'avoir une aviation supérieure à 77.000 
hommes. 

Je suis obligé de maintenir — je m'en 
exeuse auprès de lui — qu'il n'a pas le 
droit d'accepter délibérément et de gaie'ë 
de cœur, ou peut-être pour des raisons po- 
litiques, un service de quinze mois qui ne 
lui permet pas d’avoir des effectifs suffit 
sants. 
Je sais bien que M. le ministre des forces 
armées nous à également fait savoir hier 
qu'il n'avait pas besoin d'effectifs pus 
importants pour l'armée de l'air, puisque 
le matériel n’existe pas, Mais, je sais aussi 
que l'on garde des effectifs pour l’armée 
de terre où le matériel n'existe pas davan- 
tage, 

Je sais que nous préparons des divisions 
d'intervention et que nous aurons, paralle- 
lement à ces unités d'intervention, des 
unités de sécurité du territoire. Nons avons 
appris hier que ces unités seraient équi- 
nées avec Je matériel actuellement exis- 
tant, c’est-à-dire avec celui qui à servi aux 
campagnes de Ja libération. 

Je préfère dire x l'Assemblée que co 

matériel est usé, qu'il est dépassé par les 
événements. Dans ce domaine, nous cons- 
tatons également une absence de matériel 
léger et lourd, moderne, 
. Si les conversations de Londres sont, at 
contraire une réussite, nous devons savoir 
quel matériel sera mis à notre disposition 
Æ£t si déjà ea premier lieu, il n’est pas 
possible de donner à la France les avions 
de chasse correspondant à nos besoins. JE 
convient d'ajouter, que parakèlement à 
ces avions de chasse, nous avons besoin 
d'un équipement radar important. 

J'ai appris hier, par l'audition de M. le 
ministre des forces armées, que l’on 68 
préoccupait d'organiser en France une 
D. C. A. puissante. Or, je crois eavoir qu'il 
n'existe pas à l'heure actuelle plus de 
150 à 200 pièces modernes. Si l'on veut 
bien se rappeler ce qui &e passait lors des 
bombardements de la Rubhr — Ja moinire 
ville jiaduetrielle allemande disposait au 
moins de 1.000 « tubes combien fau- 


dra-t-il d'années pour que nous avons nno 
} » 


D. C. A. qui corresponde à nas besoins ? 
Au sunplus, je suis persuadé que cetta 
D C. A. est totalement périmée. Ce qr'il 
faut actuellement, ce sant des chasseurs 
à réaction, des engins spéciaux. C'est ca 
programme qui serait digne de 1948, lors 


construction cel 


que celui actuellement en 
ua programme du passé. 


Lorsque nous aurons l’occasion de nous 
expliquer sur le fond de ce problème, nous 
pourrons aborder en détail toutes ces ques- 
tions. Nous aurons, en particulier, à nous 
expliquer sur les unités de première ligne 
qui sont actuellement prêtes. 
M. le ministre de la défenen 
oous à dit hier qu'il disposait, en Ca: 
mobilisation, de hommes. Sur 
800.00) hommes, un certain d'urue 
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tés seraient des unités d'intervention, les 
autres, comme je le disais tout à l'heure, 
des uuités de sécurité. 

Hier, à la commission, je le regrette, 
M. le ministre n'a pas pu faire le départ 
entre ces deux sortes d'unités. J'avoue 
qu'il me paraît très curieux qu'un minis- 
tre de la défense nationale ae puisse pas 
dire en commission quelles sont les divi- 
sions dont il dispose, à moins qu'il ne se 
retranche derrière le secret. 

En tout cas, je pourrais affirmer qu'après 
ivoir dépensé depuis trois ans 1.000 mil- 
iards, nous avons peut-être six divisions 
qui sont d'ailleurs mal équipées. Mettons 
ge deux soient en état, c'est le maximum. 

Je me résume : je constate que nous 
n'avons pas d'aviation et que aous n’en 
attons pas avant trois ans. Je constate 
que nous ne disposons pas d'armée mo- 
de-ne d'infanterie — encore faudrait-il 
s'expiiquer sur ce qu'on peut appeler, 
darrs une guerre moderne, « l'infanterie ». 

J'espère que les divers états-majors ré- 
ceLunment constitués, qui se chevauchent, 
s'enichevètrent, se neutralisent, seront à 
même, avec le nombre invraisemblable de 
généraux qui les composent, de trouver 
une Solution autre que l'infanterie de ligne 
de ja guerre de 1914. 

Nous avons besoin d'une protection ter- 
reste, d’une protection aérienne, d'une 
recLewche scientifique qui ne soit pas dis- 
persée entre toutes les armes, ni à la re- 
morque de celle des pays étrangers. 

Dins de telles Conditions, mettant M. le 
rage du conseil devant ses responsa- 

ilités puisqu'il est le chef de la défense 
nationale, sachant aussi quelle est la gra- 
vité de la situation internationale, je 
conétate qu'à aucun moment on n’a eu Le 
courage, dans ce pays, de préciser les hy- 
pothè:es de conflit. 

Hicr, M. le président du conseil nous a 
Gii que tout serait fait pour défendre la 
France contre tout agresseur éventuel. Je 
n'en doute pas, mais cela me paraît être 
une ccnception militaire fort curiense, Des 
agresseurs éventuels ? Mais il peut y en 
avoir de tous les côtés, du moment que 
l'on n'a pas le courage de dire de quel 
côts ils viendront. 

C’est d’ailleurs là une conception mli- 
taire très ancienne, A Waterloo, on for- 
mait le carré. Mais déjà, à une époque plus 
lointaine, au moyen âge, au cours d’une 
bataille célèbre, le fils d'un souverain 
français ne disait-il pas à son père : « Pè- 
re, gardez-Vous à droite ! Père, gardez- 
vous à gauche! » (Sourires.) 

Si l'on veut, enfin, envisager la situation 
avec de sérieux, j'estime qu'à l'heure 
actuelle, il n’y a qu'une possibilité 
d'gression et une seule. Tout doit être 
éludié dans le cadre de cette éventualité. 

Si, demain, il faut envisager d’autres 
hypothèses, il appärtiendra à l'état-major 
de préparer d’autres plane d'opérations. 

Les piass d'opérations sont établis en 
raison des circonstances et non pas une 
fois pour toutes. En tout cas, surtout 
quand on a l’armée dont nous disposons, 
on @e les fait pas en supposant que l’agres- 
seur pourra venir de tous les côtés à la 
fois. 

Lorsqu'on traite de la défense nationale, 
on doit être réaliste. C’est en vue d'une 
guerre qu'on organise la défense natio- 
ovale et tout en s’efforçant de l’organiser 
de son mieux, on doit se rendre compte 
qu'on a, avant tout, le devoir absolu d'évi- 
ter à tout prix un conflit, Si je crois à 
l'éventualité d'un conflit ce n’est pas, en 
effet, une raison pour ne pas essayer de 
l'éviter. 

Quoiqu'il en soit, mes angoisses sont 
telles que je ne peux me dispenser d’en 
faire part à l'Assemblée, Je m'en tiendrai 


à cela pour l'heure présente car nous au- 
ronæ l'occasion de nous expliquer plus 
longuement sur les responsabilités de Ja 
défense nationale française. 

Dans ces conditions, il ne m'est pas pos- 
Sible, je m'en excuse, de voter les cré- 
dits militaires. Même s'il ne s’agit que 
d'un douzième provisoire, je me refuse 
à l’examiner en détail, ne voulant pas que 
ceux qui, actuellement, se battent sur les 
théâtres d'opérations extérieurs soient vic- 
limes de ce que je considère comme l’in- 
curie et l'incapacité de la défense natio- 
nale, Je me borncrai à m'’abstenir. (Ap- 
= ah sur certains bancs à qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées, Mesdames, messieurs, Vos Com- 
missions ont bien voulu rapporter favora- 
blement le projet de crédits provisoires 
qui vous est présenté. 

Un seul point a donné lieu à contesta- 
tion, celui qu'énonçait la lettre rectificative 
déposée ce matin, tendant à l'inscription 
d'un crédit supplémentaire de 129 millions 
en vue de la convocation de réservistes au 
cours de cette année. 

Je reconnais bien volontiers l'exactitude 
des vues de la commission des finances. 
Ce crédit de 129 millions ne doit pas être 
isolé des autres. Je me range donc à l’ob- 
servation de la commission et j'abandonne 
cette demande. 

Je tiens à préciser cependant que j'avais 
saisi les commissions par souci de correc- 
tion à l’égard de l’Assemblée, C'était une 
manière de lui faire connaitre que je 
comptais crganiser, à partir du second se- 
ruestre, des périodes de réserve visant spé- 
cialement les hommes qui n’ont pas accomr- 
pli de service militaire. 

On m'a présenté des objections de ca- 
ractère financier, mais aucune objection 
sur le fond. On me permettra d’en déduire 
que l’Assemblée donne un avis favorable 
à cette mesure. 

Pour le reste, je répondrai aux différents 
orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, 
en adressant une requête à l’Assemblée. 

Les observations qui m'ont été faites 
m'ont causé quelque inquiétude, et je dé- 
sire m'en expliquer. 

Les uns me disent: « votre budget est 
excessif », mais d’autres ajoutent: « il est 
insuffisant, car voici tout ce qui manque 
à notre armée ». ’ 

On peut, en effet, dresser la liste de tous 
les matériels qui manquent à notre armée. 
On m'explique: quantité de problèmes 
sont essentiels, il importe que le Parlement 
soit avisé des solutions qu'ils comportent 
dans votre esprit et dans l’esprit du Gou- 
vernement; on ne peut admettre plus 
longtemps que le Parlement ne soit pas 
associé à la politique militaire du Gouver- 
nement et n'en connaisse point les pria- 
cipes et le détail; nous ne pouvons pas 
perpétuer le régime des douzièmes provi- 
soires, 

On me dit tout cela, et je crois compren- 
dre qu’on se proposerait d’ajourner de 
nouveau, le mois prochain, le vote du 
budget définitif. 

Mesdames et messieurs, cette position est 
contradictoire. Vous me rendrez cette jus 
tice qu'un effort a tout de même été fait. 
Vous wous étiez mn 2% plaint de ne 

as être saisis des lots organiques, des 
ois militaires fondamentales: ces quatre 
lois sont maintenant en votre possession, 
de ne pas êtr2 saisis d'un budget: depuis 
trois semaines, un budget total pour l'an- 
née a été déposé. 

Je me suis efforcé d'améliorer la pré- 
sentation de ce budget et je puis vous 


affirmer que les services qui dépendent du 
ministère des forces armées ont fait un 
gros effort dans ce sens. 

J'ai fait précéder ce budget d'un exposé 
des motils qui résume les principes fon- 
damentaux de la politique militaire, que 
ce budget traduit en chiffres. 

. Il faut voter ce budget dès le mois de 
juin. 

Chacun des problèmes que pose notre 
politique militaire s'exprime sous la forme 
d'un chapitre de ce budget. Le meilleur 
moyen de discuter de Ja politique mili- 
taire et des problèmes qu’elle posé, c'est 
d'aborder la discussion de ce budget, de 
l'étudier, de l'examiner, de le discuter. 

Vous en ferez ce qu'il vous plaira: J'As- 
semblée est souveraine. Mais vous avez 
l'occasion de discuter, d'envisager, d’étu- 
dier, d'examiner notre politique militaire 
dans son ensemble Je ne comprendrais 
pas que l’Assemblée puisse se plaindre de 
ne pas la connaître et qu’elle repousse cette 
occasion de le faire. 

On me dit qu'il faut voter d’abord les 
lois organiques, Je ne le pense pas. Si vous 
pouvez voter à la fois les lois organi- 

ues et le budget dans le courant du mois 
de juin, je m'en réjouirai beaucoup. Mais 
je ne voudrais pas que sons prétexte que 
vous vous croiriez obligés de voter d’abord 
les lois organiques vous ne votiez, en fin 
de compte, ni lois organiques ni budget 

Ayant conscience des responsabilités 


graves qui m'incombent, et avec l’assen- 
timent du Gouvernement, je signale que 
celui-ci priera instamment J’Assemblie 


d'éviter un nouvel altermoiement, un nou- 
vel ajournement et lui demandera d’abor. 
der dès le début du mois prochain la dis- 
cussion de l’ensemble du budget annuel. 
Elle pourra ainsi traiter tous les problèmes 
que pose notre défense nationale, 

Je garantis à l’Assemblée que je serai 
à sa disposition devant ses commissions le 
jour et la nuit, autant qu'il le faudra, avec 
la totalité des indications, renseignements, 
documents, chiffres et statistiques qui 
pourraient lui être nécessaires. Rien 2: 
sera caché, rigoureusement rien. 

L'homme qui est devant vous ne peut pas 
continuer à assumer seul, dans les circons- 
tances que nous traversons, les responsi- 
hilités graves de la sécurité française ct 
de la défense nationale. 

ll souhaite, il demande, il requiert que 
chacun prenne sa part de ces responsi- 
bilités. Vous lui permettrez de penser que 
le Parlement les prendra avec lui. ë 

Si je me trompe, c’est à vous qu'il äp- 
partiendra de le dire. a 

Me laisser continuer sans indication et 
sans contrôle, ce serait vous faire les 
complices des fautes que vous m'impult- 
riez ensuite. 

Je suis à votre disposition, je ferai toul 
ce qui sera en mon Pouvoir pour vol: 
éclairer. 

L'heure est venue de discuter ce pro- 
blème dans son ensemble; ne la retarde’ 

as. Le vote du budget vous en fourni! 
"occasion. 

Je voudrais qu'il soit bien entendu que 
ce douzième provisoire est définitivement 
le dernier. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que cett° 
politique des douzièmes provisoires es 
aussi néfaste aux finances publiques qui 
la défense nationale, Cette méthode n’en- 
pêche pas qu’on dépense autant à ar- 
gent que dans le cadre d'un budge 
annuel, mais le rendement est de 
ou 30 p. 100 inférieur. J'en fournirai les 
preuves quand on voudra. 

Je vous en conjure, passez à l'examen 
lois militaires, étudiez en même tenip* 
le budget, Les circonstances sont graves 
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et je suis persuadé que ne ferai pas en 
in appel à votre compréhension. 

Je demanderai à l'opposition, aux op- 
positions s'il en existe plusieurs, de se 
lacer sur le seul terrain qui soit acceÿ- 
table en pareil domaine. Ce n'est pas celui 
de la chicane postes, c'est celui de l'exa- 
men au fond des problèmes essentiels. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discusion géné- 
ap 

La discussion générale est close. 

Je consulte FAssemblée sur le passage 
1 la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 
Tire 
DÉPENSES ORDINAIRES 


« Art r, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
pour le mois de juin 1918, des crédits 
provisionnels s’élevant à la somme totale 
de 23.324.848.000 francs ainsi répartie: 

« Forces armées: 


« Air 2,538.47C.000 

« Guerre 11.581.419.000 

« Marine  2.8593.869.000 

« France d'outre-mer ....  6.351.090.000 
« Total égal ...... 23.324.818.000 


francs. » 
Personne ne demande la arole 7... 
Je mets aux voix l’article 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
TirRE II 
DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


« Art, 2, — Le ministre des forces ar- 
mées est autorisé à engager, au titre des 
dépenses miitaires de reconstruction ei 
d'équipement, des dépenses s’élevant à la 
totale de 3.382.875.000 francs, ré- 
parties comme suil: 


Guerre. 


« Chap. 803. — Service du 

génie, — Reconstruction. 36.000.000 
Chap. 903. — Service du 
génie. — Equipement, 
opérations nouvelles .... 
Chap. 906. — Achats à 
l'étranger de dotations 
d'entretien d'unités excé- 
dant les besoins normaux. 
Chap. 907. — Achats à la 
S. N. V. $S. de dotations 
excédant les besoins nor- 
Chap. JS, — Construction 
et équipement des labo- 
ratoires et organes d’étn- 


160.000.,000 


226. 0C0.000 


572.000.000 


des. — Contrats d'étu- 

Chap. 912. —  Maiériel 

lourd, Opérations an- 
CLR 237.100.000 

Chap. 92. — Matériel 

lourd, — Opérations nou- 

« Chap, 9122, — Etudes et 
50.000.000 
« Total égal ...... 3.382.875.000 


francs. 

« Ces autorisations de programme seront 
touvertes tant par les crédits ouverts par 
là présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement, » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses miliaires de recons- 
tuuction et d'équipement, pour le mois de 
juin 1948, des crédits provisionnels s’éle- 
vant à la somme totale de 4.167.559.000 
franes, ainsi répartie: 

« Forces armées: 


« Seclion commune .. 92,259 .060 


« France d’ou're-mer ..... 286.500 .000 
« Total égal ...... 4.167.359.000 


francs. » — (Adopté.) 


Titre 


DÉPENSLS DES BUDGEIS ANNEXES 

« Art. 4. — Les crédits provieionneis 
applicables aux dépenses d'exploitation, 
d'études et de prototypes imputables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des forces armées sont fixés 
pour le mois de juin 1948 à la somme to- 
de G.862.993.000 ainsi répar- 
ie 


« Constructions  aéronauli- 

« Constructions et armes 

1.579.658.000 
« Fabrications d'armement. 1.19.567.000 
« Service des éssenres.... 732,267.000 


« Service des poudres... 376.534.00) 
« Total égal. 
francs. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Les crédits provisionnel!s 
applicables aux dépenses de reconstrue- 
tion et d'équipement imputables sur les 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget des forces armées de Fexercice 
19%8 sont fixés, pour le mois de juin 1948, 
à la somme totale de 876.350.000 franes, 


6.862.993.099 


ainsi répartie: 
« Constructions  aéronauti- 
D30.000.009 
« Constructions et armes na- 
« Fabricat'ons d'armement... 76.600.060 


10.000.000 
17.230.000 


86.350.000 


« Service des essences...... 
« Service des poudres......, 


« Total ésal......... 
francs, » — (Adopté.) 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art, 6. — Les crédits ouverts par les 
articles 1%, 3, 4 et 5 de la présente loi 
seront répartis par chapitres au moven de 
décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques. 
(Adopté.) 


« Art. 7. — Les délégations de crédits 
consenlies par le ministre des forces ar- 
mées, conformément aux dispositions de 
l'article 9 de la loi du 21 mars 1948 relatif 
au recorplètement des fonds d’avances 
des unités administratives dans les armées 
de terre, de mer et de l'air, sont proro- 
gées pour une durée d’un mois; elles se- 
ront régularisées au moyen des crédits ou- 


— 


-verts ultérieurement. » — (Adopté.) 


« Art, 8 — Pour assurer la continuité 
du fonctionnement des services, les minis- 
tres sont autorisés, jusqu’au 30 juin 1948, 
à engager eur les chapitres ci-après, en 
excédent des crédits ouverts pour les six 


premiers mois de l’année 1948, des dé- 


- 
penses limitées aux trois sixièmes de ces 
crédits : 
Forces armées. 


Air. 


« Chap. 3041. — Habillement, campementy 
couchage, ameublement, chauffage, etc. 

« Chap. 305. — Formations et serviceg 
de l'armée de l'air. 

« ue 306. — Etablissements de l’ar- 
de Pair. 

« Chap. 307, — Réparations et fourni- 
tures de rechanges assurées par le servicq 
des constructions aéronautiques, 


Guerre. 

« Chap. 305. — Service de santé. 

« Chap. 311. — Expérimentation. 

« Chap. 317. — Service du matériel, 
Matériels diver:, — Entretien. 

« Chap. 319. Entretien du matériel aue 
tomobile et des chars. 

« Chap. 320, — Service du génie. — Ma- 
tériel et entretien. 

« Chap. 322. — Service des transmis- 
sions. — Matériel. 

« Chap. 329. — Service du génie. — Tra- 
vaux d'entretien. | 

« Chap. 330, — Chemins de fer et routes, 


Marine. 


« Chap. 305 — Service de l'habillement, 
du couchage et du casernement, — Ma- 
tières. 

« Chap. 306. —. Service des approvision- 
nements de la flotte, — Matières et dé 
penses accessoires. 

« Chap. 313. — Entretien de Ja flotte (# 
compris les dragueurs et les matériels mi 
hitaires). 

« Chap. 314. — Dépenses d’entretien du 
matériel de la force amphibie d’Intochine, 

« Chap. 315. — Munitions et rechanges 
d'armement. 

« Chap. 316. — Aéronautique navale, — 
Entretien et réparation du matériel de 
série. 


France d'outre-mer. 
« Chap. 952, — Alimentation de la 
troupe. 

« Chap. 353. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement. 

« Chap. 351. — Remonte et fourrages. 

« Chap. 356. — Fonctionnement du ser- 
vice de santé, 

« Les engagements effectués depuis le 
janvier 1948 s'imputent sur les autori- 
sations inserites au présent article. 

« En outre, le ministre des forces armées 
est autorisé jusqu'au 15 décembre 1948, 
à engager des dépenses en excédent des 
crédits ouverts pour les six premiers mois 
de J'année dans les lirnites ci-après fixées; 
For: es «1 nées. 


Guerre. 


« Chap. 317-2, — Rénovation des maté. 
riels d’armement....,...... 000 
« Chap. 318. — Munitions et 
armement léger. 311.500,00Q 
« Chap. 319-2, Ré 
tion des matériels automobi- 


francs. » (Adopte.) 


« Art. 9. — Le ministre des forces ar- 
mées est autorisé, jusqu'au 15 décembre 
1948, à engager des dépenses au titre du 
compte spécial de l'habillement, du cou- 


chage et de l'ameu.lement pour la réalisa- 
tion du programme 1918, en sus des cré- 
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à 
dits de payement accordés, dans la limite 
d'une somme de deux milliards de 
francs. » — (Adopté.) 

« Art, 10, — I est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses im- 
putables sur les crédits et sur les autorisa- 
tions de programme accordées par les ar- 
tieles 197, 2, 3, 4, 5, 8 et 9 de la présente 
loi et qui ne résulteraient pas de l’applica- 
tion des lois et ordonnances antérieures ou 
de dispositions de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs ainsi que 
le ministre des finances et des affaires 
économiques seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre 
des dispositions ci-dessus. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
Ja parole ?.. 

Je mels aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis. — MM. les 
Vecrélaires en font le dépouillement.) 


M, le président, Voici le résultat du dt- 
vouillement du scrutin! 


Nombre dés volants. 


289 
Pour l'adoptian...…. 393 
Contre + 18 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 6 — 
DECAGEMENT DES CADRES 


Renvoi de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de Joi tendant à 
compléter l'article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats fonctionnaires et agents civils et mi- 
Dtaires de J'Etat {n° 4109), 

La parole est à M. le président de la com- 
pission de l'intérieur, 

M. Denis Cordonnier, président de la com- 
mission, Mesdames, messieurs, la ComIMIS- 
sion de l'intérieur a terminé ses travaux. 

Elle est donc en mesure de rapporter le 
projet devant l’Assemblée. Mais il est déjà 
plus de dix-neuf heures et demie, et je 

wopose d'aborder cette discussion au dé- 
ut de la séance de ce soir. 


M. le président. M. le président de la 
ccmmission de l’intérieur propose de re- 
porter au début de la troisième séance de 
ce jour la discussion du projet de loi re- 
Jitif au dégagement des cadres, 


I n'y à pas d'opposition 
en est ainsi décidé, 


INCIDENT 


M. le président. M. Livry-Level a deman- 
dt la parole pour un fait personnel, 


Je lui donne la parole. 


M. Philippe Livry-Level. Mesdames, mes- 
sieurs, cet après-midi, j'ai posé une ques- 
tion à un erateur qui à éprouvé, à nou- 
veau, le besoin de mêler mon nom à celui 
d'une compagnie, celle d’Alais, Froges et 
Camargue, où j'ai travaillé autrefois. 


Je crois que cette habitude de mêler tou- 
jours les noms aux anciennes convictions 
ou aux sociétés dans lesquelles on a tra- 
vaillé est fâcheuse. 

Il ne m'arrive jamais, dans mes inter- 
ventions, parlant d'un de mes collègues 
particulièrement intelligent, qui a beau- 
coup évolué au cours de ces dernières an- 
nées, et qui siège maintenant de ce côté 
de l'Assemblée (l'extrême gauche), de rap- 
peler qu'il a fait partiè des jeunesses ca- 
tholiques de sa” ville, (Rires sur divers 
bancs. — Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) 

Quant à Péchiney, puisque Péchiney il y 
a, mettons les choses au point. 

Certains d'entre vous me reprochent 
d'avoir travaillé à Péchiney, d'être ce qu’on 
aç-pelle un homme des trusts. 

Mon père ayant eu une grosse situation 
dans l'électricité, j'aurais pu, lors des der- 
nières élections, me présenter comme fils 
d'électricien, Pourtant, je ne Lai pas fait. 
(Rires et applaudissements à droite.) 

Parmi vous, se trouve aujourd'hui le 
fils d'un homme des trusts, qui s'est pré- 
senté comme cheminot: je veux parler de 
M. de PBoysson, dont le père a été direc- 
teur d'une grande compagnie de chemin 
de fer. 

M. Arthur Ramette. C'est un fils qui à 
bien tourné, pour une fois. 

M. Marc Dupuy. On ne l'a jamais pris 
pour un lampiste, 

M, Philippe Livry-Level. Je ne dirai pas 
que M. de Boysson m'a remplacé à Péchi- 
nev, En tout cas, quand j'ai quitté Péchi- 


ney pour aller me battre, M. de Boysson 
est entré à la direction de cette société, où 


il est resté pendant toute l'occupation al- 


lemande. 
Puisque sur tous les bancs-de cette As- 


semblée, on peut trouver des gens qui ont 
travaillé à Péchiney, je crois qu'il serait 
préférable de ne plus parler de cette atf- 
aire. 


C'est tout ce que j'avais à déclarer. (Ri- 
res et applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. le président, L'incident est clos, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose à l'Assem- 
blée de fixer sa troisième séance à 
vingt et une heures et demie, 

1 n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, aujourd'hui, à vingt et 
une heures et demie, troisième séance pu- 
blique : 

Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat (n° 4109). 

I n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY, 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 27 mai 1948. 


SCRUTIN (N° 800) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant 
ratification de l'accord franco-polonais. 


Norabre des ast 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abeln, 
Airoldi, 

Aku. 

Allonneau, 

Amiot (Octave). 
Angeletti. 

Apithy. 

Aragon (d'}, 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arnal. 

Arthaud, 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d'). 

Aubame, | 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde,. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Bacon. - 

Badiou. 

Ballanger Robert), 
Seine-el-Oise, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacq'e3), 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini, 


Mine Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens. 

Baylet. 
Benuquier, 
Bèche. 

Ben Alÿ Chérit. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourbon. , 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunourvy. 
Mine Boutard. 
Routavant. 
Boysson 


Brault. 

Mme Madelcine Braun, 
Brillouet, 
Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 
Cance. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice, 
Caveux (Jean), 
Ca yol, 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Charnbeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Charlot (Jean). 


Charpentier, 


Charpin. 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier, 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevalier (louis), 
Indre. 
Citerne. 
Collin. 
Cogniot. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. . 
Coste-Floret (Paul), 


rauit. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 
Coty (René). 
Coudray. 
Coulibaiy Ouezzin. 
Courant. 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), Can 


Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne., 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Demusois, 

Denis (Alrhon5e). 
Haute-Vienne. 

Dents (Audré), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 
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(André). 

(Albert), 
Loire. 


aton. 

Mercier, Oise. 

Mie Meiy. 

Meunier (Pierre), 
coted'Or. 

fiehaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhlari. 

Montagnier. 

mMéquet 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Mu:meaux. 

Mme Nedelec. 

(Marcel), Aube. 


Patinnud. 
Paut (Gabriel), Finis- 
Daum'er. 

pPerion (Hilaire). 


Piron (Yves). ; 
patit (Albert), Seine. 


Piro 
Poumadère. 
Pour! \'et. 

eau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Sche!l. 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Char!es). 

Touchard, 

Toujas. 
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Tourtaud. 
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Mme Vaillant 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


David ‘Jean-Paul), Seine-el-Oise. 


N'ont pas pris 


MM. 
Antier. 
ridoux (Jacques). 
Aly Chérif. 
rchennouf. 

‘n Tounes. 
oukadoum. 

(Abdelkader). 
hevalier (Fernand), 
Ajver. 

Chevalier (Louis), 

Inâre. 


» 


} 
€ 


Derdour. 
Deshors, 
Dixrnier, 
1 irattd. 
ivei. 
Joubert, 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lécrivain-Servoz. 

Liquard 

Livry-Level, 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

Mekki. 

Mezerna. 

Mouslier (de). 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Seravane Lambert. 

Smaïl. 

Sourbet. 

Viard 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Fibemananjara. 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MAL. 
R'chard 
Chcvigné (de) 


Gay (Francisque). 
Nacgelen (Marcei). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, président de l'Assem- 
Hlée nationale, et M. Bouxom, qui p'ésidait la 


nombres annoncés en 


de: 


séance avaicn: 


Nombre des 576 


Peur l'adoption......,.... 393 


.Müis, après vérification, ces nombres on! 
Me reclifiés conformément à la liste de scru- 


Un ci-dessus. 


+0. 
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sous 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt ct une 
heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour à été aftiché 
et distribué, 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEGAGERIENT DES CADRES 


Discussion d'un projet de loi. 


. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
compléter l'article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 relative aux condi 


‘hons de dégagement des cadres de magis- 


trats fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat (n° 4109). 

La parole est à M. le président de la 
commission de l'intérieur. 

M. Denis Cordonnier, président - de la 
commission. La commission de l'intérieur 
a abordé cet après-midi l'étude du projet 
de loi relatif au dégagement des cadres. 

M. Fagon avait élé désigné comme rap- 
porteur de ce projet. 


Mais la commission, après une étude ap- 
profondie du rapport de M. Fagon, a re- 
poussé ses conclusions par 2% voix con- 
tre 15. 

Elle à alors désigné un nouveau rappor- 
teur, M. Borra, qui, malheureusement, 
n'est pas présent en ce moment. (Mouve- 
ments divers.) 

Dès son arrivée, il vous présentera les 
conclusions de la commission de l'intés 
rieur 

M. le président. En attendant l'arrivée 
de M. le rapporteur, l’Assemblée ne pour- 
rait-elle entgndre M. Fagon, désigné comme 
rapporteur pour avis de la commission de 
la réforme administrative ? 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, il serait infiniment pré- 
férable d'entendto d'abord M, Borra pré- 
senter le rapport au fond de la commission 
de l'intérieur. 

M. Pierre Montel. Nous sommes à sa dis- 
position ! (Rires.) 

M. le président de la commission. Je de- 
mande donc que la séance soit suspendue 
pendant quelques minutes, jusqu'à l'arri- 
vée de M. Borra. 

M. Marcel Servin. \M. Dorra est en train 
d'établir son rapport. 

M. le président. M. le président de la 
commission de l'intérieur propose de sus- 
pendre la séance pendant que:ques minu- 
les, en atlendant l'arrivée de M. Ie rc 
porteur. 

li n'y a pas d'opposition 

\ séance cest suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt el une 
heures minutes, est reprise à 
vingt et quarante-cinq' 
nüules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Borra, rapporteur de 
la commission de l'intérieur. 

M. Raoul Borra, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, je m'excuse d’un retard qui ne 
m'est pas imputable. Le groupe :uquel 
j'appartiens est actuel'ement et j'ai 
dû l'informer. 

Aprés une discussion approfondie, par 
24 voix contre 15 et une abstention, la 
commission de l'intérieur vient de repous: 
ser le projet dc: loi du Gouvernement 
n° 4109 et l'avant-rapport de M, Fagon sur 
ce projet tendant à compléter l'article 4 do 
la loi n° 47-1680 du 3 seplembre 1917 sur 
le dégagement des cadres. 

Le fait que la majorité qui à repoussä 
les textes poupee à la commission est 
composée de commissaires à 
tous les groupes de l’Assemblée, à l'ex- 
ception d'un seul, prouve bien qu'aucun 
esprit politique n'a inspiré ce vote. 

M. Edmond Michelet. Au contraire ! 


M. le rapporteur, Je dois, en effet, « au 
coutraire », marquer que la commission à 
été unanime pour affirmer qu'eile était en 
plein accord avec le Gouvernement pour 
réalis.: une économie de 10 p. 100 sur Île 
budget des administrations civiles par le 
dégagement de 150.000 agents de l'Etat, 
conformément à l’article 10 de la loi uu 
7 janvier 1948 instituant le prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'infk''on. 

Mais Ja majorité de la commission de 
l'intéricur pense que ce dégagement des 
cadres est possible sans qu'il soit fait 


quarante 
une heures 


appel à des improvisations hasardeuses. 
Le Parlement a voté le statut de la fonc- 
tion publique. IL a, par l’article 19 de ce 
Statut, créé le conseil supérieur de la fonc. 
tion publique qui doit être saisi — Ja: 
| 115 
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cite — « par le président du conseil ou 
par un de sés membres de toutes ques- 
intéressant les fonctionnaires de : la 
fonction publique », 

Les fonctionnaires tiennent’ essenticlle- 
ment à cétte Yéritable charte de la fonc- 
tion pubiique. La stabilité de l'emploi, la 
retraite, sont les seuls avantages qui leur 
font préférer le service de lElat aux car- 
rières mieux rémunérées de l'industrie pri- 
vée, 

Encore faut-il que nous ne remettions 
pas sans cesse en cause les textes que nous 
avons volés et qui ont souvent — c’est 
le cas du statut de la fonction publique — 
un éaractère solennel. 

Les fonctionnaires ne se donneraient pas 
entièrement à leur tâche si nous suspen- 
dions sur leur tête une véritable épée de 
Damoclès, en menaçant la stabilité de leur 
emploi, H est grand temps que nous les 
rassurions à ce sujet, en démontrant que 
leurs inquiétudes sont sans objet. 

D'accord sur le but, nous divergcons sur 
les moyens de l’atteindre. 

Le Gouvernement introduit dans l'article 

4 de Ja loi n°,47-1680 du 3 septembre 1947 
un adigéa redoutable, qui lui permettrait 
de licenaier indifféremment: des titulaires 
‘où des non titulaires, d'après leur valeur 
prulessionnelle. 
. Gelà aboutirait à mettre sur le même plan 
deux ratégories très différentes: l'une, à 
laquelle s'applique le statut des fonction- 
haires, avec tous les devoirs et les droits 
quil comporte ; l’autre ne bénéficiant 
d'aucune garantie ; en raison de son re- 
crutement à titre précaire et révocable. 

L'Etat violcrait donc gravement les en- 
gagements éolennels qu'il a pris vis-à-vis 
des fonctionnaires. I irait à l'encontre des 
économies qu'il recherche. 

En effet, quand un contractuel est licen- 
cié, l'Etat verse seulement une indemnité 
de licenciement égale à un, deux ou trois 
mois de salaire, Pour un titulaire licencié, 
l'Etat verse quatre mois de traitement, plus 
un mois de traitement par année de ser- 
vice, plus le remboursement des retenues 

our pension; et si le titulaire est mis à 
a retraite, l'Etat doit lui verser une peu- 
sion. 

La plupart des temporaires et contrac- 
tuels ayant été recrutés depuis la guerre 
de 1939-1945, très peu d'entre eux ont plus 
de cinq ans de services. L'indemnité à us 
verser est donc égale au plus à deux mois 
de salaire. 

Au contraire, les titulaires ont tiès :sou- 

vent plus de 4ix,ans de services. L’indem- 
à laquelle ‘ils ent droit est de 14 mois 
de traitement, non compris le remhouree- 
ment des retenuiés: pour pension. 

I'n’est donc pas exagéré de dire que les 
charges supportées par PEtat pour le li- 
cenciement des contractuels sont de 7 à 
10 fois moins élevées que celles entraînées 
par le licenciement des fonctionnaires ti- 
tulaires. 

Une communication officielle fixe ainsi 
la situation des fonctionnaires civils : "Ti- 
tulaires en 1936, 433.000 ; en 1946, 516.000 ; 
en 1947, 515.000 ; soit 18 p. 100 d’augmenta- 
tion. Contractuels, temporaires, auxiliaires, 
120.000, en 1936: 376.000, en 1946; 330.000 
en 1947; soit une augmentation de 280 
pour 100, 

Ces chiffres sont éloquents. C’est sur la 
catégorie qui a exagérément proliféré, vis- 
à-vis de laquelle il n'est tenu par aucun 
engagement, que l'Etat doit réaliser les 
10 p. 100 d'économies prévus par larti- 
ele 40 de la loi du 7 janvier 1948. 

Voici donc les propositions de votre com- 
phission : 
Entre les catégories d'agents de la fonc 


gles de licenciement qui soient propres à 
charme de res Catégories, sans qu'aucune 


Pour les fonctionnaires ‘titulaires, dans 


le respect du statut général des, fonchüion: 
naires, aucune mesure de licenciement ne 
doit intervenir, sous réserve de départ 
volontaire ou de mise à la retraite anti- 
cipée, avec bonification d'ancienneté. Il 
ne peut être mis fin à la carrière d’un 
fonctionnaire titulaire autrement que par 
les conseils de discipline prévus par le sta- 
tut général, dans le cas de faute profes- 
sionnelle. 

Pour les agents auxiliaires, en considéra- 
tion du fait que ces agents ont vocalion à 
la titularisation, soit dans le corps des 
agents du cadre complémentaire, après dix 
ans de service, soit dans le corps des 
agents d'exécution, toutes les mesures de 
licenciement doivent tenir compte de l’an- 
cienneté de service. 

Pour les agents temporaires où contrac- 
luels, s'ils sont en compétition, dans une 
administration, avec des fonctionnaires ti- 
tulaires, ces agents doivent être licenciés 

S'ils constituent seuls les cadres d'un 
ministère ou d'un servité, ils subiront le 


sort de çetté administration. 

De la compétence du conseil supérieur 
de la fonction publique, il à été discuté ce 
matin. Celte compétence est certaine et 
nous pensons que toutes les questions in- 
téressant les agents de la fonction publi- 
que devraient lui être soumises. 

La commission a voulu faire œuvre cons- 
tructive, Elle a pensé que tous les licep- 
ciements qui ne s’inscriraient pas dans une 
réforme des services seraient vains et 
arbitraires. 

Elle conseille au Gouvernement de faire 
appel aux comités techniques paritaires, 
spécialement compétents pour étudier les 
moditications de la réforme administrative. 

La commission pense également que, 

our faire cesser certaines anomalies qui 
aussent les conditions de gestion de la 
fonction publique, certaines mesures de- 
vraient être prises, notamment: 

1° Arrêt total du recrutement du per- 
sonnel non titulaire 

29 En cas de création de nouveaux em- 
plois de titulaires, ces emplois devraient 
être pourvus, non par des recrutements 
nouveaux, mais par prélèvement de fonc- 
tionnaires publics titulaires dans d’autres 
administrations ou services de moindre 

3° Les emplois supprimés qui serajent 
rétablis dans la mème forme ou ans. uné 
forme analogue, au cours d’un délai de 
deux äñs, devraient être: réservés," pat 
priorité “absolne, à leurs anciens titulai 
4 

4° Abrogation de la loi du 15 février 
1946 relevant l'âge de la retraite à 
soixante-trois ans et remise en vigueur 
de la loi du 18 août 1956 fixant à soixante 
ans l’âge de là retraite; 

5° Dégagément des cadres de tout fonc- 
tionnaire titulaire bénéfiçiant déjà d’une 
pension d'ancienneté égale ou supérieure 
au plafond autorisé en ce qui concerne le 
cumul d’une pension d’ancienneté et d’un 
traitement. Dégagement des agents de 
l'Etat qui, volontairement, voudraient 
quitter la fonction publique. 

Enfin, la commission a pensé que nous 
serions sages de permettre aux femmes 
de fonctionnaires de prendre une retraite 
anticipée, comme l'ont fait nos ainés après 
la guerre de 1911-1918. 


En formulant ces propositions, nous 


avons le sentiment de, le 
droits des fonctionnaires, tout. én permets 


üon publique, il importe de fixer des rè. | tant aù Gouvernement. de féaliser uné éco: 


nomie budgétaire bien supérieure, de his. 
‘ser: subsister une adiministratioit 'narmale 
et ’solide, ‘de respecter . scrupuleusement 
le statut: des fonctionnaires, voté: par le 
‘Parlément à l'unanimité, de ne pas subir 
le ‘reproche: de ‘favoriser ‘une. 
par Ja bande, puisque le mot. a été dit. 
Enfin, dans une période où nous nous 
réjouissons tous de voir la situation éco- 
nomique du pays s'améliorer, où nous 
sentous, à la suite de cette amélioration, 
une détente dans Fopinion publique, la 
majorité de la commission de l'intérieur 
a estimé que nous serions maladroits en 
donnant, à tort ou à raison, aux fonction- 
naires le sentiment que nous ouvroñs de 
nouveau Ja porte à Flarbitraire. Je dis 
de nouveau, parce que les syndicats de 
fonctionnaires ont évoqué une certaine 
loi de Vichy qui, précisément, permettait 
de les licencier en bafouant leurs droits, 
Ces droits, la IVe République les à s0- 
Jennellement proclamés en votant le statut 
de la fonction publique. C'est par res- 
pect de ce statut que je vous demande, 
mes chers collègues, d’en rester à la loi 
de septérmbre 1947, qui permet d'effectuer 


Je dégagement des cadres et: Île Yéiliser 


les ééonomies budgétaires que nous avons 
nous-mêmes’ souhaitées, dans éghité, 
dans la justice et dans la comptéhensian 
des véritables intérêts des fonctionnaires, 
qui concordent, d’ailleurs, avec ceux de 
l'Etat, (Applaudissements à gauche ct à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fagon, 
rapporteur pour avis de la commission de 
la réforme administrative. 

M. Yves Fagon, rapporteur pour avis de 
la commission de la réforme administra- 
tive, Mesdames, messieurs, ma présence à 
la tribune pourrait évidemment s'intituler 
« Les aventures d'un rapporteur. » (Son- 
rires.) 

En effet, après avoir vu mon rapport 
rejeté, à la commission de F'intérieur, par 
une coalition un peu inattendue (Interrup- 
tions à l'extrême gauche), j'ai été chargé 
par mes collègues de la commission de la 
réforme administrative, réunie il y à quel- 

ues instants, de présenter les conclusions 
des débats qui se sont déroulés au sem 
de cette commission. 

La question qui nous occupe aujourd'hui 
a pris, aussi bien dans cette assemblée 
que dans le pays, une’ importance qui n’a 
vraiment pas de rapport avec cefle du texte 
déposé par le Gouvernement, ‘y à énvi- 
permettrez done ,.mes chers 


“lègdes, avant: de vous ‘exposer Tes 
“sions de ‘Ja ‘commission Ge: Ha réforme 


administrative, de situer exactement le 
problème sur lequel nous aurons à nous 
prononcer, 

Aux termes de Ja loi du 25 juin 1947 et 
de la loi sur le prélèvement exceptionnel, 
l’Assemblée nationale a imposé au Gouver- 
nement des réductions massives de crédits 
et des compressions des effectifs de fonc- 
tionnaires. 

Du chiffre de ces compressions, du vo- 
lume de ces réductions de erédits, nous 
n'avons pas à nous préoccuper aujour- 
d'hui. Nous avons simplement à examiner 
les modifications proposées à la loi du 
3 septembre 1947 sur le dégagement ds 
cadres. 

Cette loi, en effet, avait fixé la procédure 
de désignation des fonctionnaires qui <c- 
raient frappés par les mesures de lecir 
ciément ou de mise à la retraite d'ofiice. 

Dans son article 4 — c'est le seul, qui 
‘soit aüjourd'hui én discussion — cette lui 
“du 3 Septemhré 1947 fixait l'ordre des dé- 
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parts. Elle stipulait que devaient partir en 
“emier lieu les agents recrutés eu vertu 


le textes ? 
de Vichy et, en second lieu, les agents re- 


crutés par dérogation aux règles normales 
de recrutement de leur corps et les agents 
non titulaires, ces agents élant mis en 
compétition et leur départ étant déterminé 
eu égard à leur valeur professionnelle. , 

pes titulaires proprement dits, il n'était 
as question, d'où la difficulté devant la- 
quelle se sont trouvés le Gouvernement et 
Jes différents ministres, car il convenait de 
Sa Voir : 

1° Si, en vertu de la loi du 3 septembre 
4947, il était possible de licencier des titu- 
aires ; 

»s Au cas où la réponse à cetle ques- 

tion serait affirmative, dans quel ordre 
ce licenciement des titulaires pourrait ètre 
réalise. 
; Tout de débat gravite autour de ces pro- 
blemes et, aussi bien à Ja commission de 
l'intérieur qu'à la commission de la ré- 
forme administrative, les discussions ont 
porté essentiellement sur ces questions: 
peut-on oui ou non licencier des fonction- 
naires titulaires et, si oui, dans quel ordre 
devront-ils venir en compétilion avec 
d'autres pour être licenciés ? 

Beaucoup de collègues, dont l'opinion 
a été reflétée tout à l'heure par M, le 
de la commission de l'intérieur, 
s'efforcent de démontrer — et ils font va- 
loir des arguments solides — qu'il n'est 
pas possible, à l'heure actuelle, de licen- 
cier des titulaires, que l'administration 
française, comptant dans son sein environ 
400.000 agents contractuels, temporaires et 
auxiliaires, on peut parfaitement prélever 
sur ce contingent assez d'éléments pour 
réaliser les économies désirées par Je Gou- 
vernerment et par d'Assemblée, avant de 
toucher à un seul des agents titulaires de 
l'administration. 

Demandons-nous d'abord si nous pou- 
vons répondre à la première question : 
eut-on, aux termes des lois actuelies, 
icencier des titulaires ? 

Nous sommes en présence d'un certain 
nombre de textes. Tout d'abord, le statut 
général des fonctionnaires, auquel tbeau- 
coup se réfèrent souvent, même certains 
de ceux qui, dans les journaux, viennent 
dire que ce statut est totalitaire et que 
son rapporteur est un agent de Moscou... 


.M. Jacques Gresa. Personne ne le croit! 
{Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. ce statut 
pes en son article 134, la possibilité 

licencier des titulaires par voie de dé- 
sagement des cadres, à condition que ce 
soit par une loi. 

Le statut général des fonctionnaires au- 
torise donc, dans certaines conditions, le 
départ d'agents titulaires. 


M. Marcel Servin. Avec des garanties que 
ne leur donne pas le présent projet, 


M. le rapporteur pour avis. Le deuxième 
texte est la loi même du 3 septembre 1947. 
Elle vise, dans l'article 1°, les fonction- 
naires proprement dits et, dans l’article 
qui a trait aux indemnisations, elle dési- 
&ne expressément « les agents tributaires 
de la loi du 14 avril 1924 ». 

Or, vous savez que le critérium essen- 
Uel du fonctionnaire est le fait d'être 
Tr vie à la loi des pensions du 14 avril 
. Du point de vue des textes, aucun doute: 
il est possible de licencier des fonction- 
liaires, 

Du point de vue pratique, soutenir qu'un 
litulaire ne pourra pas être licencié, c'est 
Évidemment se reluser à faire une eeule 


d'exception par le gouvernement 


structure mème de la fonction publique. 


compression de personnel dans les services 
et dans les administrations exclusivement 
constituées par des titulaires. 


M. Marcel Servin. Ce n'est pas juste. 


M. le président. Veuillez ne pas inter- | 
rompre. 


M. le rapporteur pour avis, Nous en re- 
parlerons. 

Nous savons également qu'au éein de 
celle Assemblée, on reproche assez sou- 
vent au Gouvernement de vouioir faire 
des compressions d'effectifs sur les lam- 
istesg, de ne jamais s'attaquer aux diree- 
eurs, aux sous-directeurs, aux chefs @e 
service, (Très bien! très bien! au centre.) 

Or, les directeurs, les sous-directeurs et 
les chefs de service sont, dans leur grande 
majorité, des titulaires. Refuser de lJicen- 
cier des titulaires, c'est refuser la possi- 
bilité d’'exclure de l'administration — alors 

ue c’est, je crois, le vœu unanime de 
l’Assemblée — des directeurs, dont le 
nombre s'est accru sensiblement depuis 
l'occupation. (Applaudissements au centre 
et Sur certains bancs à qauche.) 

M. Pierre Montel, Ceux qu'il faut élimi- 
ner, Ce sont les « pistonnés » politiques. 
(Très Lien! très Lien! à droite.) 

M. le rapporteur pour avis. Nous y arri- 
verons. 

M. Jacques Gresa. IL faut éliminer les 
vichystes! 

M. le rapporteur pour avis. Je voudiais 
maintenant, mes chers collègues, en solii- 
citant votre attention, entrer dans des dé- 
tails plus techniques qui tiennent à la 


IL est prévu, dans les lois que nous 
avons votées, non pas le licenciement de 
tel ou tel agent, mais des suppressions 
d'emplois. C'est la loi de juin 1947. C'est 
la loi sur le prélëévement exceptionnel. 

Voici donc des fonctionnaires titulaires 
dont les emplois vont être supprimés. Per- 
sonne ne conteste ce fait. Les emplois 
étant supprimés, nous nous trouvons en 
présence d'agents qui, passez-moi l'ex- 
pæession, sont « décrochés » de leur em- 
pioi. Ils sont « en l'air ». 

Qu'allons-nous faire d'eux ? 

Certains nous disent: Il faudrait ne ja- 
mais licencier de l'administration un seul 
agent titulaire. Replaçons alors ces agents 
ailleurs. Et puisqu'il s'agit d'agents titu- 
laires, donnons-leur un emploi de titulaire. 

Cherchons donc des emplois de titu- 
laires! Il n'y en a pas. 

Nous avons, en effet, décidé de suppri- 
mer non seulement les emplois vacants, 
mais aussi et surtout des emplois occupés, 
des emplois non vacants. Voilà l'intérêt 
des nouvel'es mesures de compression. 

On a souvent reproché au Gouvernement 
de se borner à supprimer des emplois va- 
cants et de ne licencier effectivement au- 
cun fonctionnaire, Et des campagnes de 
presse pouvaient facilement ée développer 
contre le Gouvernement, accusé de ne réa- 
liser aucune économie réelle, 

Or, puisque nous supprimons des em- 
plais occupés, des emplois non vacants, il 
y aura des titulaires, de vrais titulaires ! 

ue nous ne pourrons plus reclasser 1mmé- 

iatement faute d'emjlois de titulaires va- 
cants. 


M. Marcel Servin, Ce sont des arguments 
fallacieux. 


M. le rapporteur pour avis. Vous 
montrerez tout à l'heure, 


M. le président. Monsieur Servin, i! vous 
est facile de vous faire inscrire, Mais veuil- 


le dé- 
L2 


lez laisser parler l’orateur 


M. le rapporteur pour avis. Ces titulaires, 

ui ne peuvent plus être reclassés imme- 

iatement, il nous est conseillé — c est 
la proposition d'un grand nombre de nos 
collègues — de les mettre, en quelque 
sorte, en réserve; et lorsqu'il y aura des 
emplois de titulaires vacants par démis- 
sion, par décès ou par mise à la retraite, 
nous utiliserons ceux qui sont en réserve 
en les affectant à ces emplols, 

J'y souscris entièrement. Et Ie texte 
transactionnel que j'avais proposé au Gou- 
vernement le prévoit: nous mettons ces 
fonctionnaires en réserve au centre 
d'orientation et de réemploi. 


M. Marcel Servin. Vous les licenciez; 
vous ne les mettez pas en réserve. 


M. le rapporteur pour avis. Mais il y a, 
dit-on, dans l'administration des emplois 
de temporaires, d’auxiliaires ou de contrac- 
tuels vers lesquels nous pouvons évidem- 
ment diriger nos titulaires. 

Permettez-moi de vous dire que si ces 

titulaires sont dirigés vers ces emplois, au 
ministère de la reconstruction, au ravitail- 
lement ou à la radiodiffusion, composés es- 
sentiellement d'emplois temporaires, ecs 
agents ne sont plus des titulaires. Ils per- 
dent cette qualité, à moins que l'Assem- 
blée ne décide par voie budgétaire la créa- 
tion de nouveaux emplois de titulaires. 
* Je veux bien qu'un collègue quelconque 
prenne la responsabilité de demander 1!a 
création, à l'heure actuelle, de nouveaux 
emplois de titulaires dans l'administra- 
tion; mais j'avoue que, soucieux de sui- 
vre les décisions de l'Assemblée et du 
Gouvernement en vue de réduire les cré- 
dits, je ne ferai pas cette proposition. (4p- 
plaudlissements au centre.) 


M. Albert Petit. El les femmes agents de 
police ? 


M. le rapporteur pour avis. Mais que l’on 
facilite le reclassement des titulaires, soit 
dans des emplois de titulaires devenus va- 
cants, soit dans des emplois de temporai- 
res également devenus vacants, d'accord! 
C'est d’ailleurs ce qui est prévu par certai- 
nes dispositions de la proposition qu'on a 
appelée le texte transactionnel, et que j'ai 
préparée ces jours derniers et déposée hier 
soir, 

On nous dit également que l'arti- 
cle 135 du statut des fonctionnaires permet 
de licencier de l’administration les agents 
pou insuffisance professionnelle. 

Cet argument a été développé au sein 
des diverses commissions auxquelles 
nous avons participé. Je mets en garde nos 
collègues contre une telle proposition qui 
pourrait, à mon sens, devenir extrèmc- 
ment dangereuse. 

Si nous effectuons des dégagements de 
cadres par voie de licenciement et en 
vertu de l’article 133 pour insuffisance pro- 
fessionnelle, nous prenons contre les inté- 
ressés une sanction discipiinaire qui n'est 
pas dans l'esprit de la loi de dégagement 
des cadres. 

Je mets particulièrement en garde nos 
collègues qui veulent défendre à tout prix 
les fonctionnaires titulaires, L'application 
de j'article 135 ne permet plus de faira 
bénéficier ces agents des compensations 
prévues par la loi du 3 septembre 1947, 

Ces fonctionnaires sont, en effet, élimi- 
nés de l'administration sans boniflcation 
pour ancienneté et sans indemnité de 
licenciement, par pure mesure discipli- 
naire. 


M. Marcel Servin. Voulez-vous 
mettre de vous interrompre, 
Fagon ? 


M. le rapporieur pour avis. Volontiers, 


Inonsieur 
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M. Marcel Servin. J'inlerviens sur celte 
queshion de l’artichke 135 du statut des fonc- 
tionnaires parce qu'il est des choses que 
je ne peux pas Jaisser dire. 

L'atlicle 133 offre aux fonctionnaires 
titulaires des garanties que ne leur offre 
nul'ement votre texte qui, au contraire, 
les livre à l'arbitraire le plus absolu. 

Vous mettez, vous, sur Je même pied 
Jes fonctionnaires titulaires et les fonction- 
naires non titulaires, Vous prenez comme 
critérium de jugement l'égalité de valeur 
mofessionne:le, tandis que l'article 135, de 
très précise, parle de licenciement 
« d'insuffisance profes- 


Cas 


éventuel 
sionnelie 


ei 


Plusieurs membres au centre. C'est ce 
qu'a dit M. Fagon, 


M. Marcel Servin. L'insuffisance profes- 
sionnelle est une chose, le licenciement de 
titulaires à valeur professionnelle égale est 
une sutr: chose. 

Aussi, prétendre que :es fonctionnaires 
ceraient avantagés par votre texte par 
rapport à l'article 135 du statut des fanc- 
tionnaires, c'est, je m'excuse de le dire, 
ve erreur ou une contre-vérité. (Protes- 
talions au centre. — Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le rapporteur pour avis. Notre col- 
lègne M. Servin n'appartenait pas, je crois, 
à l’Assemblée constituante qui a voté le 
statut général des fonctionnaires. IE fai- 
sait pourtant, à ce moment-là, partie du 
cabinet d'un certain vice-président du 
conseil qui a larcement participé à l'éta- 
blissement du st: ‘at général des fonction- 
naires. 

Je vais me permettre de rafraîchir la 
mémoire d'un certain nombre de nos col- 
lègues du groupe au nom duquel M. Ser- 
vin à parlé. 

Notre -collègne a dit: L'article 135 évite 
l'arbitraire des ministres, car là est toute 
la question. 

Or, souvenez-vous, messieurs du groupe 
communiste, qui avez voté avec nous le 
statut des fonctionnaires, d’une certaine 
discussion qui s'est déroulée ici. J'étais 
rapporteur de la commission de l'intérieur 
pour le statut des fonctionnaires et j'avais 
à mes côtés M. le vice-président du conseil 
chargé de la fonction publique, M. Thorez. 

A propos d'un amendement déposé 
par M. Ilerriot et par le groupe radi- 
cal, j'ai déclaré, en défendant la position 
de Ja commission, que le ministre aurait 
toujours la passibilité d'aggraver les me- 
sures disciplinaires proposées par un 
conseil de discipline. 

Je sais qu'on peut le contester et qu'on 
l'a fait depuis. 

J'ai ajouté qu'il fallait que, dans toutes 
ces questions de licenciement et de disci- 
quine, l'autorité du ministre soit toujours 
sauvegardée et que celui-ci, au delà d'un 
conseil de discipline consultatif, devait 
avoir le dernier mot. ù 

J'ai pu entendre M. le vice-président 
Maurice Thorez déclarer qu'il approuvait 
et confirmait mes paroles, le ministre de- 
vant toujours, selon lui, avoir le dernier 
mot. 

Si vous suspeetez nos ministres d’arbi- 
traire, reconnaissez que l’article 135 leur 
ouvre le champ à tous les arbitraires, puis- 


qu'ils peuvent se passer de l'avis du 
conseil de discipline, 
Solliciter aujourd'hui l'application de 


l'article 135, c’est vous engager, mon cher 
collègue, vous-même et ceux qui sont 
d'accord avec vous sur ce point, dans une 
voie très dangereuse, (Applaudissements 
au centre, — Interruptions à l'extrême 
gauche] 


Ceci dit et la possibilité de licencier des 
titulaires étant reconnue, en fonctionnaire 
qui à une certaine pratique de l'adminis- 
tralion, je demande à chacun d'entre vous, 
à ceux surtout qui ont eux-mêmes appar- 
tenu à l'administration, de répondre à 
celle question: au point de vue profes- 
sionnel, tous les titulaires de l'administra- 
lion doivent-ils être défendus à tout prix ? 
Est-ce que des agents recrutés au titre des 
emplois réservés, par exemple, ont néces- 
sairement une valeur professionnelle suf- 
fisante pour étre systématiquement dé- 
fendus ? Les titulaires recrutés sur titres, 
par cooptation, sur recommandation, doi- 
vent-ils être systématiquement défendus 
de préférence à tous les contractuels ? 

Je vous Jaisse le soin de répondre en 
vous-mêmes. 

Vous savez comme moi qu'il est dans 
l'adininistration titulaires recrutés, 
soit en vertu de la législation sur les em- 
plois réservés, soit sur titres, soit par 
cooptaïon, soit par l'effet de l'amitié, et 
qui, vraiment, ne méritent pas d’être dé- 
fendus contre certains non-titulaires, au 
service de l’administration depuis quatre 
ou cinq ::s, ayant donné des preuves 
d'une valeur professionnelle évidente, et 
que l'administration doit conserver, dans 
l'intérêt général du pays. 

M. Marcel Servin. Alors, il ne fallait pas 
voter le statut | 


M. le rapporteur pour avis. Le statut 
n'implique pas que nous devien< défendre 
systématiquement tous les fonc&onnaires, 
même les mauvais. {Applaudissements au 
centre.) 


M. Marcel Poimbæuf. Il assure la pro- 
tection des bons. 


M. Marcel Servin. Précisément, Je texte 
qui nous préoccupe ne vise pas les maur- 
vais. 

M. le rapporteur pour avis. Dans quelles 
conditions fonctionnaires titulaires et non- 
titulaires entreront-ils en compétition 
dans l'opération du licenciement ? Deux 
formules pouva'ent se concevoir, et c’est 
le point où l'administration et le Gouver- 
nement ont buté. 

On pourrait, dans des services où exis- 
tent, à la fois, titulaires et non-titulaires, 
ou bien décider que les non-tilu'aires se- 
raient licenciés avant qu’un seul titulaire 
soit atteint, ou bien les mettre les uns et 
les autres en compétition et faire inter 
venir la valeur la qualifica- 
tion professionnelle et décider que lad- 
ministration garderait à son service, dans 
l'intérèt général, meilleurs, qu'avant 
de licencier un contractuel excellemment 
noté, pourrait ête hcencié un titulaire de 
qualification professionnelle faible, 

Voilà, au fond, toute la question. Parce 
que, dans certains services frappés par es 
mesures de compression coexistent des 
agents titulaires et des contractuels, nous 
sommes obligés de voter aujourd'hui un 
texte. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Lequel ? 


M. le rapporteur pour avis. Car, dans 
l’état actuel de la loi, et consultation prise 
du Conseil d'Etat, il est impossile au Gou- 
vernement de trancher Ja difficulté. 


A gauche, Quelle consultation ? 


M. le rapporieur pour avis, Votons un 
texte qui décide, comme le demande le 
Gouvernement, que titulaires et non tilu- 
laires seront mis en compétition et que 
seule la valeur professionnelle jouera; dé- 
cidons, au contraire, qu'avant de toucher 


un seul titulaire il faudra licencier tous 


ceux qui ne les ont pas; arrêfons, si vous 
le voulez, une disposition aux termes de 
laquelle ne sera licencié, quelle que soit 
sa valeur professionnelle, aucun agent ti. 
tulaire; le choix nous est offert, mais il 
faut choisir et mettre un texte au point. 
Sinon, nous ne sortirons pas de la affi. 
cu:té actuelle, 

Je puis, en effet, confirmer les infor. 
mations fournies par M. le secrétaire 
d'Etat au budget, récemment, à la com. 
mission de l'intérieur: renseignements 
pris auprès de diverses administrations où 
titulaires et contractuels sont en compiti. 
tion, il s'avère que les listes de licencie« 
ment n'y sont plus établies. 


Mme Rachel Lempereur, Me permetiez. 
vous une observation, monsieur Fagon ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en 
prie. 


M. le président, La parole est à \uo 
Lempereur, avec l'autorisation de l'or 
teur. 


Mme Rachel Lempereur. Vous parlez de 
différence de qualification et de valeur 
professionnelle; ne croyez-vous pas que, 
dans le moment où nous sommes, il est 
peut-être très grave de poser la question 
sous Cet angie ? En effet, il se trouve 
des fonctionnaires titulaires qui, rentrant 
après cinq ans de captivité ou de déporta 
lion (Très bien! très bien! à gauche), 


M. le rapporteur pour avis. J'allais y ve. 
Dir. 


Mme Rachel Lempereur. .. dans un état 
de déficience totale, ont repris leurs fonc 
dans Fadministration où ils étaient 
antérieurement employés et se signat nt 
par un rendement professionnel insuff. 
sant s'ils se trouvent en compétition avec 
certains de leurs collègues contractuels en 
fonctions depuis 1940 — parfois au service 
du gouvernement de Vichy — et qui, auto- 
matiquement, et sans y être spécialement 
préparés, ont souvent êté appelés À accu- 
per les tont premiers postes, 

Après Comparaison, Vous serez amer À 
avantager de tels contractwüels par rapport 
aux titulaires dont j'ai parlé, qui se trou- 
veront aiors frappés doublement, par le3 
événements de guerre eux-mêmes €! nr 
la mesure admiaistrative qui les atteindra 
précisément en conséquence de ces événe- 
uients de guerre, 

C'est pourquoi vous ne pouvez pas pv 
cer le problème sur ce terrain des équivi- 
lences professionnelles, (Applaudissene its 
à gauche et à l'ertrême gauche.) 


M. le rapporteur pour avis. J'alluis 
cisément arriver à ce débat sur Ja valeur 
rofessionneile prise comme 
pour l'établissement des listes. Je tersi- 
nerai toutefois, auparavant, la démc s- 
ration que j'avais commencée, 

avéré, dicais-je, que dans les 
nistrations ou titulaires et contractuel: se 
trouvent compétition l'établissement des 
listes est arrêté; les licenciements ne peu 
vent donc plus se faire. 

IL apparaîtra normal, à ceux d'entre 
nous qu! connaissent l'administration, «1e, 
par réflexe d’autodéfense, les admini- ri- 
tions voisines qui ne comptent que de: !l- 
tulaires et celles qui ne comptent que des 
temporaires, bien qu'en situation 
leurs listes, ne procèdent plus à aïcun 
licenciement estimant qu'elles n'ont pus 
de raison de renvoyer leurs agents. «1018 
qu'à côté, en raison des difficultés renton- 
trées dans l'établissement des listes, aucun 
licenciement n’est prononcé. 

Qui est responsable de cette difficu!tt ? 
Nous-mêmes. La loi du 3 septembre !‘17, 
que nous avons votée, n’est pas complete. 


| 
| 
| 
L 
| 
| 
| 
| | 
| 
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C’est done nous, parlementaires, qui som- 
es responsables aujourd'hui, et non pas 
Je Gouvernement, de ce que les licencie- 
ne Sont que les 
‘.,nomies né sont pas réalsces. 
devant le pays, de faire 
reproches au Gouvernement. Les cour 
pables, c'est vous, c'est moi, c'est nous 
tous ensemble. 
“yécolvons donc cette difficulté; aceor- 
Jon<-nous sur un Moyen ou Sur un autre. 
La commission de la réforme administra- 
{ve a pris position. On peut n'être pas 
d'accord: encore fautil quelque 
chose, N'imitez pas l'attitude de la com- 
mission de l'intérieur qui dit: le Gouver- 
nement a assez d'armes, aux termes de la 
Lui du 3 septembre 1947. 
bien! non, le Gouvernement ne peut 
pas résoudre la difficulté et, je le répète, 
vous le pouvez. Vous vons devez d'appor- 
te une solution, (Applaudissements au 
entre.) 
\me Lempereur à soulevé tout à l'heure 
le problème de la valeur professionnelle. 
La valeur professionnelle est un élément 
srécié subjectivement, il est vrai. Nous 
‘tons comment sont formulées les appré- 


cations dans l'administration: certains 
drocteurs notent sévèrement, d'autres 


bienveillance. Bien sûr! Mais quel 
cre critérium est proposé ? 
on nous à dit: Nous n'avons pas con- 
f dans les ministres, parce qu'ils fe- 
rit de l'épuration politique ; nous n’avons 
y confiance dans les chefs de service 
1 


re qu'ils cèdent à des préférences per- 
nclles: nous n'avons pas confiance 
ds les commissions paritaires, nous crai- 
que leurs décisions ne soient 4nspi- 
res d'arbitraire syndical. 

En qui donc a-t-on confiance ? 

Fa nous-mêmes, sans doute! Décidons 
«lors de constituer une commission parle- 
meutaire qui établira l'ordre de lJicencie- 
mont des fonctionnaires. (Rires et applau- 
dissements au centre.) 

\ais que! critérium adoptera-t-on. autre 
que celui de la valeur professionnelle ? 

La qualification professionnelle ? Mais 
comment Ja concrétiser autrement que par 
une notation ? 

Me tournant vers le Gouvernement, je 
li1 demande cependant de donner des ins- 
tructions aux diverses administrations, afin 
que soient réexaiminées les notations ba- 
secs sur les deux deruitres années, I faut 
considérer toute la carrière du fonction- 
huire, I est évident qu'un ancien prison- 
Pier, un résistant qui à passé plusieurs 
annces dans les camps de concentration. 
h aura pas encore retrouvé, bien souvent, 
facultés intellectuelles, d'où. 
Jout-être, de mauvaises notes au cows de 
ces deux dernières années. 

IU faut en tout cas faire jouer l'article 3 
qu vise les priorités de maintien, 

Sous sommes bien d'accord pour accor- 
de! celle prioriié aux fonctionnaires char- 
de faunil'e, aux résistants, ete. Je sais 
Se heu:iera, sur ce terrain encore, 
d'cnortnes difficultés, Je sugzère toute- 
fi is de recourir à une pratique qui a Ôté 
“hhlie au sein des administrations de 
éducation hationale, notamment à ja di- 
{ 


luutes ‘ses 


tellon des sports et de la Jeunesse. Les 
pris en considération par 
“on des Œfférentes priorités de l'arti: 
Y som affectées, sur l'intiative ce la 
parilaire, de coefficients. 
ainsi que les charges de famille, la 
Guanté de résistant, de prisonnier, de dé- 
D'iié sont affe-tées, les unes et les autres, 
coefficients tels qu'il devient possihle 
0! De pas favoriser, par exemple, au dé- 
d'un résistant, un-fonctiounaire 
de famille, mais qui aura été re- 


cruté au temps de Vichy et qui, sous l'oc- 
cupation, n'aura pas cu une attitude très 
héroïque. (Applaudissements au centre.) 

Affectez donc les différents éléments de 
l'article 5 de tels coefficients et vous arri- 
verez ainsi à établir, dans une certaine me- 
sure, un équilibre entre les priorités de 
maintien. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse 
d'avoir retenn si longtemps votre atten- 
tion. Mais ce problème technique — j'ai 
voulu rester sur le plan technique — a 
soulevé tant de remous au sein de cette 
Assemblée, dans les couloirs, dans la 
presse et dans les milieux de fonction- 
naires qu'il fallait vraiment l'examiner 
dans tous ses détails. La ommission de la 
réforme administrative — qui m'a désigné 
comme rapporteur alors que j'étais absent, 
au début de sa réunion — m'a chargé de 
vous présenter ses conclusions. 


M. Marcel Servin, Pour avis, Mais sur 
quel texte ? 
‘ M, le rapnorteur pour avis. Une com- 
mmission Saisie pour avis peut toujours ap- 
porter des corrections et présenter des tex- 
les nouveaux. 


M. Raoul Borra. Des corrections à quoi ? 


M. Charles Lussy. On ne peut donner son 
avis sur un téxte qui n’est pas déposé. 

M. le rapporteur nour avis. La commis- 
sion de la réforme administrative rejette 
les conclusions de la cominission de l'in- 
térieur, rapportées par M. Borra. 


M. Raoul Borra, Comment pouviez-vous 
examiner ces conclusions, alors que le rap- 
port n'était pas déposé ? 


M. le rapporteur pour avis. Est-il tou- 
jours nécessaire, monsieur Borra, pour 
connaître l'avis d'une commission, de ve- 
nir ici? Vous admettriez dans €ce cas 
qu'une commission ne pourrait être saisie 
ne avis qu'après l'exposé, en séance pu- 
dique, du rapporteur de la commission 
saisie au fond ? 


M. René Mayer, nistre des finances et 
des affaires économiques. Très bien ! 


M. ie rapperteur pour avis. La commis- 
sion de l'intérieur a été saisie au fond, a 
donné son opinion. La commission de la 
réforme adminustrative a eu connaissance 
de cette 5pinion et s'est prononcée contre, 
prenant en considération le texte que je 
vous propose, qu'on a appelé 16 « contre- 
projet Fagon {Interruptions à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. Ce débat technique, qui 
demande beaucoup d'attention, doit se dé- 
rouler dans le calme et le silence. 

Ne le trouhlez pas, je vous eu prie, par 
vos interruptions. 


M. Marcel Servin. Ce n'est plus de la 
téchnique, c'est de la gymnastique. 


M. le rapporteur pour avis. Ce contre- 
projet maintient, dans son article l’or- 
dre de priorité établi par l'article 4 de la 
loi du 3 septembre 1947. Il reprend, sous 
une forme légèrement moditiée, le texte 
du Gouvernement, au sujet de la mise en 
compétition des titulaires et des non titu- 
laires dans les administrations où cette 
compétition a lieu. Ces administrations et 
services sont, d'ailleurs, en nombre extré- 
mement Jimité. 

ll prévoit, d'autre part, le volontariat 
our les départs. Ce volontariat est, toute- 
ois, limité et soumis à des règles assez 
strictes, parce qu'il faut éviter que les 
agents des contributions directes, qui sont 


à l'école de l'Etat depuis dix ou douze ans, 


aillent volontairement se mettre au service 
d’un cabinet d'affaires ou d'un conseil ju- 
ridique pour gagner sensiblement davan- 
tage qu’en leur qualité de contrôleurs des 
contributions directes. Il faut éviter que 
des ageuts techniques sortant des écoles 
de l'Etat puissent être engagés dans des 
entreprises de travaux publics, par exem- 
ple, quand ces entreprises leur proposent 
un dédit qui leur permet de se libérer de 
l'administration et leur offrent immédiate- 
ment le double de ce qu'ils pouvaient ga- 
gner en qualité d'agents titulaires ou 
d'agents contractuels non titulaires. 

ll faut que l'administration puisse con- 
server un certain nombre d'agents et voilà 
pourquoi l'article 2 du projet limite le 
volontariat à un certain nombre de eas 
précis. Cette disposiiion n'est, d'ailleurs, 
que la reprise d’une cirçuluire Iuinisté- 
rielle. 

Le projet répond également aux préoccu- 
alions qui furent exprimées, au sein de 
= commission de l'intérieur, par un cer- 
tain nombre de collègues, notamment par 
M. Quilici, à savor qu'il dispose que 
l'effectif des agents non titulaires et tem- 
poraires qui seront licenciés ne pourra 
pas être inférieur aux quatre cinquièmes 


| du total des agents qui serout exclus de 


l'administration. 

Suspension du recrutement de person- 
nel non titulaire — et je réponds par là 
aux préoccupations exprimée: par M. Bor- 
ra — avec des dérogations pour les em- 
plois qui deviendront vacants par suite de 
démission, départ, décès ou à la re- 
traite ; 

Récupération et reclassement d'agents 
titulaires, dégagés des cadres. C'est la 
mise en réserve qui a été demandée tout 
à l'heure et au sein de la commission, [ur 
un certain nombre de collègues ; 

Priorité pour le reclassement ; 

Entrée, même pour les emplois qui 
seront pourvus au concours, d'un cerlain 
nombre d'agents dégagés des cadres ; 

Mise de ces agents à la disposition du 
centre de réadaptation et de reemploi qui 
travaille sous l'égide du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

Je voudrais, en terminant, à propos du 
centre: d'orientation et de réemploi, qui 
est peu connu du public, peu connu, 
mèênre, des fonctionnaires, citer quelques 
chiffres. 

Depuis 1946, date de sa création, il 4 
reçu en charge 43.000 agents des services 
publics qu'il devait reclasser. I en a re- 
classé 31.000 par ses propres moyens, soit 
dans le secteur public, soit dans le se® 
teur privé. Huit mille agents se sont re 
classés eux-mêmes, Sur 43.000 fonction 
naires, 4.000 seulement restent donc à la 
disposition ou à la charge du centra 
d'orientation et de réemploi. 

Nous devons done exprimer le désir que 
les InuYens de ce centre soient encore 
accrus, afin qu'il puisse procéder au re- 
classement et à la récupération des agents, 
sait titulaires, soit contractuels, qui seront 
Iuis à Sa disposition. 

Au nom de la commission de la ré. 
forme adminisirative, je forme le \œu que 
les licenciements effectués jusqu'à présent 
dans un but exclusif de compression bud- 
gélaire cessent désormais, 

IL faut maintenant —- et je rejoins la 
déclaration faite à diff“rentes reprises par 
M. le secrétaire d'Etat 2hargé de la fonv- 
tion publique — une réforme profonde da 
l'administration. 

La commission de la 


réforme adminise 


trative s'est saisie d'un projet que j'ai 
eu l'honneur de déposer au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire et qui permettra d'opérer cettg ré- 
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forme dans des délais assez rapides. C'est 
dans le cadre de cette réforme que la come 
pression de personnel, la mise en évidence 
des emplois inutiles se poursuivront ét 
que l'añministration française pourra  re- 
trouver l'équilibre et l'importance qu’elle 
avait avant la guerre. (Applaudissements 
au centre.) 

M. Jacques Gresa. 11 fallait commencer 
par réaliser la réforme administrative ! 

M, le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à Mme Lempcreur. (4y- 


plaudissements à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Mes chers col- 
ligues, la question qui nous est soumise 
et qui à trait aux modalités d'application 
de la joi sur le dégagement des cadres se 
pose d’une manière quelque peu ipaen- 
due, 

En eNet, nous avons voté, le 3 septembre 
1947, une loi qui devait permettre au Gou- 
yernement de réaliser des économies puis- 
qu'elle prévoyait [e licenciement de 
190.000 fonctionnaires, 

On nous dit, aujaurd'hui, que celte Jo) 
est insuffisante et que les parlementaires 
ant travainé, n'avons pas prévu, 
arait-il, les modalités d'application de Ja 
oi nous devons reconsidérer le pro- 
blème afin d'examiner s'il ne serait pas 
opportun de ménager une plus grande la- 
titude aux services administratifs, 

Pour nous, socialistes, il est inconceva- 
ble que, sous prétexte d’une préparation 
parlementaire insuffisante, on réclame au- 
jourd'hui les moyens d'étendre à certains 
titulaires les mesures de licenciement pré 
vues par Ja Doi. 

Jamais, en effet, au moment où nous 
avons voté Ja loi considérée, il n’est venu 
à l’idée de quiconque, dans cette Assem- 
blée, que cette loi s’appliquerait aux fonc- 
tionnaires titulaires, 

Faut-il donc le.rappeler ? 

Qu'est-ce qu’un fonctionnaire titulaire ? 

C'est un travailleur qui, ayant choisi, 
librement, de servir l'Etat, a passé les con- 
cours requis, ou obtenu les diplômes qui 
lui étaient nécessaires pour accéder à la 
carrière qu'il avait choisie. 

Ce travailleur, une fois admis dans les 
cadres, est protégé par un statut. Il s’est, 
certes, engagé envers l'Etat à s'acquitter 
de sa fonction, à remplir les devoirs de 
sa charge, à servir l'Etat et rien que lui, 
à respecter son contrat d'engagement mais 
l'Etat est tenu d'appliquer la réciprocité 
aussi longtemps que son employé sera lui- 
même 1idele à ses devoirs. 

Le licenciement ne peut donc être pro- 
noncé qu’en cas de faute lourde, de faute 
grave, que l’on est armé, aujourd’hui, si 
je puis m’exprimer ainsi, pour déceler et 
pour sanctionner, On ne peut donc envi- 
sager de traiter aussi légèrement qu’on 
nous y invite le problème des fonction- 
naires titulaires. 

L'Assemblée méconnaît trop souvent les 
droits des fonctionnaires, On en fait les 
victimes de mesures d’arbitraire, chaque 
fois que le Gouvernement éprouve des dif- 
ticultés financières. 

Ce sont les fonctionnaires qui font les 
frais des conséquences financières de tou- 
tes les guerres. Quand Ja vie est devenue 
diffieile et qu'il faut augmenter les salai- 
res, les fonctionnaires sont les derniers à 
bénéticier de majorations de traitement, 
car cette mesure entraine des répercus- 
sions énormes sur le budget de l'Etat. 

S'agit-il de réaliser des économies ? On 
modifie alors brusquement les modalités 
d'application de la mise à la retraite. 

S’agit-it de faire face à telle ou telle 
situation ? On prend de nouvelles mesures 
qui ne sont jamais favorables aux servi- 
icurs de lEtat, 


Je n'en veux pour preuve que les dé- 
bats qui se sont déroulés dans celle 
enceinte depuis deux ans et au cours des- 
quels nous ayons prolongé la période 
d'activité des fonctionnaires titulaires, ou 
refusé de leur accorder la retraite à l'âge 
normal. 

Comment le problème se pose-il? 

Si nous sommes appelés, aujourd'hui, 
à étudier celte question, c'est parce que 
nous avons demandé au Gouvernement 
de réaliser une économie de 10 p. 100 en 
licenciant 150.000 fonclionnaires, 

Mais l'objet précis de cette décision, 
c'élait bien de réaliser des économies, Or, 
vous ne pouvez pas séparer le problème 
du licenciement de celui du mode d'in- 
demnisation des fonctionnaires licenciés, 
EL nous sommes, je crois, au centre du 
vroblème. 

En effet, s'il s'agit de fonctionnaires 
contractue:s, temporaires, l'indemnité est 
de un, deux ou rois mois de traitement, 
f{andis que S'il s'agit de lonchonnaires 
\üulaires, l'indemnité, vous le savez, est 
égale, d'abord à quatre mois de traite- 
ment, plus un mois par année de servire, 
auxquelles s ajoute le rembourse- 
ment des re‘enues pour pension civile, 

Comparez Jes diverses donntes du pro- 
blème, mes chers collègues, et je ne sais 
pas Si vous pourrez conclure que le licen- 
ciement des fonctionnaires tilulaires fait 
réaliser à l'Etat des économies plus consi- 
dérables que le licenciement des contrac- 
tuels. 

Autre argument: l'administration, pour 
des raisons d'efficacité professionnelle, 
tient à conserver un contractuel, Justifie- 
rez-vous, dans ce cas-là, le maintien en 
place du contractuel et le licenciement au 
litulaire par la double nécessité des éco- 
nomies budgétaires et du rendement admi- 
nistratif ? (Agplaudissements à gauche.) 

Ce n’est pas, d'autre part, préparer les 
administrateurs à leur tâche, ce n'est pas 
les aider à faire face, dans l'avenir et 
d’une facon permanente à leurs difficu:tés, 
que de renforcer les droits des contrac- 
tuels dans les services de l'Etat! 

Et puis, reportons-nous aux chiffres; sur 
150.000 fonctionnaires à licencier, 100.000 
seront désignés dans les entreprises na- 
tionalisées et 50.000 dans les administra- 
tions de l'Etat, Croyez-vous franchement 
que l’on metfra en péril l'avenir de l'ad- 
ministration française parce que, sur 
590.000 fonctionnaires titiaires et 380,000 
fonctionnaires contractuels, on aura licen- 
cié 50.000 contractuels ? 

IL n’est vraiment pas nécessaire de 
frapper les titulaires pour résoudre le 
problème qui se pose aujourd'hui. Adopter 
une telle solution ne pourrait que tra- 
duire la volonté de maintenir en place à 
tout prix des personnes n'ayant pas acquis 
dans Ja fonction qu’elles occupent, les ga- 
ranties dont d'autres bénéficient précisé- 
ment pour avoir, dès l’origine, fixé leur 
choix sur l'exercice de cette fonction. 

En ce qui concerne Ja nécessité de maïn- 
tien au poste, lorsque, en 1939 et en 1940, 
des contractuels ont été en grand nombre 
engagés — auxquels, d'ailleurs, il a été in- 
diqué dans quelles conditions — ils ont, du 
jour au lendemain, alors qu'ils n'étaient 
pas préparés à la fonction publique, été 
appelés à s'adapter à cette fonction, et 
on prétend aujourd’hui qu'ils sont si bien 
à leur place qu’on ne peut, sans péril pour 
l'administration, les en chasser. 
comment pouvez-vous prétendre que des 
fonctionnaires titulaires d’une administra- 
tion, ayant cette conscience professionnelle 
qui qualifie le forctionnaire, seront inca- 
pables de faire face aux charges qui leur 


seraient impostes dans une autre adminis. 
ration voisine de la leur et à laquelle ils 
n'élaient pas habitués ? 

Ja non plus, le problème ne se pose 
pas comme on le prétend, D'ailleurs, gi 
‘on examine les conditions dans lesquel- 
les les fonctionnaires sont préparés x 
l'école d'administration, on constate qu'il 
n’est pas question de les former plus Spé- 
cialement pour telle ou telle administra- 
tion, Ds sont appelés à devenir les cadres 
de la fonction publique, ayant à Ja fois 
ja conscience qu devoir, l'autorité de Ja 
profession, l'esprit de détermination, Je 
sens de l’initialive et aussi des responsa- 
bilités. 

On se plaint aujourd'hui de l'insuffisance 
d'un grand nombre de fonctionnaires. 
Peut-être cette insuffisance est-elle due au 
lait que, dans publique, 
dont l’armature était formée d’une caté- 
gorie de travailleurs spécialement prépa- 
rés, on a introduit un trop grand nombre 
de contractuels qui n'étaient pas partien- 
lièrement qualifiés pour servir dans l'ad- 
ministration. 

Entendons-nous bien: je ne Veux pas 
dire par là que les contractuels ne sont 
pas de bons fonctionnaires, Nous Savons 
tous qu’il y d'excellents contractueïis aux 
postes où sont placés et nous ne pou- 
vons bien souvent que les féliciter de {à 
manière dont ils ont accompii leur tâche. 

Je veux maintenant aborder une autre 
question, celle de la comparaison entre 
les notes professionneiles, 

Ne croyez-vous pas que lon commetlra 
une grave injustice lorsque, en €e qui 
concerne la qualitication professionnelle, 
on mettra sur un pied d'égalité un tilu- 
laire et un contractuel ? 

Le titulaire, je l'ai dit, est garanti par 
sa fonction de titulaire, Mais le conlrac- 
tuel, précisément parce qu'on ne lui avait 
pas garanti la stabilité de emploi ni 
l'assurance de la retraite, a bénéficié de 
conditions matérielles supérieures à celles 
du titulaire. 

Ainsi, dans certaines administrations, on 
a vu des contractuels gagner 5.000, 6.000 
et même 8.000 francs de plus par mois 
que le chef de service titulaire appelé à 
leur donner des ordres et à les diriger. Et 
cela seul a nui, bien souvent, à l'autorité 
du chef de service. 

Je crois que l’on provoque ainsi chez les 
fonctionnaires titulaires un certain écœu- 
rement, un certaine lassitude, en leur don- 
nant l'impression que leur dévouement et 
la consciente apportée à l'exercice de leur 
profession durant leur carrière sont mt- 
connus. 

Il faut done, mes chers collègues, être 
tout à fait objectifs lorsque l’on examine 
ce problème, 

Si l’on pouvait nous donner l'assurance 
qu'après avoir fait ces économies, dont 
nous sommes tous partisans, qu'ap'es 
avoir licencié 150.000 fonctionnaires, dont, 
en l'occurrence, 50.000 contractuels, il est 
nécessaire d’aller encore plus loin et de 
réaliser de nouvelles économies, si l'on 
nous apportait un tableau précis de la si- 
tuation de l'administration telle qu’elle 
présenterait après cette opération, nous 
prouvant, par une comparaison vérilab.e- 
ment édifiante, ‘Li faut aller plus lon 
et frapper un certain nombre de titulaires 
en leur donnant les compensations nétes- 
saires, alors nous dirions : oui, 

Mais, dans les conditions présentes, }0 
prob'ème ne peut pas se poser de cel0 
manière, C’est pourquoi nous nous refu- 
sons absolument à donner notre approhi- 
tion à la so'ution qui nous est proposte. 
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JL ne faut pas frapper les titulaires dans 

«es conditions. On peut faire les écono- 
demandées S'appuyant sut le seul 
liconcement des contractuels. D'ailleurs,’ 
contractuels ‘que vous ‘licentierez ne’ 
pourront pas se relourner contre VOUS en 
reprochant d’avoir méconru leurs 
droits. Ils savent que Jeurs droits ne sont 
as fixés. 

À une époque où l'on prétend remettre 
«x honneur la fonction publique, où nous 
demandons que chaque fonctionnaire soit 
bien pénétré de sa mission, on risque de 
crcer une nouvelle agitation parmi les 
tonctionnaires ‘titulaires en leur donnant 
cette impression que, demain, un vote 
quelconque de l'Assemblée pourra mettre 
en péril leurs droits acquis. 

j}] ne faut pas créer cette agitation, il 
ne faut pas soulever cette inquiétude, il 
ne faut pas donner demain le sentiment 
cetts arme de fonctionnaires, qui sont 
Yéritablement la conscience du pays, 
qu on peut ainsi Jouer légèrement avec 
Jeu situalion. (Erclamalions à droile. — 
Applaudissemenis à gauche et au centre.) 

Nous appuyant sur ces principes abso- 
lurment iniangibles auxquels on ne saurait 
ouroser aucun argument solide, nous 
ons: Ne vous méprenez pas sur le sens 
notre iniervenlion, nous sommes, abso- 
luinent partisans du respect de la I6i que 
Jounus ayons votée le 3 septembre 1945... 


A, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Loi de dégagement des 


daares 


#ime Rachel Lempereur, prévoyant le 
licenciement de 150.000 fonctionnaires, 

Vous sommes absoïument partisans des 
économies qu'il faut réaliser, mais nous 
affirmons qu'ii est possible de les réaliser 
dans le sens que nous avons indiqué et 
nous vous demandons de ne pas donner 
votre approbation à la proposition qui 
vous est faite, (Applaudissements à qau- 
che et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La paro!e est à M. Chaze. 


Gaston Chaze, Mes chers collègues, 
je viens avouer humblement, à cette tri- 
Lune, que je n'ai pas l'intelligence in- 
tuiïve de la plupart de nos collègues, 

Ce matin, j'ai voté pour le maintien à 
l'ordre du jour du projet du Gouverne- 
Juent tendant à moditier l'article 4 la 
loi du 3 septembre 1947. . 
d'ai pensé, en effet, qu'après avoir dé- 
cidé par la loi précitée qu'il y avait Jieu 
de protéder À des Suppressions dans les 
effectifs administratifs, il ne pouvait ètre 
question, devant les objurgations de M, le 
lüiaistre des finances et des affaires éco- 
hoiniqnes, de retarder la discussion et, 
Cventuellement, l'adoption des mesures 
qui permettraient à ce pays qui en a tant 
besoin de réduire son train de vie admi- 
histraif, 

Maïs en agissant ainsi, j'avais le senti- 
Mont qu'il s'agissait d'une discussion sé- 
T'euse, précise, circonstanciée, basée sur 
documents qui permettraient au Par- 
lement de se prononcer en connaissance 
de cause, 

Fa fait, nous discutons à l'heure ac- 
luvile sur le projet gouvernemental sans 
Connaîlre autrement que par un avant- | 
projet et un rapport oral de la commis: ! 
Sion de l'intérieur les suggestions que 
Nos collègues des commissions peuvent 
Nous proposer. 

Mieux, les affirmations incluses dans le 
J"ojet gouvernemental ne sont étayées : 
aucune slatistique, d'aucun: chiffre. 
ns nous indique, dans l'exposé des mo- 
15 du projet, que le Parlement, par les 


la décidé d'accorder une importance pins 
iparticulièré au facteur « valeur profe:sion- 
inelle dans ‘fe éhoix imposé pur les dééi- 
:sions. de dégagement. 
C’est inéKart on, tout au moins, ce n'ekt 
ique partiellement exact, car le Parlement, 
en votant 14 loi du 3 septembre 4947, à 
bien précisé que ce critérium de la valeur 
professionnelle devait jouer d'abord parmi 
es catégories de fonctionnaires qui 
avaient été l’objet de promotions abusives 
du gouvernement de fait de Vichy ou qui 
avaient bénéficié de règles de recrutement 
en dehors des règies etatutatres normales. 

Gelle loi précisait méme qu'il fallait, 
d’abord, prévoir le licenciement des agents 
non titulaires, 

Il convient, en effet, de faire une distine- 
tion essentielle — on l'a rappelé — entre 
les agents qui, recrutés normalement après 
avoir satisfait à des concours réguliers, ont 
conclu un contrat avec l'administration 
dont les effets sont réciproques, et ceux 
qui, au hasard d'un besoin administratit 
pressant et imprévu, ont été promus à des 


versilaire ait été faite. 


Ainsi, le Parlement avait: eu le sonei, 


à ce moment-là, de confirmer Ja pra 


du contrat des titulaires et de déclarer que 
la situation précaire des contractuels et 
des auxiliaires pourrait être reconsidéi ce 


supporteraient, tout d'abord, Les effets Goes 
licenciements nécessaires. 

Ce matin, M. le président Queuille a dé- 
claré que son groupe et lui s'étaient tou- 
jours inclinés devant la nécessité de réali- 
ser des économies budgétaires, Je me per- 
mets de lui indiquer que nous avons les 
mêmes sentiments, mais je voudrais lui 
rappeler que le respert de la stabilité 
d'emploi des fonctionnaires de carrière est 
une vieille tradition répubiicaine, la seule 
qui puisse assurer aux fonctionnaires 
l'indépendance nécessaire pour leur per- 
mettre d'exercer les fonctions auxquelles 
ils sont appelés, d'une manière conforme 
à l'intérêt général. 


M. Edmond Michelet. Il en est ainsi, sauf 
pour les fonctionnaires militaires. 


M. Gaston Ciaze. Nous y viendrons tout 
à l'heure. 


M. Edmond Michelet, 


On en à licencié 
20.000. 


M. Gasion Chaze, Je vais demander qu'on 
en licencié davantage; vous voyez que 
ious ne sommes pas d'accord, 


M. Edmond Michelet. étaient garantis, 
eux aussi, par un contrat, 


M. Gaston Chaze, Nous verrons, d'ail- 
leurs, comment ils ont été licenciés et 
nous constaterons que eela ne leur à pas 
été tellement préjudicialse, 

Je sais bien que le Gouvernement, dans 
son exposé des motifs, déclare aussi que 
l'application pure et simple des disposi- 
tions de la loi de dégagement des cadres 
aboulirait à des solutions choquantes en 
jinposant le licenciement des meilleurs 
non tilulaires avant que soient atteints les 
lituiaires qui ont moins de valeur, 

Là encore, il s'agit d'une affirmation pu- 
rement gratuite. Nous savons trop souvent 
comment notes sont accordées aux 
fonctionnaires. Nous savons comment les 
chefs de services, placés quelquefois assez 
loin de subordonnés qu'ils juger, les 
notent. Nous savons que, uqueluis, je 


les 


ürlicles 4 et 5 de la loi du 3 septembre 1947, 


m'excuse de le dire à cette tribune, la cote 


grades ou nommés à des fonctions sans | 
‘qu'une constatation préalable de leur va-| 
leur professionneikle et de leur eullure nni- 


et que ce sont ces dernières calégories qui | 
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d'amour joue plutôt que la cote réelle, 
plutôt que la notation exacte de Ja vaieur. 
professionnelle, 

D'autre part, lorsque. Gonverrement 
nous affirmé, sans preuve l'appui, que 
le Hicénciement des non-tituliires demeu- 
rerait exceptionnel — c'est dans le projeë 
gouvernemental — nous avons le droit de 
lui demander de nous foueir un mini- 
de justificalions qui emporteront 
uotre adhésion où motiveront notre refus, 

A ce sujet, qu'il me soit permis de faire 
observer que, d'après des chiffres que j'ai 
saus les yeux et qui seront peut-être sujets 
à discussion, il y avail, en 1935, on l’a, je 
crois, indiqué tout à l'heure à cette tri. 
bune : 132.000 titulaires et 120.000 non ti- 
tulaires: en 1947, ji} existait 515.000 titu- 
laires et 220.000 non titulaires. 

ces chiffres ne reflètent peut-être pas la 
vérité, mais le Gouvernement peut la ré- 
tablir par un document officiel, 

I! m'apparaît que, sur 220.000 non titu- 
laires, on peut trouver les 590.000 fonction- 
naires d'Etat à sacrifier sur l'autel des 
économies indispensabies. 

J'ajoute que, puisqu'il s'agit d'écono- 
miés, LH Va lien de chiffrer d'une manitre 
exacte, non pas seulerment l'xicidençe 
sur le budget des suppressions envisagées, 
inais aussi le résultat net de l'opéralion. I 
faudra tenir des indeuaités de Ji- 
cenciement, des retraites à verser ponilant 
un nombre d'années plus où JROÏNS 
tant, ces sommes venant en déduction. 

L'allégement réaisé sera plus important 
s'il s'agit de non-titulaires que de titu- 


aires, C'est un fait d'évidence et je a’in- 
pas, 

Aussi, pour une qmnestion aussi impor- 
tanle, et sans préjuger le fond, je demande 
que le Parlement soit saisi de documents 
précis, de rapports circonstanciés et so 


le ré pi te, 


cause, 


prono alorz, je 
naissance de 

C'est dans ce but, et pour ces motifs, 
que, partisan des réductions de dépenses 
de l'Etat, n'oubliant pas qu'il y a de très 
importantes dépenses militaires dont 
fiudra bien s’oceuper un jour, je demande 
à l’Assemblée d'exiger du Gouvernement 
et de fa commission autre chose qu'un 


en pleine 


il 


rapport purement verbal, autre chose 
qu'une information aussi imprécise: un 
rapport ci#constancié, assorti de tous les 
documents nécessaires, pour permellre À 
l'Assé mb'ce de r en toute connaissant 
de cause, 

Si vous agissiez s'utrement, vous cour- 
riez le risque de .commettre. des erreurs 


lres graves, de voler. des disposilions qui 
s'avéreraient, inapplicables, çt injustes et 
que peui-Cire vous regrettériez. 

Je ra comprends pas, je, l’assure, 
que vous puissiez accepter de distulér dans 


la nuit, ires.) 


/ 

M. Guy Petit, C'est très juste, Ceux qui 
ne sont pe; spécialistes de la question 
ipprennent qu'elle se pose depuis environ 
une heure et demie ou deux heures. Il est 


assez diticile fairé Une Opinion 
de 


droile.) 


ise el de voter en toute connaisse 
"se, Très Lie 1! très hier ! à 


ministre ces finances et affaires 
économiques. Le pro) 


‘| Ge pt 


L 
le 4 mai. 
M. Gaston Chaze. Monsieur le mi e, 
nous qui ne sommmnes meimbres ni de x 
commission de l'intérieur ni de la commis: 


sion de la réfos 


de Ja fonction publ jue, 
EX 5 l 


mA 
ini 
15 CU CONNAISSANCE 


HW. Marcel Servin. Pa surez-vor man 
cher collègue, les membres la commis. 
sion de l'intéri ur n'en dialssenit pas 
plus que vous 
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M. Yves Fagon. Tous les dtputés ne peu- 
veut pas faire partie de la commission de 
Ja réforme de la fonction publique ou de 
da commission de l'intérieur. 

M. Gaston Chaze. Je dis que ceux qui 
n’appariennent ni à la commission de 
l'intérieur ni à la commission de Ja ré- 
orme de la fonction publique n'ont aucun 
texte sous les veux. 

Nous n'avons pas l'av.at-projet de 
M. Fag.2: nous n'avons mue ie projet gou- 
vernemental, qui, je le répète, n’est fondé 
que sur des considérations purement gra- 
tuites et ne contient aucun chiffre ni 
aucun texte qui nous permette d'apprécier 
d'une manière suffisamment précise les 
, ‘per.us&ons Ja réfrme des anicies 4 
ct 5 de J1 loi du 4 septembre 1947, que 
nous pronos? Je Gouvernement, 

Le Parlement a le devoir de demander 
au C -vernement aux commissions 
compétentes de se remettre au travail, de 
se réunir à nouveau et de nous apporter 
des textes qui nous permettront de nous 
prononcer en connaissance de cause. (4p- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
à l'extrême gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. L'A\s-embice croira 
certainement que, si les probèmes précis 
que Je projet de loi déposé le 4 mal der- 
nier sur son bureau à pour objet de résou- 
dre avaient pu être régiés par une autre 
voie, le Gouvernement n'aurait probabie- 
ment pas déposé ce projet. 

Pris en ce moment en quelque sorte 

ntre le vice et la vertu, entre le rappor- 
teur de la commission de lintéricur et 
celui de Ja commission de lx réforme ad- 
Juinistrative — je ne dirai d’ailleurs pas 
Jequei est le vice et lequel est la vertu 
(Sourires) — je tiens néanmoins à dire à 
M. Borra qu'il a peut-être été un peu loin 
en qualifiant d'improvisation hasardeuse 
un projet qui est revètu de Ja signature 
de tous les membres du Gouvernement, 
qui a fait l’objet d’études approfondies en 
coopéralion entre le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat chargé de Ja fonction publi- 
que, et que je ne le crois pas plus im- 
provisé — je le dis en toute amitié — que 
certains passages de son rapport, où J'ai 
cru reconnaitre des phrases que j'ai lues 
ailleurs, dans certains documents que j'ai, 
moi aussi, recus derniérement, 

J'ai écouté avec soin l'exposé de M, le 
rapporteur de la commission de l'intérieur, 
ainsi que les observations présentées, au 
nom de Ja commission de la réforme ad- 
aninistrative, par M, Fagon. 

J'ai également entendu présenter p'u- 
sieurs fois à cette tribune, par M. Borra 
et Mme Lempereur, l'argument d'ordre 
financier que j'ai moi-même invoqué ce 
matin 

Mes déclarations étaient bien la preuve 
que le Gouvernement n'a pas systémati- 
querment lintention, par printipe, de s’at- 
laquer aux fonctionnaires titulaires. Ce se- 
rait d'ailleurs absurde. Le ministre des 
finances serait évidemment le dernier à 
admettre pareille thèse, puisque, il est fa- 
cile de le démontrer, le dégagement des 
cadres de fonctionnaires tililaires coûte 
pos cher que je licenciement d’auxi- 
iaires. 


L'argument financier se retourne donc 
contre ceux qui l'invoquent, Il apporte la 
preuve que le projet de loi en discussion 
a pour but de résoudre un problème pré- 
cis qui, à l'exception de M, Fagon, n'a, 
d'ailleurs, été abordé par personne. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


“invite à vous reporter au compte rendu 


économiques. Je l'ai votée aussi, mon- 


: ments que vous. Je persiste à dire que 


Ce problème est défini par l'exposé des | 
matifs sommaire et « rempli de considé- 


rations gratuites » — si j'en crois M. Chaze | 


— qui fait l'objet du document n° 4109. 

I y est dit qu'il est nécessaire d'ajouter 
à la loi sur le dégagement des cadres des 
modalités exceptionnelles et limitées pour 
résoudre un problème bien particulier qui, 
lorsqu'il se pose dans certains services, 
ne peut être, en l’état actuel de la loi, 
résolu par le Gouvernement de facon sa- 
tisfaisante. 

J'ai beaucoup entendu parler ce soir 
de Ja loi sur le dégagement des cadres. 
Or, je ne suis pas sûr qu'elle soit parfaite- 
ment connue de beaucoup de membres 
de l’Assemblée, 

En eftet, celte loi, que vous avez volée, 
mesdames, messieurs, le 3 septembre 
1937 et qui n’a pas donné lieu, à l’époque, 
à de bien grands débats, peut-être parce 
qu'elle intervenait au terme d'une séssion 
très Jongue, débordant sur la période des 
vacances... (Mouvements divers.) 


* M. René Kuehn. Non: parce qu'elle ne 
touchait pas aux fonctionnaires titulaires. 


M. Pierre Montel, Vous ne pouvez pas 
lancer parcille affirmation, monsieur le 
nistre. 

M. le ministre des finances et des affaires 


sieur Monte}, ne vous indignez pas. Je vous 


de ces débats qui ont eu lieu à Ja fin d’une 
session qui a été, je le dis, trop longue, 
Uop chargée. 

M. Pierre Montel. Ne dites pas que la loi 
a été volée sans grand débat à cause de 
la proximité du départ en vacances. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. À cette époque, mes chers 
collègues, je partageais les mêmes senti- 


cette loi à été votée après une session 
trop longue. Elle contient d’ailleurs préci- 
sément toutes les dispositions qui ont été 
criliquées ce soir. 

La valeur professionnelle équivalente, 

ar exemple: est-ce là une invention de 
l'actuel projet de loi? Mais elle figure 
en toutes lettres dans Ja loi sur le déga- 
gement des cadres. 

A l'article 4 de cette loi, relatif à l'or- 
dre de priorité, il est indiqué: 

« Seront licenciés ou mis à la retraite 
par priorité: 

« 4° Les fonctionnaires ou agents re- 
crutés ayant bfnélicié de promotions en 
vertu de titres d'exception ‘par le gouver- 
nement de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français. 

« 29 A valeur professionnelle équiva- 
lente, appréciée suivant la notation des 
deux dernières années, ete. ». Suit l’énu- 
mération. 

Par conséquent, ni la valeur profession- 
nelle équivalente ni la notation des deux 
dernières années ne constituent des élé- 
ments nouveaux. 

J'indique d’ailleurs qu’une circulaire de 
M. le secrétaire d’Etat à la fonction pu. 
blique, en date du mois de janvier 1948, 
a assoupli la notion de « notation des deux 
dernières années » en recommandant de 
prendre en considération l’ensemble d'une 
carrière et non pas seulement et stricte- 
ment les notations des deux dernières 
années. 

Mme Rachel Lempereur. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur le mi 
nistre ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous le permets, madame, 


en vous faisant observer que je Vous ai 
écoutée sans vous interrompre, 


Mme Rachel Lempereur, Je vous écoutg: 
moi-même, monsieur le ministre, 


beaucoup d'attention et c’est 


pour cela que je vous demande la perniis+ 
sion de vous interrompre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous la donne très volon. 
tiers, madame. 

Mme Rachel Lempereur, Tout en tenant 
compte de la valeur professionnelle, cet ar. 
ticle 4, qui énumère les fonctionnaires fran. 
pés par la loi de dégagement des cadres, 
ne s'applique pas aux titulaires puisqu'il 
spécifie bien au paragraphe b): « Les 
agents non titulaires... » 

Il n’est donc tenu compte de la valeur 
professionnelle qu’en ce qui concerne les 
agents contractuels et temporaires, 

Puisqu'on envisage le licenciement da 
50.000 personnes sur les 300.000 qui sont 
dans ce cas, il va de éoi que les Heëneits 
seront choisis parmi les plus mauvais 64 
non parmi ceux qui ont reçu la qualitira. 
tion de titulaire. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous n'avez Ju que le par: 
graphe b), madame Lempereur, Mais le pa- 
ragraphe a) dispose : 

« a) Les fonctionnaires recrutés par déro- 
gation au recrutement normal de leur 
COTPS... » 

Si celle loi n'avait permis de Jicencicr 
aucun titulaire, cela se saurait, 


M. Gaston Chaze. Cela est pourtant 
tain. C’est dans la loi. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'article 134 du statut de !4 
fonction publique, dont il a été question 
si souvent, prévoit: 

« En cas de suppression d'emplois per- 
manents occupés par des fonctionnaire:, 
ces derniers ne peuvent être Jicencies 
qu'en vertu de lois spéciales de dégage- 
ment des cadres prévoyant, notamment, 
des conditions de préavis et d’indemnisa- 
tion des intéressés, » 

Il n'est donc nullement contraire au 
tut des fonctionnaires de voter une Joi a 
dégagement des cadres. 

Une telle loi a été votée, promulguée, ap+ 
pliquée. Son application a soulevé un cer- 
tain nombre de problèmes précis qui sort 
défigis dans l'exposé des motifs et 
je 1C rappélle, personne, sauf M. Fagon, 
n’a parlé. 

s'agit, principalement, lorsque 
emplois sont, en fait, occupés concurreri- 
ment par des fonctionnaires titulaires ct 
non titulaires, de savoir si l’on doit, dans 
tous les cas, licencier d'abord les tem- 
raires et les contractuels et garder les ti 11- 
laires, ce qui n'est pas toujours poss.b'e 
et vous le savez très bien. 

On a présenté, à ce sujet, un certiin 
nombre d'observations qui m'ont a°°7 
surpris. Si lon s’en tenait à l'interprétr- 
tion que j'ai entendue, du statut des fo:c- 
tionnaires et de la loi de dégagement &t: 
cadres, il serait absolument imposeible 
supprimer un emploi tenu par un fon- 
tionnaire titulaire. 


M. Marcel Servin. Ce n’est pas exact. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Borra critiqué le pro; 
du Gouvernement. Je ne l’ai pas enténtiut 
dire comment il s’y prendrait pour résoit- 
dre le problème précis que j'ai eu lhon- 
neur d'exposer à la commission de l'inti- 
rieur et que le projet dé loi a, pour en- 
viron 1.000 ou 2.000 emplois, pour objci 
de trancher, à savoir qu'une concurrenca 
s'est insliluée, dans certaines administra- 
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tions datant de la guerre ou de l’après- 


guerte, entre les titulaires, les temporaires 
auxiliaires. 

Wu. Borra a parlé aussi de l'arrêt total 
ÿu recrutement des non titulaires. 

Dans le projet qui avait été préparé à 
d'époque par M. Je rapporteur de la com- 
zui-sion de l'intérieur, dans le contre-pro- 
:t déposé aujourd’hui au nom de la com- 
;nission de la réforme administrative, des 
précautions sont prises en ce qui 
concours. L'une d'elles, qui complète 
je vrojet du Gouvernement et que j'ac- 
«pie très volontiers, consiste à limiter à 
20 p, 100 du total des effectifs dégagés le 
jouubre des titulaires qui pourraient être 
touchés. 
ne peut sérieusement d’ailleurs poser 
couuue regle l'arrêt total du recrutement 
de: non titulaires. Qu’arniverait-il si cette 
zegle était strictement observée dans cer- 
tunes administrations ? Qu'en penserait 
notunment M. le secrétaire d’Etat aux 
qucte-, télégraphes et téléphones ? Il est 
«ir qu'il existe des services dans lesquels 
l'uict du recrutement des non titulairss 
est impossible. 

ue peut, nor das — nous l'avons, 
M. le secrétaire d'Etat au budget et moi- 
mime, expliqué à la commission de l'inté- 
reur — réeoudre uniquement par des mu- 
titions tous les problèmes. 

L'est Ja solution que Mme Lemjæreur 
avait envisagée, d’après laquelle, dans les 
services dans lesquels la grande a 
où la presque totalité du personnel est 
constituée par des auxiliaires ou des tem- 
poraires, on les licenciera tous, puis on 
prendra, dans d’autres administrations, des 
titulaires. 

Ce n'est pas toujours possible. En effet, 
<n dehors de la valeur professionnelle 


ent et parfaitement connus, 
ont des exemples ont été donnés, pris 
tous, ou presque tous, dans les adminis- 
trations créées pendant ou depuis la 
guerre, sans un léger amendement de la 
loi sur le dégagement des cadres. 

Une précaution élémentaire a été 
suggérée, je le répète, qui tend à limiter 
le nombre des fonctionnaires titulaires tou- 
chés à 20 p. 100 de l'effectif des fonction- 
naires et agents, qui, d’après une loi que 
le Parlement a votée et qui s'impose au 
Gouvernement, seront dégagés des’ ca- 
dres. 

Il suffit de lire le numéro le plus récent 
du Journal officiel, celui'du 27 mai, pour 
constater que le Gouvernement ne s’atta- 
que pas systématiquement aux titulaires. 

En effet, je lis dans ce numéro un dé- 
cret du 26 mai 1948 qui dégage et lhcencie 
2.056 agents de l'Office central de réparti- 
tion des produits indusiriels, autrement 
dit l'O. C. R. P. I. Ces 2.056 licenciements 
sont effectués uniquement sur des tempo- 
raires et non pas sur des titulaires. (Très 
bien ! très bien ! sur de nombreux bancs.) 


A gauche. Tant mieux! 


M. Gaston Chaze. Ce ne sont pas des 
fonetionnaires d'Etat. . 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Les 120.000 agents 
que la loi du 7 janvier 1918 a prescrit au 
Gouvernement de licencier ne sont pas 
tous des fonctionnaires d'Etat, vous le sa- 
vez bien, mon cher collègue, 

Mme Lempereur, je crois, a donné une 


, précision numérique sur ce paint, et il a 
été parfaitement expliqué ici même, au 


equivalente, il y a lieu de téhir compte 


ds formations spécialisées et de leur du- 

Vous avez parfaitemen saison, madame 
Lemnpereur, de déclarer que les économies 
n'ont pas pour objet de désorganiser l'ad- 
iministration. Mais il en est qui pourraient 
produire cet effet. 

C'est ce que le Gouvernement ne peut 
et ce que, certainement, l'As- 
semblée nationale ne pourra accepter. 

On à invoqué enfin l’article 135 du sta- 
tut des fonctionnaires. Je suis sûr que 
personne, ici, ne pense qu'il serait oppor- 
lun de régler la question du dégagement 
‘les cadres dans les cas de concurrence 
à valeur professionnelle équivalente, de 
temporaires et de titulaires, par l'applica- 
üva de l’article 135 relatif à 
professionnelle, 

Là, de deux choses l’une. Ou bien nons 
‘trions qu'on ne peut pratiquer, dans 
certains services constitués d’une certaine 
tuaniere pour des raisons des 
veonormies et des suppressions d'emplois 
que par mesure disciplinaire, ce qui est 
tout de même singulier, Ou bien nous 
pourrions être accusés — cette fois avec 
heacoup Ge raison — d'entrer dans Ja voie 

certaine loi de juillet 190 où l'on a 
voulu justifier par l'insuffisance profession- 
relle des mesures ayant un tout autre 
objet, (Applaudissements au centre.) 

Il faut donc, je crois, que nous écartions 
l'application de l’article 135 du statut ‘des 
lonetionnaires. 

Les critiques qui ont été apportées pour- 
lent faire croire qu'il s’agit d’une atla- 
que généralisée contre les fonctionnaires 
‘de l'Etat, qu'on va s'attaquer systémati- 
querent aux titulaires. 


| s'agit en réalité de résoudre un pro: 


blétue précis, que le Gouvernement, aprè: 
‘avoir mûrement examiné, à reconnu à 


‘ubanimité insoluble, dans certains cas 


accepter, 


moment où cette loi a été votée, que ce 
chiffre comprenait des fonctionnaires de 
l'Etat et d’autres agents publics. 
D'ailleurs, le Gouvernement n'a pas pu 
et vous n'auriez probabiement 


! pas voté, le licenciement de 150.000 fonc- 


tionnaires de l'Etat. 


M. Gaston Cnaze, Lorsque nous discu- 
tons de fonctionnaires titulaires, nous par- 
lons de fonctionnaires titulaires de l'Etat, 
et pas d’autres. 

C'est une distinction qu'il était néces- 
saire de faire. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous remercie d'avoir 
donné cette précision, qui sera certaine- 
ment retenue par moi. 

D'ailleurs, M. Fagon l'a dit et je suis 
amené à le répéter après lui, le vote de ce 
texte a une importance qui dépasse tout 
de même un peu le problème pratique qu'il 
s'agit de résoudre. 

Ce problème est posé par l'arrêt des lis- 
tes de dégagement des cadres dans un cer- 
tain nombre d’administrations 

Il s'agit alors de savoir si cet arrêt sera 
cccepté par l’Assemblée nationale, qui a 
voté la loi du 7 janvier 1948. 

Cette loi s'impose au Gouvernement, 
pour beaucoup de raisons. D'abord, parce 
qu'il a la charge de l'exécuter; ensuite 
parce que, dans l'entreprise financière 
qu'il a commencée au mois de novembre 
dernier, et qu'il poursuit, notamment sur 
le plan budgétaire, il doit assurer l'équi- 
libre des dépenses et des reccttes. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Très bien! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous avez voté, mes chers 
collègues, une loi fiscale que le Gouver- 
nement est heureux d'avoir proposée et 
d'avoir fait adopter. 

J'ai déjà fait remarquer plusieurs fois, 
bien qu'on le dise peu, que cetle.loi, Ja 
loi des impôts directs de 1948, entrainait 


uniquement des dégrèvements pour un 
nombre de milliards avoisinant la tren- 
laine. 

Mais — et je vois M. Le rapporteur géné 
ral faire un signe d’asséntiment — cela ne 
suflit pas pour l'équilibre du budget. Ft 
s'il est bon de voter des dégrèvements 
fiscaux, il est nécessaire aussi de donner 
au Gouvernement les moyens d'accomplir 
la tâche qu’on lui a imposée. 

Cette täche est pour le Gouvernement 
un impératif catégorique. Elle l’est en tout 
cas pour le ministre des finances, lequel 
fait son devoir. 11 ne le fait pas, madame 
Lempereur, contre les fonctionnaires. 

Il y à environ vingt-cinq ans, j'ai eu 
l'honneur d'appartenir à un corps de 
l'Etat qui, bien avant que le statut actuel 
des fonctionnaires fût voté, leur avait, par 
sa jurisprudence, donné un véritable sta 
tut: le conseil d'Etat. 

Si vous vous reportez à un récueil de ju- 
risprudence de l'époque, vous trouverez 
soit comme rapporteur, soit comme mem- 
bre du ministère publie, mon nom attaché 
à des arrèts qui, à ce moment-là, accor- 
daient des garanties aux fonctionnaires, 
mème à ceux qui en avaient lé moins, 
comme les fonctionnaires de l’administra- 
tion préfectorale. (Applaudissements 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Je n'ai pas aujourd'hui entrepris une 
tâche dirigée contre eux. Mais il y a ma- 
nière de les servir, Et lorsqu'on se trouve 
en présence de problèmes précis qui ne 
peuvent pas, en bon sens, être résolus 
autrement que par des mesures d'assou- 
plissement assorties du maximum de ga- 
ranties, je crois que ces mesures doivent 
ètre prises. 

En tout cas, quant à moi, je les consi- 
dère comme indispensab'es, étant donné 
qu'il n'a pas été démontré, d'une part 
qu'il soit possible de résoudre autrement 
le problème “posé, d'autre part que 
touche en quoi que ce soit le statut des 
fonctionnaires ou les principes que vous 
avez vous-mêmes votés, au mois de sep- 
tembre 1947. 

Les critériums de Ja notation et 
valeur professionnelle équivalente 
rent dans Ja loi. 

Il s’agit de savoir si, dans certains cas 
limités, portant environ sur un où deux 
milliers d'emplois, et dans des adminise 
rations où il est impossible de résotitdre 
le problème autrement, l'on peut faire 
jouer, en s'entourant de garanties, la cone 
currence entre titulaires et non titulaires, 

J'attends que l'on propose d'autres s0« 
lutions. 

Je demande à l'Assemblée de repousser 


de Ja 


les conclusions de Ja commission de l'intés 
rieur. 

Si ces Propositions nt repoussies, celà 
équivaudra à la reprise en considération 
du projet du Gouvernement, auquel OP 
posera le contre-projet prés ‘nte par 
la commission de Ja réforme adininistrae 
tive. 


Ce contre-projet contient des 
que le Gouvernement 


dispositions 


a déjà acceptées ai 


cours de ses négociations avec la commise 
sion. Il n'a, par conséquent, aucune raison 
de ne pas s'y rallier, 

Mais si, d'aventure, ce texle ne pouvait 
pas être voté, si les conclusions du Got 
vernement étaient repoussées, ou « le 
texte ne lui donnait pas les moyens d'ac 


complir la tâche qui lui a été ordonnée, en 
ce qui me concerne tout au moins, je saute 
rais en tirer les conclusions nécessaires, 


(Vifs applaudissements au centre el sur die 
vers bancs à gauche et à droite. 
ñ, le président, La l irole Le h 
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M. René Kuehn, Si j'en crois les derniè: 
res parôles. de M, le ministre: des:finances 
et des. aflames écononmaques, c'est presque 
question dei contiance qui est posée. 

Ft je suis up ‘peu confus d'être le pre- 
ruier orateur à prendre la parole après le 
uiscours éloquent et plein d'autorité que 
nous venons d'entendre 

Je dois cette chance au fait que, premier 
rapporteur de la commission de la réforme 
adininistrative, j'ai été battu par l'absence 
de nombreux collègues, Et j'en suis heu- 
reux, car celte commission, unanimement, 
au début, était d'un avis contraire à celui 
de M. le ministre. 

Je ne parle pas ici au nom d'un groupe 
ni d'un intergroupe. Je parle au nom de 
quelques amis et de moi-même, et j'en ai 
d'autant plus de liberté. (Erclamalions au 
centre.) 

M. Henri Bouret, Ce 


M. René Kuehn, Je ne sais pas si dans 
votre groupe, monsieur Bouret, tout le 
monde est in mème avis que vous. J'ai eu 
le plaisir de constater ce soir que M. Coste- 
Fioret, qui était présent à la Séance de la 
commission de la réforme administrative, 
a voté avee moi contre votre projet, et j'en 
suis très heureux, 

Vous voyez qu'en dehors des intergrou- 
pes et en dehors du rasseiublement, on 
peut quelquefois trouver des personnes 
qui comprennent certains problèmes 
comme nous. (Rires et erclamations au 
centre.) 

Qu'il y ait trop d'agents de la fonction 
publique, tout le monde le sait et tout le 
monde le dit, et personne plus que nous. 
C'est encore une raison de plus de nous 
attaquer au problème qui est posé aujour- 
d'hui. 

D'où viennent tous ces agents ? De la 
guerre, de Vichy, et aussi, ne l'oubliez 
pas, du dirigisme. 

Cette question est extrémement impor- 
tante, car ce petit projet, qui paraissait 
anodin au départ, pose une question de 
politique très 1mporiante, 

Il touche à deux problèmes: celui de la 
politique générale du Gouvernement, 
d'une part, et celni de la fonction publi- 
que, d'autre part. 

On pourrait facilement attaquer certains 
services, Cela a été fait. On à attaqué le 
contrôle économique; on a attaqué d’au- 
tres services. M. le ministre a parlé tout à 
l'heure de l'O. €. R. P. L 

Ce serait très facile, Mais c’est là un pro: 
blème trop vaste et trop compliqué, dont 
il ne faut pas discuter dans Ja nuit, comme 
disait M. Chaze tout à l'heure. 

En cela, il se rencontrait avec un de ses 
coliègues de parti qui se trouve actueile- 
ment au bane des ministres, M. Biondi, 
qui, le 22 février 1938, à propos de cette 
question, disait — je pourrais citer ses 
paroles je crois préférable de les résumer, 
M. le ministre corrigera si.je n'interprète 
pas fidèlement sa pensée — que nons nous 
tronvions là devant un problème de réor- 
ganisation administrative très important, 
dont on ne pouvait pas discuter à la hâte. 

« Ce problème — je cite ses paroles — 
sonstitue une œuvre d'assez longue ha- 
Jeine, impliquant certaines précautions et 
notamment un inventaire préalable. » 

Or, vous savez dans quelles conditions 
nous avons été saisis de ce problème. 

Il y à une quinzaine de jours, la com- 
mission de l'intérieur avait refusé lur- 
gence. I y a huit jours, nous avons en- 
tendu les ministres intéressés. Leurs expo- 
pour heauroup d'entre pas 
été 


n'est plus un ras- 


Ge miatin,. Ja’ commission.de l'intérieur 
en a ; ‘alle ra pris décision, ‘Ce 
soir, la commission de-la réforme adminis- 
projet à-son' tour, en a 

Le ptoh'eme, vous le vovez, n’est pas si 
simple: M. le ministre des finances l’a 
d’ailleurs indiqué tout à l'heure. 

C'est done une question importante. 
Pourquoi alors nous la faire discuter un 
peu « à la sauvette », pour employer un 
terme déjà utilisé jei ? 

de regrette que l’am n'ait pas suivi la 
commission de l'intérieur, qui avait pro- 
vasé tout d'abord de soumettre ce pro- 

eme au conséil supérieur de la fonction 
publique. 

Une autre solution eût consisté tout sim- 
plement à donner encore wn délai aux 
commissions de l'intérieur et de la réforme 
administrative et vous auriez sans doute 
trouvé à ce moment-là un terrain d’en- 
tente, Je souhaite qu'on puisse le trouver 
encore. 

J'aborde maintenant le fond du 
bieme, qui présente différents aspects. 

Je’ n'envisagerai pas l'aspect politique. 
Et, malgré ce que l'on'a pu dire où écrire, 
je ne reviendrai pas sur certaines allu- 
sions $ur certaines insiruations. 

Une ‘chose ‘est'certrine: nous sommes 
tous disposés À faire des économies, 


M. Lionel de Tinguy. Alors, montrez-le! 
M. Jean-Marie Louvel. Un peu de cou- 


rage ! 

M. René Kuehn. \ous asprons tous à 
faire rapidement des économies, mais sur 
le dos de qui ? 

M. Paul Theetten. Du lampiste! 


M. René Kuehn. C'est là que nos avis 
différent, Nous ne voulons pas faire des 
économies sur le dos du Jainpiste. 


M. Lionel de Tinguy. Y a-t-il ou non 
des fonctionnaires inutiles ? Quel est vo- 
tre point de vue ? 

M. René Kuehn, Vous savez très bien 
que nous avons les mêmes intentions que 
vous, Je vais donner queïques précisions 
qui vous apporteront les éclaircissements 
qui semblent vous manquer. 

Comme vous, nous avons l'intention de 
faire des économies, mais nous préten- 
dons qu'on peut supprimer les 130.000 
emplois sans toucher aux fonctionnaires 
ütulaires, : 


M. Lionel .de Tinguy. Sins supprimer de 
onctjonrniaires ? 

M, René Kuehn. Je vais vous donper 
des chiffres. 

La suppression des 
porte sur les fonctionnaires de l'Etat, sur 
ies agents des services concédés, sur les 
employés des offices et sur les agents des 
services publics ou des entreprises natio- 
nalisées. 

C'est ce que prévoit la Joi du 7 janvier 
1918. 


M. Charles Barangé. C'est le texte de 
M. Pieven. 

M. René Kuehn. Qui, c'est le texte que 
M. Pieven à fait adopter. 

Or, sans tompter les services annexes 
— jinsiste sur ce point — il existe, 
d'apés Ja S'atistique générale de Ja 
France, G29.(0K) titulaires, 36.400 contrac- 
tueis, temporaires et auxiliaires, 
soit au tota!; pour les deux dernières ca- 
tégories, 416.400 agents, sans compter ceux 
des entreprises nationalisées, des services 
concédés et des services des départements 
et des communes. 


pro- 


1 


150.000 emplois” 


ce me semble, un-chanap: assez 
vaste pour opérer les réduslious; que vous 
souhaitez. Vous pouviez facilement, parmt 
milhon de fonctionnaires, parmi 
les 416.000 agents, trouver Jes 150.000 'émii 
plois qu'on vous demande de supprimer, 
C'est là le point important, Vous pouviez 
réaliser ies économies que tout le monde 
attend de vous sans qu'il vous soit be 
soin de présenter le texte en discussion. 

Il est d'autres arguments qui doivent, 
à mon sens, relenir l'attention du Gou- 
vernement et de l’Assemblée, Il en est 
un d'ordre juridique, 

Je ne me permetträi pas de rappeler 
au Gouvernement ce qu'est le statut de 
la fonction publique; mais je rappellera 
à l’Assemblée Ja différence entre le lien 
qui unit à l'Etat le fonctionnaire tituiaire 
et celui qui lui unit un agent temporaire, 
On pourrait presque parler de la grandeur 
et de Ja servitude des fonctionnaires titu- 
aires, Cerles, ce n'est Jà qu'un mot, mais 
un de nos collègues du mouvement répu- 
blicain populaire nous disait, il y a un 
instant: « Autrefois, les avantages de la 
fonction publique étaient le, prestige. le 
traitement et Ja stabilité ». Or, les deux 
premiers avantages ont disparu depuis 
lengtemps et l’on est en train de faire des- 
paraître troisième, 


M. le ministre des finances et des af{ai- 
res économiques. N'exagérez pas, Ibohsicur 
Kuehn ! 


M. René Kuehn. Certes, en contre-qtie 
de ces avantages, il y avait des obliga- 
tions professionnelles exorbitantes du droit 
commun. Cette expression peut pe jus 
ètre jugée exacte, mais vous me compren- 
drez en juristes. 

ces obligations étaient la prohibition 
des cumuls — et je vous parle en ce mo- 
ment de droit administratif — le désinté- 
ressement des fonctionnaires, l'obtigation 
de résidence, le secret professionnel, le 
ovalisme envers la nation et l'obéissance 
hiérarchique. 

Ces avantages et obligations s'accompa- 
gnaient de traitements moindres, compen- 
sés par une pension, gage de la stabilité, 

Or, aujourd'hui, vous détruisez tout 
cela; vous vous allaquez an statut de la 
fonction publique, vous mettez sur le 
même plan les agents contractuels et les 
titulaires. 


M. Jean Biondi. secrétaire d'Etat 
de da fonction publique et de la: réforme, «d- 
ministrative. Je me peux vous dire 
cela sans protester, monsieur Kuehn. ! 


M. René Kuehn. Vous le savez fort hien. 
Si vous l'avez oublié, je vous’ lirai votre 
texte qui emploie l'expression « à valeur 
professionnelle équivalente ». Nous savons 
ce que cette expression signifie, Si vous 
y tenez, je pourrai vous préciser ma pen- 
sée sur ce point. 

Vous placez sur Je même plan des tilu- 
laires et des personnes qui viennent de 
l'industrie privée et sont entrées dans l'ad- 
ministration accidentellement, 


M. le ministre des fin.=ces et des affai- 
res économiques, des personnes qu ont 
fail partie de la résistance ! 

M. René Kuehn. Certes, monsieur le mi- 
nistre, vous avez titularisé un grand non- 
bre d'anciens résistants, J'en suis très heu- 
reux. Vous en titulariserez peut-être quel- 
ques-uns encore et je vous en féliciterai. 

Mais permettez-moi de vous dire, moi- 
sieur Je ministre, que depuis trois ans 0r 
a eu le temps de titulariser les fonctionnii- 
res temporaires capables et, au ministere 
de l'intérieur, notamment --:M: Réondi: 
shit bien — on n'a pas mauquéi.de 


faire. 
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M. Henri Bouret. Il en reste encore ur 
grand nombre qui ne sont pas titularisés. 


M. René Kuehn. Ce n’est pas un argu 
nent. 

Quant à moi, j'ai un argument juridique 
devant lequel vous devez vous incliner, 

11 y a vingt ans, à cette tribune, on à 

arlé du contrat qui liait la France à ses 
fonctionnaires, à ses vieux serviteurs et 
du respect de ce contrat. 

Vous dites que, parmi vos fonctionnaires 
titulaires, il en est qui ne sont pas capa- 
bles. Mais pourquoi, à ceux-là, 
vous pas l'article 135 du statut de la fonc- 
tion publique ? 

Vous dites ensuite que, sur le plan tech- 
nique, il n’est pas possible de procéder à 
des mutations. Pourquoi, monsieur le mi- 
nistre, ne trouveriez-vous pas le moyen 
de garder vos fonctionnaires titulaires en 
des envoyant remplacer dans d’autres mi- 
nisteres des agents contractuels que vous 
licencicriez ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. l5 n'ont pas tous les mêmes apti- 
tudes. 


M. René Kuehn. Il vous restera 250.000 
agents contractuels. 

Ne pensez-vous pas qu’au ministère des 
finances VOUS rouveriez d'excellents 
agents qui feraient de merveilleux agents 
financiers au ministère de la reconstruc- 
tion, par exemple ? 


M. Maurice BourgèsMaunoury, secré- 
taire d'Etat au budget. Nous n'en avons 
pas en nombre suffisant. 


M. René Kuehn, En tout cas, vous avez 
là d'excellents serviteurs. Et ce ne sont 
pas ceux-là qu'il faut licencier, d'autant 
ps que ce sont des fonctionnaires titu- 
aires, 

Sur Je plan technique, je suis persuadé 
qu'il est possible d'opérer des mutations. 
Entre deux maux, il faut choisir le moin- 
dre; plutôt que de licencier un fonction- 
naire, il vaut mieux le mettre à une autre 
place, même si ce n'est pas celle qui lui 
convient, 

Je terminerai par l'argument d'ordre fi- 
nancier qui a déjà été invoqué. 
. Nous sommes pour les économies, je l'ai 
déjà dit, Nous vous le prouvons en vous 
demandant de ne pas licencier de fonc- 
fionnaires titulaires, car c’est la mesure 
e coûte Je plus cher à l'Etat, Vous l'avez 
it vous-même, monsieur le ministre des 
finances. 


Au centre, Ce sont vos journaux qui le 
disent. 


M. René Kuehn. Ce ne sont pas seule- 
juent nos journaux, ce sont tous les jour- 
naux, 

Renseignez-vous sur ce qu'il en coûte de 

licencier un fonctionnaire titulaire. Ce 
n'est pas ainsi que l'on réalise des éco- 
Homes, : 
… J'ai l'impression que le problème a été 
déplacé et je de regrette. IL était facile 
d'éviter celte longue discussion; mais 
l'émoi considérable qu'a soulevé votre 
projet m'a obligé à vous dire quelques 
Nérités, (Rires au centre.) 

J'ai dit et je répète, sans parler en tant 
Que représentant d'un groupe, que j'ai 
l'approbation de la fédération des syndi- 
Cats chrétiens et je suis assez surpris de 
Re pas voir le mouvement républicain po- 
Pülaire soutenir ces revendications, (Inter- 
Tuplions au centre.) 


ee Marcel Poimbeuf, C’est ce qui prouve 
dépendance respective de l'un et de 


M. René Kuehn. Je veux bien l'admettre, 

Je ne suis pas dépendant de Ja C, F, 
T. C., croyez-le bien. Mais il est certain 
que nombre de fonctionnaires, et pas seu- 
lement ceux qui font partie de cette orga- 
nisation syndics'e, ont compris le pro- 
blème esmme nous le comprenons nous- 
mêmes, 

L'émoi est assez compréhensible, car, 
encore une fois, si vous ne maintenez pas 
la stabilité de la fonction publique, l'Etat 

ne pourra plus être servi et n'aura qu'à 
| s'en prendre à lui-même, (Applaudisse- 

ments Sur certains bancs à gauche, à 
droite et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol, dernier orateur inscrit, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Mesdarnes, messieurs, 
nous discutons depuis plusieurs heures, 
alors que la plupart d'entre nous ne con- 
naissent pas le texte du contre-projet de 
M. Fagon. 

Aussi, est-il admirable de constater l'at- 
tentior. et l'intérèt que ce projet, inconnu 
de la plupart d'entre nous, suscite dans 
cette Assemblée, 

En septembre dernier, le groupe com- 
muniste a voté contre Ia loi de dégage- 
ment des cadres et le débat d'aujourd'hui 
_ montre que nous avions parfaitement rai- 
son. 

Aussi, ne surprendrais-je personne en 
déclarant que nous allons nous prononcer 
contre la prise en considération, deman- 
dée par le Gouvernement, du contre-projet 
présenté par M. Fagon. 

L'argument suivant lequel Ja Joi du 
à septembre 1947 serait inopérante quant 
à la réalisation des économies promises, 
argument dont le but est surtout de faire 
accepter le plan Maver, n'est qu'un pré- 
texte, C'est l'impression qui Se dégage 
d'ailleurs des explications fournies par Je 
Gouvernement ce matin, quand M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques nous à déclaré qu'il éprouvait des 
difficultés sérieuses dans un seul secteur, 
celui des services des sports et de la jeu- 
nesse. 

L'ensemble du personnel du service des 
sports est presque exclusivement composé 
de titulaires, alors que le service de la 
jeunesse est composé presque exclusive- 
ment de contractuels et d'auxiliaires, 

Il nous paraît que cette difficulté est 
bien peu de chose au regard de l'ensemble 
de l'appareil administratif. D'ailleurs, si 
une difficulté se produit, il n'y à pas de 
raison pour qu'elle ne soit pas surmontée, 
si l’on collabore avec les représentants du 
personnel, comme il est prévu dans le 
statut de la fonction publique. 

Par ailleurs, M. le ministre à dit textuel. 
lement qu'il s'agissait d'effectuer quelques 
opérations indispensables, Ce matin, je 
n'avais pas bien saisi la portée de cette 
formule ; je crois que, ce soir, nous avons 
eu un éclaircissement nouveau puisqu'il 
a élé question de 2.000 emplois. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Deux quille emplois 
occupés par les uns ou par les autres, 


M. Jean Cristofol. Deux mille emplois 
occupés par les uns ou par les autres, 
c'est-à-dire par des titulaires ou par des 
contractuels, 

Si j'ai bien compris, le licenciement de 
2.000 employés titulaires conditionne Je 
licenciement de 150.000 fonctionnaires. I! 
y a là vraiment quelque chose que nous 
ne pouvons pas comprendre, En vérité, 


on veut, sous prétexte d'économies qu'on 


ne réalisera pas en fait, qui figureront sur 
le ‘vie, mais ne seront pas effectives, 
porter une atteinte grave aux garanties 
accordées aux travailleurs de V'Etat par le 
statut de la fonction publique. 


C'est ce qui se dégage d'ailleurs de la 
formule même qui nous est proposée, à 
ir ce paralélisre entre titulaires 
et contractuels. Par ce moyen on veut éga- 
lement, nous le craignons, atteindre un au- 
tre objectif: diviser les fonctionnaires, 
dresser les titulaires contre les cantrac- 
tuels. 

Aussi, nous refusons de souscrire À ce 
dessein. Vous pouvez, monsieur le rministre 
des finances et des affaires économiques, 
réaliser des économies. 


M. Lionel de Tinguy. Sur ies crédits du 
bu'get d: la guerre, par exemple ? 


M. Jean Cristofol. Il existe des postes dans 
le budget général où l'on peut en réaliser 
tout de suite et non pas à échéance plus 
ou moins lointaine. 


En etet, M. Tinguy vient de le dire. 


M. Lionel de Tinguy. (e n'est pas moi 
qui ‘» dis. Je n'ai fait que traduire votre 
pensée que je connais si bien qu'il est inu- 
tile que vous l'exprimiez. 


M. Jean Cristofol. ...des économeis peu- 
vent être réalisées dans le budget de la 
guerre. 

I va un mois, on nous disait que le 
budget de gueive s'éléverait à 1% mil 
liards de francs. 

Il y a un semaine, nous avons appris 
qu'il atteignait 309 milliards de franes. 


Si l'on considère que sont incluses dans 
d'autres budgets des dévenses importantes 
ayant une relation assez directe avec cér- 
taineés opérations de caractère nulitaire, 
on peut penser que ce budget atteindra 
350 milliards de francs au minimum. 


On peut, dans ce budget, trouver le 
moyen de réaliser des économies. 


Sur le plan technique, nous affirmons 
que le Gouvernement tend, par sa propo- 
sition, à mettre ce que j'appellerai 
rue devant les bœufs, 


Le problème est plus complexe ; M. Kuehn 
l'a dit et je m'étonne, pour ra part, que 
M. Fagon, rapporteur de Ja commission de 
la réforme administrative, nous ait dit qu'il 
fallait commencer par licencier des fonc- 
tionnaires titulaires. 

M. Yves Fagon, rapporieui pou avis. 
Qui à dit cela, ænsieur Cristofol ? 


M. Jean Cristofol. ..….alors qu'à notre avis 
il faut commencer pur réorganiser les ser- 
vices. Cette réorganisation nous parait être 
la mesure essentielle à prendre, Or, Ja 
proposition qui vous est faite tend à désor- 
ganiser les éervices et non pas à en obtenir 
un rendement conforme au désir exprimé 
par le publie, 


M. le ministre des finances et des affai- 
économiques. Qui appelez-vons désorga- 
viser un service », monsieur Cristoloi 

M. Jean Cristofol. J'appeile desorsani- 
ser un service » le fait de supprimer d'une 
façon uécanique à la fois des emplois et 
les titiuaires de ces emplois, sans se 
occuper au préalable de savoir st une réor. 
ganisation générale des services n'exige- 
lait pas 1e maintien de ces ernplois. 

M. le ministre des finances et des affai- 


res éconoimiques, l'our mor, desorsaniser 
un servi'e, C'est — lorsque celui-ce ue come 
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orte que des temporaires et des auxi- 
iaites — licencier Ja totalité du personpel 
de ce service, y faire le vide harométrique 
absolu, puis -y tuettre, par des mutations, 
des titulaires venant d'autres services. 
Voilà ce que, dans certains cas qui se 
posent, j'appelle désorganiser un service. 
{Applaudissements au centre.) 


M. Jean Cristotol. Je ne partage pas votre 
épinion, Inonsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
contraire eût été étonnant! 

M. Jean Cristotol. D'abord, en aucun cas, 
vous ne licencierez l'ensemble du person- 
nel composant un service. Vous ne le pou- 
\ez pas et telle n'est pas, d’ailleurs, votre 
i:lention. 

Licencier quelques unités de tel ou tel 
‘e ct procéder ensuite à des muta- 
tions, cela ne me parait pas désorganiser. 


M. Jacques Gresa. Très bien ! 


M. Jean Cristofol. 11 y a des chefs de ser- 
vice qui ont uoe formation identique, puis- 
qu'ils sont issus de Ja imème école d'ad- 
Juinistration, De fonctionnaires doi- 


cer vi 


vent ètre aples à accomplir leurs fonctions | 


dans des administralions différentes. 


M. le rapporteur pour avis, Au fond, vous 
voulez recaser tous les directeurs et n’en 
lenvover aucun ! 


M. Jacques Duclos, l: ne S'agit pas de 
cela. 

M. Jean Cristofol, J'ai failli vous jinter- 
rompre, monsieur Fagon, lorsque vous 
avez, tout à l'heure, présenté cet argu- 
ment facile qui consiste à dire : Nous ne 
voulens pas frapper le lampiste, nous vou- 
lons frapper les directeurs, les directeurs 
adjoints et les chefs de service. 

Je vous pose maintenant la question: 
quel sera le volume des économies réa- 
lisées par de telles suppressions ? 

Lorsqu'il s'agit de supprimer 150.000 
fonctionnaires, il ne peut pas être ques- 
tion que de directeurs, de sous-directeurs 
et de chef de service. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Au centre. 11 y en aura. 


M. Lionel de Tinguy. La différence entre 
les deux thèses, c'est que, dans le système 
de M. Fagon, il y a des chefs de service 
parmi lee licenciés et que, dans le vôtre, il 
n'y eh à pas. 


M. jean Cristotol. Raison de plus pour 
nous donner, en regard du nombre de di- 
recteurs, de sous-dire-teurs, de chefs de 
service et de fonctionnaires ou de contrac- 
tuels des cadres subalternes que l’on veut 
supprimer, le total, par catégorie, des éco- 
nomies ainsi réalisées. 

Il est facile, en effet, de faire des phra- 
ses pour la presse, afin d'alimenter cer- 
taines corupagnes qui tendent à dresser 
les paysans et les ouvriers contre les fonc- 
tionnaires, Ce qui est moins facile, c’est 
de nous apporter... 

M. Philippe Farine. Des économies ! 

M. Jean Cristofol. des économies chif- 


frées, mais oui ! (Rires au centre. — Ap- 
olaudissements à l'extrême gauche.) Or, 


votre texte ne nous apporte rien de tout 
cela, Et surtout il ne nous dit pas à quelle 
échéance ces économies seront réalisées. 


{Applaudisscments à l'extrême gauche.) 
Four nous, c'est seulement lorsqu'il aura 
Été procédé à une réorganisation des ser- 
vices, en accord avec les délégués des 
diffégentes catégories de personnel, lorsque 
seront fixes les besoins du publie et ceux 
de l'Etat, que pourra être déterminé de 


nombre des fonctionnaires, chefs et su- 
bordonnés, indispensables dans Chaque 
service, 

C'est alors, mais alors seulement, en 
présence de ces données précises, que nous 
pourrons prendre des décisions utiles en 
ce qui concerne le licenciement du per- 
sonnel, 

L'administration ne peut fonctionner 
normalement et efticacement qu'autant 
que subsisteront deux catégories d'agents. 

H ne s’agit pas de dresser les contrac- 
twls contre les auxiliaires ou inverse- 
ment. Et nous nous sommes toujours éle- 
vÉS — avec raisoN, Croyons-nous — contre 
la politique qui a consisté à mairfenir, 
| durant de longues années, des agents dans 


J'auxilariat. 
Dans les P, T, T., par exemple, on trouve 
|encore aujourd'hui des auxiliaires qui ont 

20 ans de services et mème plus. Ces auxi- 

liaires ont des titres aussi élevés que cer- 

tains titulaires, Nous devons en tenir 
compte. 

Le problème qui se pose à nous est 
done difficile et complexe; c'est pourquoi 
| il est nécessaire de réorganiser avant de 
| procéder à des licenciements mécaniques. 
| Cette réorganisation permettra, d'ail- 
| leurs, de diminuer le nombre des auxi- 
 laires en titularisant tous ceux qui pos- 
sèdent des titres à Ja titularisation. Nous 
pensons que, pour l'avenir, un fonction- 
haire ayant accompli d’une façon satisfai- 
sante un stage dont la durée ne devrait 
pas dépasser deux années pourrait être au- 
tomatiquement titularisé. (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 

Or, le projet qui nous est présenté ouvre 
non seulement la porte à l'injustice et à 
l'arbitraire, mais est encore extrémement 
dangereux du point de vue technique. On 
voudrait, je le répète, désorganiser les ser- 
vices qu'on ne s'y prendrait pas autre- 
ment. 


M. le président, Je m'excuse, monsieur 
Cristofol, de vous interrompre, mais nous 
sommes limités par le temps et je me per- 
mets de vous demander de bien vouloir 
conclure le plus vite possible. 

Vous nous aviez annoncé, d’ailleurs, que 
votre intervention ne durerait que quel- 
ques minutes. 


"M. Jean Cristofol. Sans doute, monsieur 
le président, mais j'ai dù répondre, au 
passage, à un eertain nombre d’interrup- 
tions. 


M. le président, Je le reconnais, 


M. Jean Gristofol. ct j'aurais déjà ter- 
miné si elles ne s'étaient pas manifestées. 
D'ailleurs, j: conclus. 

De tout temps, pour s'opposer à l’amé- 
lioration de la situation matérielle des 
fonctionnaires, on a utilisé le slogan de la 
stabilité de l'emploi, Cette stabilité, vous 
voulez, aujourd’hui, d’un trait de plume, 
la supprimer; c’est inadmissible, 

Parce que nous entendons à la fois dé- 
fendre les droits acquis des fonctionnaires 
et mettre à la disposition du publie des 
services lui donnant satisfaction, nous vo- 
terons contre la prise en considération du 
projet défendu par M. Fagon. (Applaudis 


sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous remèreie, mon- 
sieur Cristofo}, d’avoir répondu à mon ap- 
pel. 

Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une prochaine séance 7 
| (Assentiment.] 


— 3— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le nt. semble que l’ordre du 
our prévu pour: les trois séances 4e 
emain vendredi permette d’inserire uti- 
lement la suite de la discussion du projet 
de loi relatif aux conditions de dègage- 
ment des cadres à la suite de l’ordre du 
jour de la séance de l'après-midi, pour là 
terminer éventuellement en séance du 
soir, 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Voudriez-vous 
avoir la bonté, monsieur le président, de 
nous rappeler la composition de l’ordre du 
jour de la deuxième séance ? 


M. le président. L'ordre du jour de la 
deuxième séance porterait: questions 
orales, fixation de la date de discussion 
de l’interpellation de M. Tourné, suite du 
débat sur l'électricité et suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au dégagement 
des cadres. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous remercie, Monsieur 
le président. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à cette inscription à l’ordre du jour de la 
deuxième séance de demain ?… 

Elle est omlonnée. 

Demain, vendredi 28 mai 1M8, à neuf 
heures et demie, première séance pu- 
blique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi; 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779-22-23-57-02-95-509- 


633-074-1514-1832-1833-270-992-1996 nou- 
velles rédactions 1 à 117-114-2075-0613- 


2869-2206-1105-4256. — M. Grimaud, rappor- 
teur). 

A quatorze heures et demie. — Réunion 
dans les bureaux. ; 

Nomination de deux commissions de dix 
membres chargées d'examiner deux de- 
mandes en autorisation de poursuites con- 
tre deux membres de l’Assemblée 4231+ 


4238). 

A quinze heures 2° séance publique : 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

1. — M. Pierre Chevallier signale à M. ic 
ministre de la justice la situation des mern- 
bres des tribunaux paritaires d’arrondis- 
sement qui sont souvent obligés de par- 
courir de 15 à 30 kilomètres pour venr 
exercer leurs fonctions, et demande s'il 
envisage de leur attr'buer, ‘à chaque ses- 
sion,. une petite allocation d'essence 
(2° appel). 

2. — M, Pierre Villon demande à M. le 
ministre des forces armées: 1° si les mi- 
litaires déclarés improrres au service co- 
lonial peuvent être néanmoins envoyés en 
Indochine ; 2° si les militaires, soutiens de 
famille, sont exemptés de l'emploi en In- 
dochine; 3° quelles autres catégories ‘le 
militaires sont exemptées de cet emploi 
(2e appel). 

3. — M. Gilbert Berger demande à M. ie 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques de bien vouloir lui faire con- 
naître les motifs qui s'opposent à Fapplr- 
cation de l'ordonnance du 25 octobre 1145, 
qui substitue les allocations familiales et 
le salaire unique prévus par le eode de là 
famille, aux majorations servies au titre 
de la loi du 31 mars 1919 pour enfan': 
et grands invahdes ayant p. 100 et 
dessus et veuves de guerre (2° appel). 
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: — M. Pierre Garet demande à M. le mi- 
ristre de la justice quelle sont ses inten- 
tiuns à l'égard du reclassement des gref- 
tiers et des secrétaires de parquet, étant 
donne l'infériorité de la situation actuel'e 
de ces employés judiciaires par rapport 
aux magistrats dont la situation a déjà fait 
l'objet d'un reclassement et particulière- 
mect s'il enteñd intervenir en faveur des 


cocrctaires de parquet, ceux-ci n'ayant 
qucme pas encore bénélicié de ceriairs 
précédemment accordés aux 


avaniages 
erciiiers (2° appel). 

— M. Robeit Ballanger demande à 
M. le président du conseil queiles mesures 
il compte prendre pour remédier à Ja si- 
de nornbreuses localités du dépar- 
temcut de Seine-et-Uise, qui sont classées 
en catégorie « rurale » au point de vue des 
titres de ravitaillement alors qu'elles sont 
habitées par une grande proportion de 
nen-proûucteurs qui, dans ces conditions, 
sont très nettement défavorisées. 


6. — M. Charles Desjardins demande à 
M. ie ministre de l'industrie et du com 
juerve: {° quand seront publiés le bilan et 
1: rapport des commissaires aux comptes 
des usines nationalisées Renault; 2° com- 
mentil peut se faire que la presse annonce 
l'émission d'un emprunt de plusieurs cen 
tuines de millions par lesdites usines alors 
que, jusqu'à ce jour, aucun contrôle n'a 
pu être exercé sur la gestion financière et 
Jes résultats de l’entreprise. 


71. — M. Maurice Rabier expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que la 
foi n° 46-6193 du 10 octobre 1946 permet 


aux médecins possédant des diplômes des 
universités étrangères et ayant rendu de: 
services à la France, d'accéder aux diplû 
res d'Etat français; et demande si un mé- 
decin, qui remplit les conditions exposées 
dans Ie deuxième alinéa de ladite loi, 
avant Fintention de demander la nationa 
lité française, peut, en acceptant la natu- 
ruisation demandée, obtenir également 
J'homologation de ses diplômes universi- 
taires étrangers. 

S, — M. Frank Arnal expose à M. le mi. 
nistre des forces armées qu'un arrêté spé- 
à l'étude depuis deux ans, doit tixer 
l'appellation, l'assimilation, l'avancement. 
les devoirs et les droits, etc., du personnel 
enseignant dans les écoles préparatoires de 
Ja marine et actuellement détaché du mi- 
ustcre de lédueation nationale, et de- 
lande: 1° si cet arrêté sera pris prochai 
nement; 2° si, conformément aux articles 
41 et 112 de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tint statut général des fonctionnaires, l'in 
tégration de ce personnel dans le cadre des 
professeurs de la marine ne doit pas être 
envisagée, 

9. — Mme Francine Lefebvre demande À 
M. le ministre de l’agriculture : 1° si Ja sup- 
pression de la taxe de #4 p. 100 sur h 
Viande fraîche, qui a entraîné une baisse 
des prix taxés, ainsi qu'on était en droit 
l'attendre, a effectivement correspondu, 
dans les grandes et moyennes villes, à une 
baisse des prix à la consommation: 2° si, 
au contraire, l’assèchement provisoire du 
ruarché a provoqué, en dépit de la taxa- 
fon, une résistance à la baisse et, dans 
l'altirmative, si celte situation est appelée 
à se prolonger ou si une baisse irrésisti- 
ble des prix de la viande est à espérer. 

19, — M. Joseph Yvon demande À M. le 
Ministre de l'industrie et du commerce : 
1° quelle est. à l'heure actuelle, la réparti- 
lon mensuelle du contingent national de 
Cirburants entre les différents départe- 
ments ministériels et, au sein de ceux-ci, 
entre les différentes catégories économi 
ques intéressées ; 2° d'où provient la quan- 


lié considérable d'essence qui, chaque 


rarmées de terre, de mer et de l'air. 


mois, est brûlée par des voitures de tou- 
risme dont la circulation intense ne parait 
justifiée par aucune nécessité économique 
ou sociale. 

Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Tourné sur le rejet 
de pourvoi en cassation demandé par les 
deux combattants F, F, L: capitaine Mo- ; 
reau, condamné à mort par les assises du 
Pas-de-Calais, et le soldat Kabazinski, lui 
aussi condamné à mort par les assises de 
la Saône-et-Loire. 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Lespès sur les motifs qui ont 
incité le Gouvernement à augmenter ré- 
cemment le prix du courant électrique, et 
plus généralement sur les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer le finance- 
ment de l'équipement des entreprises na- 
tionalisées ; 

2° De M. Pergasse sur les raisons pour 
lesquelles M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, par son arrèlé du 
4 janvier 1948, a permis à l'Electricité 
de France de donner aux quittances un 
caractère rétroactif 

3° De M. Pierre Montel sur les 
et les conditions d'application des 
tes augmentations du gaz et de 
tricité. 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant à compléter l'article 4 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat (n° 4109). 

A vingt et une heures, 3° séance publi- 
que : 

Suite de. la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la 2° séance. 

I n'y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


motifs 
récen- 
l'élec- 


AYIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe J'Assembicte 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communieation 
d'où ü résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme : 

L — Sur le projet de loi concernant 
l’épuration des officiers de réserve des 


* Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 6 mars 1918, étant 
devenu définitif, sera transmis au 
vernement aux fins de promulgation. 

IL. — Sur le projet de loi relatif aux 
économies privées des houillères natio- 
nales. 

Acte est donné de cet avis conforme. 
‘Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans Sa séance du 1% mai 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


HT. — Sur la proposition de loi tendant 
à assurer le serret et la liberté du vote 
lors des élections prud'hommales. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 


nale dans sa séance du 25 mai 1948, étant | 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- | 
nement Aux Ac promulgation, | 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1946. 


M. le président. J'informe l'Assemibléte 
qu'en application de l'article 2 ($ 2) de la 
loi organique du 27 octobre 1946, le Con- 
seil économique à décidé de se saisir pour 
avis : 

I. Du projet de loi tendant à modifier 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 portant 
création d'un fonds d'investissement pour 
le développement économique et social 
des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer et portant autorisa- 
tion de dépenses et ouverture de crédits 
au titre du budget général pour l'exer-ice 
1948. (N°s 3977-4198-4317.) 

— De la proposition de loi de 
M. Guille et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer une caisse nationale des 
calamités agricoles (n°° 497). 

Acte est donné de cette décision. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Jules Pae 
marony une demande d'interpellation sur 
les raisons pour jesquelles le centre uui- 
versitaire d'études politiques et admin's- 
tratives de Bordeaux n'a pas été trans- 
formé en institut politique bien que des 
décrets en date du 4 mai 1948 aient creé 
trois instituts à Lyon, Grenoble et Tou- 
lause, une semblable omission ayant pou” 
conséquence de compromettre {rès grave- 
ment l'avenir de l'université de Bordeaux; 


La date du débat sera fixée ultéricure- 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à larti- 
cle 26 du règlement et à la décision de là 
conférence des-‘présidents du 25 mai 148, 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, la proposition de ioi 
de M. Anxionnaz et plusieurs de ses colic- 
gues portant création d'un plan décennal 
d'encouragement à l'élevage ovin et à la 
production lainière,. 


— 
RENVOIS A UNE COMMISSiON 


M. le président. Dans ses séances des 
12 décembre 1946, 28 mars 1947, 20 février 
1947 et 28 janvier 1947, l’Assemblée nato- 
nale avait renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique : 

1° Les propositions de loi: 

a) De M. Cayo! et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à instituer l'allocation lage- 
ment (n° 21); 

b) De M. Burlot tendant à instituer l'allo- 
cation logement {n° 1144); 

€) De M. Landry, conseiller de Ia PRépu- 
blique, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant À instituer l'allocation de logement 


{n° 669); 
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20 La proposition de résolution de M. 
July et plusieurs de ses collègues tendant 
à jovier Je Gouvernement à créer et à met- 
ire en  applicalion l'allocation-logement 
(n° 9379), 

La commission de la famille, de la popu- 
ation et de Ja santé publique se déclare 
incompétente et dermande que cette affaire 
soit renvoyée à l'examen de la commission 
de la justice et de législation en se réser- 
vant de donner son avis. 


Jl n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi ordonné, 


Dans sa séance du 4 mai 1948, l’Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
la proposition de loi de M, Albert Rigal et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
tier l'ordonnance n° 45-2565 du 39 octobre 
1913 relative à la compétence des conseils 
de prud'hommes et des juges de paix sta- 
tuant en matière prud'’hommale (n° 4118). 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale se déclare incompétente et de- 
mande que cette affaire soit renvoyée à 
l'examen de Ja commission de la justice et 
de Jégislation en se réservant de donner 
son avis. 

J} pas d'opposition 

IL en est ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


“M. le président. La commission des 
finances demande à donner son avis: 

I. — Sur la proposition de Joi (n° 4130) 
de M. Pierre Métayer et plusieurs de ses 
colègues sur l'organisation des forces ar- 
mées Qu temps de paix et du temps de 
guerre, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la défense na- 
tionale. 

II. — Sur la proposition de loi (n° 4191) 
de M. Mamba Sano et plusieurs de ées col- 
lègues tendant à étendre les dispositions 
de la loi du 2 février 1918 sur la liberté 
du marché de l'or à l’Afrique occidentale 
française, à l'Afrique équatoria:e française, 
au Togo et au Cameroun, qui à été ren- 
voyée pour examen au fonç à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

HI. — Sur le projet de loi (n° 4242) au- 
torisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 44 assurant aux 
chômeurs involontaires des indemnités ou 
des alocations, qui a été reavoyé pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

IV. — Sur le projet de loi (n° 4243) re- 
latif à la durée du service actif dans les 
forces Armées, qui à été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de la 
défense nationale. 

V. — Sur la proposition de loi (n° 4141) 
de M, Le Goff, conseiller de la République, 
tendant à organiser la sécurité sociale en 
agriculture et à en déterminer les moda- 
hités de financement et d'application, qui 
a été renvovée pour examen au fond à la 
commission de l’agriculture. 

VI. — Sur le projet de loi (n° 3944) mo- 
difiant le régime agricole des assurances 
sociales, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à Ja commission de l’agriculture. 


La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 4232) autorisant le président de 
ja République à ratifier la convention rela- 
tive au des pensions aux vieti- 
mes de fi guerre conclue le 1°" décembre 


| 


3947 entre la France et la Tchécoslovaquie, 
qui a été renvoyé pour examen au fond à 
la commission des pensions. 


La commission des pensions demande 
à donner son avis sur la proposition de 
résolution (n° 1192) de M. Malbrant et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à octroyer aux anciens 
combattants et victimes la guerre des 
territoires d'outre-mer les mêmes avanta- 

es qu'aux anciens combattants métropo- 
itains et à instituer au chef-lieu de cha- 
que territoire et groupe de territoires un 
office du combattant disposant des moyens 
nécessaires pour régler leur situation, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à Ja 
commission des territoires d'outre-mer. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pra 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques un projet de loi portant ouverture de 
crédits en vue de la préparation et de Ja 
tenue à Paris de la 3° session de l'Organi- 
sation des Nations unies. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4322, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi portant réor- 
ganisation du régime de l'émission à Ma- 
dagascar, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4345, distribué et, s’il n’y a pas @’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de ioi mo 
difiant l’article 412 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4316, distribué et, s’il n’y a pas d'oppa 


sition, renvoyé à la commission de la jus- 


tice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mehai- 
gnerie et plusieurs de ses collègues une 
pcoposition de loi tendant à accorder aux 
cu:itivateurs des permissions épéciales au 
cours de l'été 1948, 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 4319, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à hâter les travaux des com- 
missions parilaires relatives à la revision 
des zones de salaires et à prendre une me- 
sure provisoire diminuant de 40 p. 100 les 
abattements pratiqués jusqu’à ce jour, de 
facon à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 100 
l'abattement maximum en vigueur, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4328, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant dérogation exceptionnelle, par mesure 
réparatrice envers une catégorie de vic- 
times de guerre, à la règle de l’antériorité 


au mariage fixée par l’article 23 de ja 1h 
du 14 avril 1924, modifié par des texteg 
subséquents. 

La proposition de loi sera imprimée coug 
ler n° 4329, distribuée et, s’il n'y à 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont et plus 
sieurs de ses collègues une proposilion 4dg 
loi tendant à porter de 15.000 à 2,4) 
francs les règlements devant être opercs 
par chèques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4337, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Mathilde Péri et jlus 
sieurs de ses collègues une proposition da 
loi tendant à faire bénéficier des prestas 
tions familiales, sans limitation d'âge, leg 
enfants infirmes, ou atteints de maladies 
incurables, des veuves de guerre et des 
titulaires de pension d'invalidité (égal: où 
supérieure à 85 p. 100). 

a proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4338, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentis 
ment.) 

J'ai recu de M, Delachenal une propocis 
tion de loi sur Ja qualité de soutien de fa« 
inille pour les militaires appelés sous les 
drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4240, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission «49 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une Rp 
tion de loi tendant à modifier l’article 2, 
$ 1°, de l'ordonnance n° 45-130 du 2 
vrier 1945 organisant sur des nouvelles 
bases les allocations aux vieux travailieurs 
salariés et modifiant le régime des pen: 
sions de vieillesse et d'invalidité des üs- 
surances sociales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4341, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission dn 
travail et de la sécurité sociale. (Assertis 
ment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une propasi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 1!7 
du code des impôts directs. 

Ea proposition de loi sera imprimée sous 
la n° 4342, distribuée et, s'il n'y à pus 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lamarque-Cando et pi 
sieurs de ses collègues une proposition 8 
loi tendant à limiter le nombre des £:- 
maines agricoles mis en valeur pur ua 
même exploitant. 

La proposition de loi sera imprimée so:3 
le n° 4350, distribrée et, s’il n'y à 
d'opposition, renvoyée à la commission à 
l'agriculture. (Assentiment.) 


— 12 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU: 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise FA 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formuiée jp: 
MM. Armengaud et Walker modifiant 
régime des prix et portant création % 
marge globale de distribution. 

La proposition de loi sera imprimée <°:14 
la n° 4327, distribuée et, s’il n’y à 
d'opposition, renvoyée à Ja commis" 
des affaires économiques. (Assentimient.) 


{ 


Jai vecu, transmise par M. le présilent 
du conseii de Ja Répubiique, une propo- 
tion de loi formulée par M. Monnerville 
tendant à modifier la loi n° 46-860 du 
avril 1946 portant création d’ün fonds 
d'investissement pour le développement 
conomique et social des territoires rele- 
vant du ministère de la France d’ou're- 
"1H proposition de loi sera imprimée 
eous le n° 4330, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, 1envoyée à la commis- 
Son des territoires d'outre-mer. (Assenit- 
ment.) 

— 13 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le president. J'ai recu de M. Citerne 
et plusicurs de ses collègues uné propy- 
silion de 1ésotution tendant à inviler le 
Gouverncment à remédier à la situation 
critique des marais des salées de la Sè- 
uvre, du Mignon et des Aulises. 

La proposition de résolution sera 
‘née 
a pas «opposition, renvoyée à 


L 


de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPOR1S 


M. le président. J'ai recu de M. Hugues 
un rapport fait au nom de Ja comimission 
de l'intérieur sur le projet de loi approu- 
vant un avenant au cahier dés charges de 
la concession du canal de Foulon ({Alpes- 
Maritimes) (n° 3687). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 43 
et distribué. 

J'ai recu de M. Yvon un rapport fait au 
non de Ja commission de la marine mar- 
chande et des pêches sur le projet de loi 
avant pour objet de mettre la législation 
frincaise en harmonie avec les dispositions 
de là convention de Bruxelles sur les pri- 
et es hypothèques maritimes 
(n° 2995). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4323 
el distribué. 

J'ai reçu de M. Siefridt un rapport fait 
au nom de la commission de Ja marine 
marchande et des pêches sur la proposi- 
Hon de loi de M. Yvon et plusieurs de ses 
collègues portant organisation et statut de 
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là profession de  mareyeur expéditeur 
1441): 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4324 
ef distribué. | 

Jai recu de M. Ninine un rapport fait 
nom de la commission des terriloires 
outre-mer sur la proposition de résolu- 


üon de M. Mamba Sano et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à transformer les socittés indigè- 
nes de prévoyance en coopératives agri- 
coïes el à en proposer un statut-type 
(n° 2330). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4325 
distribué. 


fait au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As- 
Sermblée (n° 3730). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4326 
et distribué. 

J'ai recu de M. Garet un rapport fait au 
Nom de la commission de Ja reconstruc- 
lion el des dommages de guerre sur l'avis 
donné par le Conseil de Ja République sur 


im- | 
sous le n° 4331, distribuée et, s'il | 


le projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale relalif aux sociétés coopératives 
de reconstruction et aux associations syn- 
dicales de reconstrution (n° 4204), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4322 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport fait au 
nom de la commission des terriloires d’ou- 
ire-mer sur les propositions de résolution : 
1° de M. Malbrant ct plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre des territoires d’outre- 
mer les mêmes avantages qu'aux anciens 
combattants métropolitains et à instituer 
a chef-lieu de chaque territoire et groupe 
de territoires un oftice du combattant dis- 
posant des moyens nécessaires pour ré- 
gler leur situation; 2° de M. Malbrant et 
pausieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à revaloriser d'ur- 
gence les pensions militaires bastes sur 
la durée des services des originaires d'ou- 
tre-mer et à les faire bénéficier d’une in- 
demnité pour charges de famille: 2° de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser d’urgence les pensions des veuves 
et orphelins mineurs des militaires origi- 
naires des territoires d'outre-mer 1192- 
1366-1367) . 

Le rapport sera im 


_Jappor 334 
et distribué, 


primé sous le n° 4 


Jai recu de M. Mouton un rapport, fait 
au noïn de la commission des pensions, 


: sur la proposition de résolution de M. Cher- 


rier et plusieurs de ses collègues termlant 
à inviter le Gouvernement à établir d'ur- 
gence Ja nomenclature des formations mi- 
litaires combattantes au cours de la guerre 
1939-1945 (n° 3387). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4335 


| et distribué. 


lau nom de la commission des finances, 


fait 
sur 
le projet de loi portant création d'un 
« Fonds de compensation » des îles Saint- 
Pierre et Mique:on (n° 4151). 


J'ai recu de M. Burot un rapport, 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 1543 


distribué, 


| 


J'ai recu de M. Dreyfus-Schmidt un rap- 
port, fait au nom de Ja commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, sur la proposition de Joi de 
M. Martine tendant à compléter l’article 40 
du titre VI de Ja loi n° 46-2151 du 5 oc- 
tobre 1915 relative à l'élection des mem- 
bres de l'Assemblée nationale (n° 3907). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4: 
et distribué, 


LA 


J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission da travait et de Ja 
sécurité sociaie, sur la proposition de loi 
de M. Meck portant modification du ré- 
gime de l’assurance-vieiliesse (n° 5267). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4317 
et distribué. 


J'ai recu de M. Dreyfus-Schmidt un rap- 


port, fait au nom de Ja commission du 
Jai recu de Mlle Archimède un rapport 


suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, sur la proposition de résoiution 
de M. Drevfus-Schmidt, tendant à modi- 
fier l'article 26 du règlement de l'Assem- 


‘bite nationale (n° 3936). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4918 
et distribué. 

J'ai recu de M. René Kuehn un rapport, 
fait au nom de la commission de j'inté- 


rieur, sur le projet de loi rendant appii- 
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cable dans les départements du Bas-Rhin, - 
du Haut-Rhin et de la Moselle l'article 51 
de la loi du 5 avril 4884 sur l’organisation 
municipale (n°3518). 

Le rapport sea imprimé sous le n° 4349 
et distribué, 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Burlot un avis, présenté au nom de la 
commiss:on des finances, sur ie projet de 
loi tendant à modifier la loi n° 46-60 du 
30 avril 1936 portant création d'un fonds 
d’investissemeut pour le développement 
économique et social des territoires relé- 
vant du iministère de la France d'outre- 
mer et portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits au titre du budget 
général pour l'exercice 1918 (n° 3977- 
1198). 

L'avis sera imprimé sous le 1 
distribué. 


1° 4317 


J'ai recu de M. Yvon un- avis, 
au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, sur 
les proposilions àe loi: 1° de M. René Coty 
tendant à permettre aux commerçants, 
tisans et industriels totalement sinisweés 
de conserver leur droit au bail par déro- 
gation à l’article 1722 du code civil; 2° de 
M. Joseph Laniel et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier J’acte dit loi du 
28 juillet 1942 relative aux baux à lover 
d'immeubles détruits par suite d'actes de 
guerre 1225-1310-1020). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4236 € 
distribué. 

J'ai reçu de M. Coffin un avis présenté, 
au nom de la commission de Ja réforme 
administrative sur: I. le projet de loi et Ia 
lettre rectiticative au projet de loi portant 
réforme des finances locales; IE les propos 
sitions de loi: 1e de M. Jean Meunier, ten- 
dant à l’abrogation de l'acte dite « du 
99 décembre 1949 » portant moditication de 
dispositions financières intéressant ies dé- 


présenté 


artements et les communes; 2° do 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues, 


tendant à l'institution d'une caisse natio- 
nale coopérative de solidarité des collecti- 
vités Jocales: 3° de MM. Léo Hamon. Tré- 
mintin et Vovant, conseiilers de la Répu- 
blicue, tendant à la réforme des finances 
locales (n°s 2i8, 1004, 114, 475, 960, 1371, 
1720, 1734). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4539 e4 
distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL NE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tran<mis er 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sér le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant institue 
tion de la Compagnie nationale Air-France, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4316, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des moyens de com- 
munication, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz LAISSY, 
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Désignation de candidatures pour figurer 
sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice, 

{Application de l'ordonnance du 18 novem- 
bre 19:1 modifiée ct de l’article 16 du règle- 
ment. 


Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dans sa 2° séance du mardi 
25 mai 1918, les candidatures suivantes ont 
été présentées par les groupes: 


I. — GROUPE 
DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(26 candidats.) 
MM. Béranger (André), Cayeux (Jean), 


Couston, Devemy, Mile Dupuis (José), 
MM. Elain, Errecart, Finet, Gallet, Mle 
Lamblin, Mme Lefebvre (Francine), MM. 


Le Sciellour (Joseph), Meck (Henri), Mehai- 
gnerie, Mercier (André-François), Michaud 
(Louis), Moisan, Mont, Orvoen, Mile Pre- 
vert, MM. Prigent (Robert), Scherer, Tho- 
ral, Valay (Gabriel), Vuillaume (Jean), 
Yvon (Joseph). 


IT. — GROUPE SOCIALISTE 


(17 candidats.) 


_ MM. Archidice, Arnal, Baurens, Binot, 
Cartier (Marcel), Defferre, Desson, Diallo, 
Faraud, Gorse, Le Bail, Levindrev, Métayer, 
Ricou, Silvandre, Prigent Se- 
gelle, 


II. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAD 
ET RADICAL-SOCIALISTE 


(7 candidats.) 


MM, Paul Bastid, Chassaing, Delcos, Du- 
La À (Marceau), Hugues, Ramonet, Ren- | 
curel, 


IV, — CROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ 
(6 candidats.) 

MM. le général Aumeran, Bouvier (Xa- 
vier), Frédéric-Dupont, Fredet (Maurice), 
Julv, Roulon (Henri). 

V, — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(4 candidats.) 
MM. Marin (Louis), Mallez (Henri), Mo- 
nin (Philippe), Nisse (Robert). 
GROUPE DE L’ UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
(3 candidats.) 


MM. Babet (Raphaël), Gervolino (Roger), 
Maïd Mohamed Cheikh. 


VI, — GROUPE D'ACTION RÉPUBLICAINZ 
(3 candidats.) 


MM. Chevalier (Fernand), 
(Louis), Viard (Paul-Emile). 


Chevallier 


VIF, — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
(2 candidats.) 
MM. Bardoux (Jacques), Petsehe (Mau- 
rice). 

VIII. — GROUPE MUSULMAN INDÉPENDANT 
POUR LA DÉFENSE DU FÉDÉRALISME ALGÉRIEN 
(1 candidat.) 

M. Cadi (Abdelkader), 


IX. — NON INSCRITS 
(1 candidat.) 

M. Mutter. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscilé l'opposition de cinquante 
députés.) 


Propositions de résolution adoptées par 
l’Assemblée de l’Union française et 
transmises à M. le président de l’Assem. 
blée nationale par le bureau de l'Assem. 
blée de l’Union française. 


(Application de l'article 71 de la Constitution), 


Proposition de résolution adoptée le 2% 
‘ mai 1948, tendant à inviter l’Assemblée 
hationale à étendre aux territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afri- 
que équatoriale française, du Togo et 
du Cameroun, la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
termmbre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales. 

(Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


Proposition de résolution adoptée le 26 
mai 1948, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi pour Funifica- 
tion du statut du militaire de l'Union 
française. 

(Renvoyée à la commission de la dé. 
fense nationale.) 


Proposilion de résolution adoptée le 2? 
mai 1948, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale : 


1° A voter d'urgence une loi por- 
tant les dispositions définies à l'arti- 


cle 4 du projet de loi n° 3977 du 22 avril 
1948, relatif à l'autorisation d'engager des 
dépenses au titre des subventions budgé- 
taires au F. I. D. E.S.; 

20 A renvoyer, pour avis, à l’Assemblée 
de l'Union française, les articles 4er, 2 et 5 
du projet de loi n° 3977, tendant à modi- 
fier ja loi du 20 avril 1946, en ce qui con- 
cerne le statut du F. I D. E.S, 

(Renvoyée à la commission des terri- 
jioires d'outre-mer.) 
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REMISES 


QUESTIONS 


Application des articles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus: 


a Art, 91. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement. 


LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 27 MAI 1948 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel] à l'égard des tiers 


nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après, sont, sauf indication contrairé 
de leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, à compter de leur insertion, au Journa 


officiel. » 


a Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales, En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'ollice et dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l’ordre du jour de chaque vendredi. 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. » 


Art. 96. — Le ministre, puis l’auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer pan 


a 
l'un de ses collègues. 


« Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions: ces explications ne peuvent 


+rcéder cinq minutes. 


« Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'offic4 


à la suite du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. 


«a Lorsque, par suite de deux absences successiv 


es d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publiqu8 


et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de l& question peut la transjarmer séance tenante en interpellation et soumettre Sur-les 
champ un ordre du jour au vote de d'Assemblée. 5 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


Us. Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, x 


QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


6344, — 27 mai 1918. — M. Charles Desjar- 
dins Jemande à M. le ministre de l'éducation 
nationale pour quelles raisons il se refuse à 
ut répondre au sujet des brimades scanda- 
leuses dont ont été l’objet ‘les jeunes élèves 
de l’école _des {section architec- 
ture) et quelles mesures il compte prendre 
Pour metire fin aux scandales dénoncés. 


e 


AUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6345, — 27 mai 1948, — M. Maurice Rabier 
M, le président du conseil que l’ar- 
licle 53 du déeret du 10 juillet 4947 prévoyait 
des décrets d'application, dans les territoires 
d'outre-mer et notamment en Algérie, pour 
diverses lois réglementant les emplois ré- 
servés; que le retard apporté à la publication 
de <es textes prive de nombreux bénéficiaires 
‘ui voudraient que l’on ait pour eux la même 
Sollicitude que pour les anciens militaires 
Inéiropolitains; et demande si ces décrets 
Yont être bientôt publiés. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6346. — 27 mai 19:18. — M. René Pieven 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il est «exact, comme l'’afflirme un arti- 
cle paru le 27 avril dans le journal « Tunis- 
socialiste », qu'il a été découvert, dans les 
archives de la Wilhemstrasse, un rapport 
Von Rahn dont le contenu apporterait des 
éléments d’information nouveaux sur l’aftitude 
de Sidi Moncef Bey, pendant la période d’oc- 
cupation de la Tunisie par les forces alle- 
mandes; dans l’affirmative, si le rapport pré- 
cité sera publié ou mis à la disposition du 
Parlement. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


6347. — ?7 mai 1918, — M. Louis Marin 
attire l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre -ur le 
fait qu’il n'existe pas d'hôpital militaire ther- 
mal à Luchon et que les mutilés de guerre 
de l'oreille qui, de l'avis des sommilés médi- 
cales civiles et militaires, seraient justiciables 
de cette station thermale, sont envoyés à 
Barèges; et lui demande s’il ne serait pas pos- 
sible d'envoyer les bénéficiaires de l'article 64 
de la loi du 31 mars 1919 à Luchon, soit en 
les mettant « en subsistance » dans un éta- 


blissement de cette station, qui serait ratta- 
chée administrativement à l'hôpital militaire 


de Barèges; soit en permettant au mutilé d4 
se rendre à l'établissement de son choix en 
lui faisant percevoir une allocation égale aux 
sommes que coùlerait son hospitalisation à 
l'hôpital militaire de Barèges; ajoute qu’il 
n’en résulterait absolument aucune charge fi- 
nancière supplémentaire pour l'Etat, puisque 
actuellement le budget des anciens cormbat- 
tants rembourse à celui de la guerre les frais 
d'hospitalisation et de traitement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECGNOMIQUES 


6348. — 27 mai 1918. — M, Jacques Bardoux 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un contribuable à 
acquitté l'impôt de solidarilé, mais en contes 
tant le montant de cet impôt en raison de sa 
situation précaire; que, depuis Je payement 
de cet impôt de solidarité, ce contribuable, 
pour vivre, àa dû amputer àäe la moitié son 
capital; qu'il bénéficie de l'allocation tempo- 
raire aux économiquement faibles et qu'il à 


en outre, à sa charge, une parente âgée et 
infirme: et demande: do si ce contribuable 
peut être, malgré ces circonstances, redevable 


du cinquième quart de l'impôt de solidarité; 
20 s'il est normal et équitable que l'Etai, qui 
verse à un économiquement faible, pour qu'il 
ne meure pas de faim, une allocation de 
8.000 francs, lui réclame, par ailleurs, une 
sorame dix fois supérieure, sachant parfaites 
ment qu'il ne peut en disposer. 
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6349. — 27 mai 1948. — M. Louis Christiaens 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, pour un fils tué à 
l'ennemi, les parents ne touchent pas de pen- 
sion s'ils sont inscrits à l'impôt général sur le 
revenu; et demande si, en compensation, ils 
ne pourraient considérer, pour leurs déclara- 
tions fiscales, le fils tué comme un enfant 
Joineur, 


6350. — 27 rnai 1918. — M. Charles Desjar- 
dins dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si le prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation est dû 
par un contribuable qui, commerçant à dater 
du 1° novernbre 1947, était salarié d'entre- 
prise en 1946, alors que son conjoint était, 
en 196, commerçant, remarque étant faite 
qu'il s'agit de deux fonds de commerce diffé- 
rents et de commerçants distincts au 1°r jan- 
vier 1938 et cn 1946. 


6351. — 27 mai 1918. — M, Charles Desjar- 
dins expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un commerçant 
étranger, n'ayant plus l'autorisation d'exercer 
son commerce le 30 octobre 1947, s'est fait 
radier du registre du commerce à cette date; 
que son conjoint, par ailleurs patenté et auto- 
risé à faire du commerce, ajoute au 4er no- 
vembre 1947 à son inscription au registre du 
commerce l'objet commercial antérieurement 
exploité par son mari et poursuit personnel- 
lcinent l'exploitation; et demande si ce der- 
nier, seul commerçant au 4er janvier 1948, 
doit le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation sur les bases 1916 cumulées 
pour lui et son mari (commerçants distincts) 
ou seulement sur les bases 1916 qui lui sont 
personnelles. 


6352. — 27 1948, — M. Raymond Gernez 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les termes de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 10 septembre 1947, portant 
statut de la coopération, doivent être inter- 
prélés en ce sens que seuls les associés de 
nationalité française, majeurs et jouissant de 
tous leurs droits civils et civiques, peuvent 
appartenir, soit au conseil d'administration, 
soit au conseil de surveillance de la société 
coopérative à laquelle ils appartiennent. 


6353. — 27 mai 19:8. — M, Louis Rollin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un commerçant à 
vendu, le 4er avril 1948, pour 4.200.000 francs, 
le fonds de commerce de « vins à emporter » 
qu'il avait créé en 1957 et qui lui avait 
couté, installation et matériel compris, la 
somme de 150.000 francs; qu'en raisons des 
oppositions susceptibles de se manifester, le 
règlement de cette vente, qui ne devait s'ef- 
feciuer qu'à une date ultérieure, n'est pas 
encore intervenu; signale que, depuis l'appli- 
cätion de la loi du 13 mai 1918 (J. O. du 
4 mai 1948) portant aménagement de cer- 
fains impôts directs, la somme représentant 
la différence entre le prix de vente et celui 
de la création ne serait plus considérée 
comme plus-value et, par suite, ne serait plus 
imposable pour 24 p. 100 dé son montant; 
ajoute que ce commercant, était imposé au 
bénéfice réel et non au forfait et qu'il était 
possesseur de son fonds depuis plus de cinq 
années; et demande si l'intéressé peut béné- 
ficier des dispositions de la loi du 13 mai 1948 
et si le taux d'imposition est suceptible de 
réduction; Gans l'affirmative quel sera ce 
aux et sur quelle somme il scra basé. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


6354. — 27 nai 1938, — M, Louis Marin 
expose à M. te secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adiministra- 
tive que l'instruction ministérielle du 2 dé- 
cembre 194%, pour l'application de l'article 7 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944, ne 
parait pas suffisamment explicite dans le cas 


où le rétablissement de la situation de l’inté- 
ressé à la date à laquelle il a quitté l’adminis- 
tration à pour effet de tenir pour acquis un 
préjudice de carrière antérieur à celte date, 
mais postérieur au 16 juin 1940 (par exemple: 
non-inscription ou radiation du tableau 
d'avancement, promotion au choix décalée, 
avancement à l'ancienneté retardé, disponibi- 
lité d'office, non-actiité par retrait d’em- 
ploi, etc.) ; et lui demande: 40 s’il ne convien- 
drait pas, en pareil cas, de s'en tenir à 
l'esprit comme à la lettre de l'ordonnance du 
29 novembre 1944 qui veut que le rétablisse- 
ment de la situation de l'intéressé ait lieu à 
la date de la première mesure prise à son 
détriment; 2° s'il ne conviendrait pas, dans 
l’affirmative, que des instructions soient don- 
nées en ce sens aux diverses administrations. 


FORCES ARMEES 


6355. — 27 mai 1918. — M, Louis Marin 
demande à M. le ministre des forces armées 
combien coûte approximativement le fonction- 
nement actuel du « service de reclassement 
des militaires de carrière » et quels sont les 
résultats pratiques que ce service a obtenus 
ou espère obtenir en vue de procurer aux of- 
ficiers prématurément « dégagés des cadres » 
un emploi en rapport avec les études qu’ils 
et les services qu'ils ont rendus à 
"Etat ». 


6356. — 27 mai 1938. — M. Louis Marin 
demande à M. le ministre des forces armées 
s’il est exact que le nombre des candidats à 
l’école spéciale militaire interarmes ait baissé 
de 1946 à 1947 dans la proportion de 37 p. 100 
et quelles sont les mesures qu’il a prises ou 
compte prendre pour remédier à une situation 
si inquiétante au point de vue du recrutement 
des ofticiers. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6357. — 27 mai 1918. — M. René Pleven, Se 
référant au « protocole concernant la fourni- 
ture de biens ‘d'équipement français en 
contrepartie du charbon polonais », qui est 
l'un des accords franco-polonais signés le 
19 mars 1918, demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quels sont les 
« biens d'équipement » qui doivent être four- 
nis par la France, pour une valeur globale 
de 60 millions de dollars, avant le 31 décem- 


bre 1952 et, en particulier: 4° quelles firmes 


françaises fourniront le matériel automobile 
qui doit représenter la moitié des livraisons 
françaises, soit 30 millions de dollars; 
quelle est la nature des biens 
ment qui doivent constituer l’autre moilié des 
livraisons de la France; 3° quelles sont les 
firmes qui fourniront ces matériels; 4° qui 
couvrira les différences de prix éventuelles, 
puisque les prix des marchandises françaises 
seront ceux en usage au 4er mai 1918. 


INTERIEUR 


635. — 27 mai 1948. — M. Louis Marin de- 
mande à M. le ministre de l’intérieur: 1° COm- 
bien de fois s'est réuni le comité national 
d'entr'aide aux populations sinistrées par les 
inondations de PES, l'explosion de Brest el 
le eyclone de la Réupion; 2° à quelles dates 
ont eu lieu ses séances; 30 à combien 
s'élèvent les fonds et dons qu'il a reçus et 
centralisés; 4o dans quelles proportions les 
at-il réparlis entre les trois catégories de si- 
uistrés dont les intérêts lui étaient confiés. 


JUSTICE 


6359. — 27 mai 1913. — M. Joseph Dixmier 
expose à M. le ministre de la justice que Sui- 
vant l'article 4 de la loi n° 47-554 du 28 mars 


‘4947, le bénéfice du maintien dans les lieux 


n'est pas opposable au propriétaire de nationa- 
lité française qui voudra occuper son immeu- 
ble par lui-même ou le faire occuper par son 
conjoint, ses ascendants ou ses descendants 


et qui remplira les conditions 

a) avoir acquis ledit immeuble, SU eue 
d'une acquisition à titre onéreux, Par acte 
ayant date certaine avant Je 2 septem. 
bre 49%; b) ne pas disposer d’une habitation 
correspondant à ses besoins normaux ou à 
ceux de Sa famille; c) dans les localités où 
existe un office du logement ou dans celles 
où est perçue la taxe de compensation pré- 
vue par l'ordonnance n° 45-2394 du 41 octo. 
bre 1945, pouoir établir que son occupation 
sera suffisante, au sens de cette ordonnance: 
et demande ce qu'il faut entendre par le 
texte du a) et si un propriétaire, qui à fait 
construire une maison pour son usage person. 
nel après le 4er septembre 1939 et qui ne l'a 
pas occupée immédiatement après la cons. 
truction, peut se voir opposer le texte de cet 


alinéa. 


6360. — 27 mai 1918. — M. Rosan Cirard 
demande à M. le ministre de la justice si 
l'application dans les quatre nouveaux dépar. 
tements d'outre-mer de Ja loi no 43%5 du 
2 avril 1942, relative à la plaidoirie, validée 
par l'ordonnance n° 45-2280, du 9 octobre 1945 
résulte nécessairement de l'extension auxdits 
départements des dispositions législatives ou 
réglementaires en vigueur dans la métropole 
en matière pénale ou de procédure pénale, 
le décret no 47-2375 du 24 décern- 

re 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6361. — 27 mal 1948, — M, Auguste Tou 
chard cxpose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l’urbanisme que les tribunaux 
ont de plus en plus tendance à annuier, pour 
voies de fait, la plupart des réquisitions en 
ordonnant du même coup l'expulsion des prio- 
ritaires; qu'ils acceptent de surcroît les de- 
inandes de dommages-intérêts et les astreintes 
formulées par les prestataires; et demande 
si ces tribunaux sont habilités à considérer 
comme nul et non avenu, et partant sans 
effet, le décret du 8 septembre 1947 qui, dans 
l'esprit de ses auteurs devait permettre aux 
prioritaires de continuer à occuper les locaux, 
au besoin au moyen d'une nouvelle réquisi- 
tion, corrigeant ainsi les décisions judiciaires 
précitées. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6362. — 27 mai 1918. — M. René Pleven 
attire l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le fait que les 
conditions d'application de Ja sécurité s0- 
ciale (maladie) aux retraités: a) des chemins 
de fer d'intérêt local; b) des collectivités lo- 
cales (employés de préfecture, service vicinal, 
employés des hospices), n'ont jamais été ré- 
glées; et demande, en conséquence, quelles 
sont les dispositions prévues et quand elles 
seront mises en vigueur, 


6363. — 27 1448. — M. Martel Rosenbiatt 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un agent de la Société na- 
tionale des cherains de fer français, mis en 
disponibilité en vertu du paragraphe a, arb- 
cle 3, iivre J, du règlement de la convention 
collective, et par conséquent soumis au ré- 
gime d'assurances contre les risques de mala- 
die, vicillesse et accident du régime spécial 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, pourrait être contraint, par la sécu- 
rité sociale, de se faire affilier à cette dcr- 
nière, 


6364. —- 27 1918. — M. Jean-Louis Tinaud 
expose à à - le ministre du travail et de la 
sécurité iale que la loi no 46-1900 du 
13 septembre 1946 paraît avoir créé, définilive- 
ment, pour les personnes alors âgées de 
65 ans, remplissant certaines conditions de 
fortune, un droit à percevoir une allocation 
temporaire, que la loi no 47-1706 du 4 Sep 
tembre 19147 précise les conditions et modes 
d'attribution de cette allocation pour les per- 
sonnes dont le äroit s'est ouvert après I 
avril 1917 et donne compétence aux 


ASSEMBEEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 27 MAI 1948 


3005 


jons cantonales d'assistance" atiri- 
statuer suf Je alloca: 
tions des personnes dont Je droft S'ést ouvert 
après le 1°* avril 4947; que le'décret n° 48-85 
du 12 janvier ‘4948, pris en ‘application ‘de 
Jadite loi, paraît bien également (conformé- 
ment à ladite loi) ne donner compétence aux 
commissions cantonales d’assisfance que dans 


Je cas où le droit des bénéficiaires d’alloca- | 


tions temporaires n’a pris naissance que pos 
térieurement au 4er avril 4947; qu’en consé- 
quence, l'attribution d'une allocation tempo- 
raire avant le 1er avril 1947, spécialement dès 
promulgation de la Joi du 13 septembre 1916 
ne paraît pas susceptible d’être revisée par 
les commissions cantonales d’assistance; et 
demande, dès lors, en vertu de quel texte 
de loi, un directeur régional de la sécurité 
sociale peut suspendre une allocation tempo- 
raire payée depuis décembre 1946 et saisir 
une commission cantonale pour demander sa 


gevision. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6365. — 27 rai 1948, — M. Auguste Touchard 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° si les agents 
de la compagnie du chemin 4e: fer métropoli- 
tain, bénéficiaires de l'arrêté préfectoral de 
la Seine du 22 octobre 1955, qui étaient, ou 
réfractaires au T, O., ou maquisards, vont 
percevoir l'allocation exceptionnelle telle 
qu'elle était octroyée aux agents en activité 
pour le mois d’août 1944; 20 si, tenant compte 
de leur position à l’époque, et sous certaines 
modalités d'application à déterminer, il ne 
serait pas possible de leur rappeler le congé 
annuel de 1943; 30 si les mêmes agents peu- 
vent espérer obtenir le payement de leur sa- 
laire intégral durant leur absence forcée, 
déduction fajte des salaires qu'ils ont effecti- 
vement perçus, en dehors de la compagnie 
du chemin de fer métropolitain, au cours de 
période considérée. 


+ 0 +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4395. — M. Charles Serre demande à M le 
ministre des affaires étrangères: 1° le nombre 
de véhicules automobiles de loutes sortes re- 
levant de son département: a) au 1% juiliet 
1939; b) au 31 décembre 1947, en distinguant 
ceux affectés à l’adminisiraiion centrale (eca- 
binet, service personnel, directions, bureaux 
du minisière), de ceux réservés à d’autres 
hesains; 20 le nombre de véhicules détenus 
qui proviennent des réquisilions; 80 Jes rai- 
sons qui s'opposent à la resiilulion à leurs 
anciens propriétaires des Véhicules de ceîte 
dernière calégorie, conformément à la loi du 
4 août 1917, (Question du 15 janvier 1948.) 

Réponse, — 49 Le ministère des affaires 
étrangères ne disposait pas avant guer"e d'un 
parc de voilures automobiles. Le hesaias du 
service étaient assurés par les voitures qui 
faisaient l’objet de contrats de Jouag. 
1 décembre 1947, le département avait en 
oMpie 29 voitures «tourisme » et 10 « utili- 
lire » affectées et entre les différen- 
tes directions générales, directions et services 
du ministère: ce pare a lé depuis réauit con- 
aux dispositions du décret n° 47- 
1959 du 9 octobre 1947; 20 sur le total restant, 
Voitures « tourisme » proviennent de réqui- 
SUIS: ces voitures, primitivement réqui- 
Sllonnées par l’armée, ont été ensuite aflec- | 
‘es au ministère des affaires étrangères. les 
In lemnités dues aux propriéiaires ont or- 
donnancées et liquidées sur le budget d'i dé- 
Pariement, Ayant perdu, avec leur affectation 
services civils, le caractère de « réquisi- 
Pr mutaire » qui vise la loi du 15 août 1917, 
5, hicules ne peuvent étre réclamés par 
anciens propriétaires. {Avis du conseil 
Sur Ja réquisitlon! des véhi 
‘Aulomobiles.) 


EDUCATION NATIONALE 

. 5621. M. Lucien Begouin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel <'ait, à 
la date du 45 mars 1948, d'une part, pour son 
adminisiration centrale, d'autre part, pour 
l’ensemble des services extérieurs de son dé 
partement, le nombre: 1° des fonctionnaires 
qui, ayant atieint la limite d'âge fixée par la 
loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles et 
militaires, sont maintenus en fonction en 
vertu des dispositions de l'article 10 de la joi 
du 15 février 1946 modifiées par l’artic'e 1 de 
la Joi du 8 août 1917 relative à certaines dis- 
positions d'ordre financier; des an’iëns 
fonctionnaires ou agents titulaires d'une pen- 
sion d’ancienpeié à titre civil ou miiitiire, 
occupant un emploi d’auxiliaire ou d'agent 
contractuel on de chargé de mission; 30 des 
fonctionnaires ou agents ayant été licenciés 
effectivement en application de la loi du 15 té- 
vrier 1916, des décisions des commiss'ons dites 
de la « hache » et de la « guillotine » et, d’une 
manière générale, des Mesures gouverner 
tes tendant à la réduction des effe:tifs des 
administrations publiques; 4° des emplois 
créés depuis le 15 février 1946. (Quesijon du 
20 avrik 1918.) 


Are jéponse. — Les €lments ci-après con 
cernont exclusivement 168 personnels relevait 
de l’administration centrale. Les renseigne- 
ments intéressant les services extériéurs fe- 
roni l'objet d’une réponse spéciale utéricure. 
1° Nombre des fonctionnaires qui étaient 
maintenus en fonctions le 15 mars 19:8 en 
vertu des dispositions de l'article 10 de la loi 
du 15 février 1916, modifiées par l’article 21 
de la loi du 8 août 1947 et l’article 149 de 
la loi du 27 février 1948: 24; 20 des anciens 
fonctionnaires ou agents titulaires d’une pen- 
sion d'ancienneté à titre civil ou militaire 
occupant un emploi d'auxiliaire ou d'agent 
contractuel: 1%; 3° des fonctionnaires çu 
agents licenciés effeciivement en application 
de la loi du 15 février 1946, des décisions des 
commissions dites de la shache», « guiilo- 
tine » et, d'une manière générale des mesures 
gouvernementales tendant à la réduction des 
effectifs des administrations publiques: néant. 
En ne remplaçant pas les personnels cém:s 
sionnaires ou détachés, il a été possible Ce re 
pas licencier d'agents en fonction des empiois 
cupprimés, le recrutement élant arrèté: 4o des 
Ccmp'ois créés depuis le 15 février 1916: néant. 


5624. —- Georges Guille demande à M. Ie 
ministre de l'éducation nationaie: 1° si le trai- 
tement d'un déiégué dans une école normale 
est toujours raltaché à celui de professeur 
certifié 6° classe, cadre normal, 2e catégorie, 
et si ces fonctionnaires ont droit aux :nènvs 
indemnités: 20 lorsque le délégué est déjà 
institüteur titulaire, s’il peut verser pour la 
retraîte et pour la sécurité sociôle sur ja frac. 
tion de son traitement qui correspond à san 
träitèment d'ancien jinsütuteur.. (Question du 
30 avril 1918.) 

Réponse. — 19 Le trailement d'un déKoué 
d'écoie normale est celui afférent à la 6e clisse 
des professeurs d'école normale, y cempris les 
indemnités qui peuvent y être attachées, Tou- 
tefois, si une délégation est confié» à nn ins- 
titu‘ewr, celui-ci reut conserver le hinafi:e de 
son traitement, s'i est supérieur à ceiui de 
professeur de 6e clisse: 20 Jorsqu’un jinsiilu 
teuz titulaire est nommé délégué, les re‘enues 


pour pensions civhées et pour sécurit& sociale 
dovent étre orécomn'ées sur le trafiorne 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3999. — M. Vincent Badie dernainde à M, le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques pour quelles raisons: 19 le vin rouge 


est tarifé à 2,00 francs les 100 grammes, soit 
%ÿ francs le litre, dans le récent tarif officiel 
des produits pharmaceutiques alors sui 
le marthé commercial; le prix du vin com 


mercialisé, basé <ur les urs officicis de: 
phices vinirales, s'élève à prix supéricur 
à francs: on: ume perte: 
importantes aux: phañnäciens détaillants: qui 


passibles de sanctrons: dans le 


prix de vente dépasse le prix du tarif phar. 
mraceutique homologué. {Question du no- 
Réponse..— La ÿañiation P:.16 de, 14 nômene 
chtüre du tarif, pharmacéutique al, ho- 
mologuée par l'arrêté no 419356. du 2° mars 
1918 a fixé le prix du vin rouge inscrit à cette 
nomenclature à 7 francs les 100 grammes. La 
revision précédente de ce prix remontait à la 
décision P. 6 du comité d'organisation des 
industries et du commerce des produits phar- 
maceutiques, applicable à compter du 4° 
avril 1915: si les organisations professionnels 
les (comité d’organisalion, office pro’ession- 
nei et, en dernier lieu, union fédérale des 
pharmaciens de France} successivement char 
gées des propositions de variation des prix 
du tarif ont négligé d'inscrire le vin rouzé 
dans Jes variations P. 7 à P. 15. c'est vrais 
semblablement en raison de faible impor 
tance du produit considéré dâns le chifire 
d’affaires des pharmaciens d'officine. 


3749. M. Joseph Wasmer expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que Ja Joi du 17 jun 192%, portant 
introduclion des lois commerciales francaises 
dans les déhartements du Haut-Rhin. du Bas 
Rhin et de la Moselle, a inaintenn 
tres en vigueur la loi dù rmai, 1889, révie 
sée le, 20 1898, [es -saciétés 
tives,.et demande si cès Sociétés, 
dés dispositions de l’ordohnänte. no 15-908 
du 2 novembre 1915 conéernant lei disposi, 
tions relatives aux sorié'és commervial 
au registre du commerce applicables dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, sont régies à partir du #+r jan- 
vier 1916, par la loi française et, dans Ja né- 
galive, si elles ont la faculté de 6e t'ansfors 
mer en société commerciale de droit f‘ançais, 
Sans que le passage de la loi locale à in loi 
francaise donne lieu à là perception de droits 
fiscaux. Question du 13 noveinbre 1947.) 


L'honorable est prié de 
je ouloir la réponse faite à 
la question écrite identique, no 23762, qu'il a 
posce au ministre de la justice, le 1% novemns 
bre 1917 J. O. du 49 décembre 1947; déb, 
ASS. nüt., page 5891, col. 1). 


se reporter à 


4726. — M. René P'even cxiose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques (hi un assujetti à la cédule des pro- 
IeSSions non commerciales, un agent d'assu- 
rance par exempie, peut soumis à 
pôt cédulaire sur les bénéfices des profes 
SIONS non Commerciales. sans l'être à l’im- 
pôt général sur le revenu, si le montant 
de ses bénéfices est inférieur à l'abattement : 
qu’en l'état acinel de la législation, ee 
vable ne peut obtenir aueun abattement pour 
Sa mere à Sd parce que: Peuvent 
bénéficier d'un tel abatlerment les nssmiottis 
à l'impôt général sur'le revenu : et domande 
S'il eavisage de corriger: cette dé 
la Joi fiscale en ec: qui concerne Fabaitement 
à: ch rge. (Question du 3 {é- 
vrier 19:58.) 


. Réponse. — La déduction admise. pour 
de général sûr le re- 
venu de la valeur des alinents et prestations 
aeCcessoires que Îles contribuäbiès  peuvént 
ctre tenus de verser en argent ou en nîture 
à leurs endants dans le besoin. en anpfi- 
Ccälion des arlicies et suivants du code 
Civil, se justifie par le fait que ces pr°s{a- 
lions constituent une charge du revenu g'o 
bal des ressés au ns de l'article 109-2 
du code général des impots directs. Par contre 
les prestations dont il S'agit, ne pouvant étre 
regardées comme des dénenses profe:sior 
nelles, il n'est pas” possible d'envisager de 
les admettre ‘en déduction pour l'assiette des 
Hinpols cedulaires. 

4795. M. Paul Anxionnaz Jemande à M. le 
ministre des finances ci des sfiaires écono- 
miques précisions sur tualion.d'une 
person Veuf eu Veuve avant la 
tion Ge 7: l 
regard du -préèvement exc@tionnel: 


pur nolammenis 1° le prélève 
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raont portera: a) sur la moitié du revenu 
imposable pour les époux mariés sous le ré- 
gime de la communauté; b) sur la part de 
revenu appartenant à l'époux survivant marié 
sous le régime de séparation de biens; 20 si 
Ja veuve sera exemplée du prélèvement si 
l'on considère que le mari était seul impo- 
sable au titre de 1947. (Question du 6 février 
49:58 ) 

Reponse. — 19 Le prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation dû par un contri- 
buable devenu veuf avant la promulgation 
de la lui du 7 janvier 1938 doit, quel qu'ait 
été son régime matrimonial, être calculé 
d'après le montant total de l'impôt général 
sur le revenu établi au nom de l'intéressé 
au titre de 1917; 29 une femme detenue veuve 
antérieurement à Ja promulgalion de la loi 
du 7 janvier 1918 n'est redevable du prélève- 
ment que dans les deux cas suivants! 4) Si 
elle a été personnellement assujettie, au titre 
de 1917, à l'impôt général sur le revenu, en 
vertu des dispositions de l'article 106, para- 
graphe 3 du code général des impôts directs, 
d'aprés un revenu excédant le chiffre fixé 
par l'article 7 de la loi du 7 janvier 1918 
(450.000 F, 600.000 F, 750.000 F ou 850.000 F, 
suivant le nombre d'enfants à sa charge); 
b)- si, avant été imposée personnellement, 
au titre de Ja même année, à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, à l’im- 
pôt sur les bénéfices de l'exploilation agri- 
cole ou à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fes-ions non commerciales, elle exerçail, au 
4 janvier 4938, une activité relevant de l'un 
de ces impôts. 


4803 -- M. Edmond Micheiet apnelle l'alten- 
tion de M. 
afiaires économiques 
quences que comporte l'application rétroar- 
tive dez nouveaux tarifs de l'électricité (ar- 
rété no 18783 du 50 décembre 1947, publié au 
Bulletin officiel des services des du 
4 janvier 41918) à l’ensemhie des usagers 
et plus particulièrement aux industriels, pour 
lescuels le de l'énergie électrique consti- 
un des é Cments prépondérants du prix 
de revient de l'exploitation; et demande 
quelles dispositions ont été prévues pour que 
selle augmentation, qui ne pent être réner- 
eulée sur les prix de cession à Ja clientè!e, 
ne vieaunce vas encore accroitre les charges 
déiàx lourdes des exnlnitatigns  indus- 
(rielles, (Question du 6 fevrier 1918.) 

Réponse, — 4° L'application honveaux 
tarifs aux premiers relevés postérieures à la 
publication de l'arrêté modifiant les index 
économiques électriques n'a fait que prolon- 
ger, dans le cadre d'une entreprise nallona- 
lisce, les erreinents antérieurement suivis 
par les producirices et distribu- 
trices d'énergie électrique en vertu de leurs 
conirats de concession, et en particulier dar 
la Compagnie parisienne de distribution 'élec- 
{ricités 2e les majorations de tarif du cou- 
rant élertrigue sur les prix de revient indus- 
triels ont été prises en considération pour 
la modificalion des prix des produits ou £er- 
vices qui, depuis le 1° janvier 1958, sont 
demeurés soumis au régime de Ja taxation. 


sur les graves 


des 


4850. — M. Robert Lecourt deinande à M. le 
ministre des finarces et des affaires économi- 
ques nombre approximatif des fonction- 
maires chargés de l'établissement et du con- 
tréle: 40 des jmpôls eédulaires et de l'impôt 
général sur ic revenu: taxes à la pra- 
duetion et sur les lransatlions, (Question du 
40 février 1543.) 

Réponse, 3° n nnbre des agents 
aires chargés de, l'établissement et du cote 
troie des unpols cédulaires et de l'impôt 
néral sur le revenu, adleurs que de 
l'assiette des anciennes contributions di 
rrcles et ges 1axes assimilées perçues au pro- 
fit de L'Etat. des départements, communes el 
élabii s'élevait au 4er janvier 
à 2.0: Depuis le janvier 19,8, l'ad- 
tüainisiration des contribulions directes pro- 
cède à Ja mise ‘en place d'une nouvelle orga- 
ces services départementaux, Dès 
sera terminée, le nombre 


90 des 


gé- 


publics, 


nisalion d 
que celte « pération 
du 

s'élèvera à 2.700, 


| 
| 
| se trouve un négociant qui a créé sa firme 
| 


le ministre des finances et des 
consé- ; 


de lélabiisse- 
ontrôle des taxes à la produciion” 


4871. — M, Lucien Bégouin expose à M. le 


ministre des finances et des affaires économi- 


ques que la loi instituant le prélèvement ex- 
cepliounel de lutte contre l'inflation prévoit, 
en ce qui concerne les professions non Com- 
merciales, que l'abattement sera de 40.000 
francs pur les contribuables ayant commenté 
| l'exercice de leur profession depuis moins de 
cinq ans au 4% janvier 1918; qu'un chirur- 
gien exerçant en 1939 dans une ville de l'Est 
n'a pu, lors Ce sa démobilisation en 1910, y 
reprendre l'exercice de sa profession par suite 
de l'occupation de la clinique par les Alle- 
mands jusqu'à la libération, puis par les Amé- 
ricains jusqu'à la fin de 1916; qu'après plus 
de trois ans de chômage, de ce fail, ce chi- 
rurgien s'est installé à 150 kilomètres de là, 
dans un autre département, fin 1943, pour y 
exercer une autre spécialité; et demande s'il 
doit être considéré comme ayant commenté 
l'exercice de sa profession depuis moins de 
cinq ans au 4% janvier 1918, (Question du 
12 février 1918.) 


Réponse. — Réponce négalive, À moins que 
l'intéressé ne comptlât, au 1% janvier 1918, 
moins de cinq ans d'exercice effectif de sa 
profession, abstraction faite de la période pen- 
dant laquelle il a dû interrompre son activilé 
professionnelle. 


4895, — M. Emile Halbout expose à M. le 
ministre de; finances et des affaires écono- 
miques la situation particulière dans laquelle 


avec le concours désintéressé d'un tiers, 
lequel j'a patronné auprès de ses relations 
personnelles, l'a initié aux affaires, l’a soute- 
nu financièrement par des garanties en ban- 
que, enfin, pendant neuf ans a dirigé béné- 
valement son entreprise; signale que la veuve 
de son bienfaileur étant devenue « économi- 
quement faible », ce négociant <e considère 
obligé de lui venir en aide en lui servant 
une rente viagère; ot demande si cette rente 
peut êlre considérée comme une charge de 
l'entreprise ct passée par frais généraux en 
franchise de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels ct commerciaux, (Question du 135 fé- 
vrier 191$.) 

Réponse, — Réponse négative, la rente dont 


i! s'agit n'etant pas conseutie pour les besoins 
de 


4398. — M, dosogh Lecacheux cxp0:° à M, le 
min.Sire des finances et des affaires économi- 
ques les difiicultés d'interprétation de larti- 
cle 6 du décret n° 48-97 du 14 janvier 1948, 
portant fixation des coefficients prévus par 
l'article 2 de la lo; n° 48-20 du 7 janvier 4948, 
instituant un prélèvement exceptionnel pour 

contribuables passibles de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerc'aux au titre 
de 1917; signale que l'articie 1er du décret 
15-97 précise que calcul 6u prélèvement 
excepfionne! s'applique d’après le bénéfice 
réel et que l’article 6 déclare que pourront 
obtenir décharge du prélèvement excepl:on- 
| nel les contribuables dont Ja déclaration, 
souscrite en 1913 pour l'assictie de limpot 
eur les bénéfices industriels et commerciaux 
et dûment vérifiée, fera ressortir que Îles ré- 
sutats de l'exercièe clos de 1916 se sont tra- 
duits par une perle, compte tenu des revenus 
fonciers et immobiicrs de l'entreprise et abs- 
traction faite éventuellement du report des 
déficils des exercices antérieurs; cite l’exemn- 
| ple suivant: une société commerciale à fail 
{utal 


un chiffre -d'affaires vente d'un 
augmenté dos {axes à la produc- 

\ tion et transaction de ........ 953.687 » 
co't un total facturé de . 8.087.691 55 


laissant un bénéfice 
lun not de 
alors que le résullat du compile 
j profils perles, à fin 1956, est 
déticilaire de 
Per!es et profits anléreurs au 
{er Jan 1919 
dont à déduire: 
(profits) ...., 208.006 05 
1916 (profits) 17 


d'exploita- 
133.918 


nn 
SJ) 099 21 


v21.021 22 


Soil au total ...... 


(11.079 46 


Thicrs, 
ire considérés comme des façgonniers 


| 


ct demande; 1° si, dans ce cas, le chiffre 
d'affaires pour le calcul du prélèvement doit 
être celui des ventes réelles: 7,734.0045; 


francs ou, y compris les taxes de transaction 
et de production: 8.087,691,55 franes qui, bien 
que facturées, ne sont pas un chifire d'at. 
faires, ces taxes étant perçues et reversées 
ar le contribuable pour le Trésor; 2° Ce qu'i 
aut entendre par « résultat »; esl-ce, comme 
dans la pratique comptable habituelle, le ré 
sullat définitif des comptes, pertes et profits 
de l’ensemble d'une entreprise qui ressort en 
bénénéfice réel ou en perte ou, dans Ja cir. 
constance, le profit bénéficiaire du compte 
d'exploitation de l’année seule de 1946; ajou. 
te que si l'on admet que le bénéfice ré] 
prévu à l'article 6 du décret n° 48-97 est Je 
résultat, dans l'exemple ci-dessus, ressorianl 
en perte, le contribuable est fondé à deman- 
der décharge et se trouve exempt de prélève. 
ment; Si au contraire, on admet que 


le bénélice réel est le protit d'un compte 
d'exploitation de l'année 1946 suivant 
l'exemple ci-dessus de 153.218,17 francs 
le contribuable aurait, en  supposu! 


un coefficient industriel de 2 p. 100 sur son 
chiffre d'affaires, à subir un prélèvement «x 
périeur à ce bénéfice, mettant ainsi son exis 
teuce en danger certain puisque son compta 
profits pertes S'augmenterait en déficit 
montant du prélèvement, Question du 12 jé. 
vrier 1948.) 


Réponse. — 1° Le chiffre d'affaires à retenir 
our le calcul du prélèvement exceptionnel de 
ulte contre l'inflation doit englober tous les 
draits et taxes incorporés dans les prix ou qui 
s'y ajoutent à l'exception seulement de la taxe 
spéciale de 16 p. 100 créée par le décret 
n° 46-135 du 20 janvier 1946 en exécution de 
l'article 20 de la loi no 45-0295 du 31 décem- 
bre 1915, de Ja taxe sur les transactions aux 
taux majorés de 18 et 25 p. 100 et de Ja taxe 
additionnelle aux faux majorés; 2° Pour ap. 
précier si une entreprise à été en perte an 
sens des dispositions de l'article 6 du décret 
n° 48-97 du 1% janvier 1948, il convient — 
ainsi que le précise ledit article — de retenir 
les résultats du seul exercice clos en 1946, tek 
qu'ils ont été arrêtés pour l'assiette de 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
sans tenir compte des déficits des exercxes 
antérieurs qui ont pu être reportés au bilan. 
Ces résultats se traduisant, pour la socitts 
considérée, par un bénéfice net de 152.28 
francs 17, cette dernière ne saurait se prévi- 
Joir des dispositions du décret précité pour ob 
tenir la décharge de son prélèvement, 


4968. — M. Ambroise Croizat demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il est normal que les travail 
leurs à domicile, par exemple Ceux de la cou 
tellrie de Thiers, répondant à un certan 
nombre de critériums permettant de les ass- 
rniler à des travailleurs salariés, soient 
pris dans la cédule des bénéfices industriels 
et cominerciaux et, en conséqu2nce, asireints 
au prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation ; si ces travailleurs ne devraient pas 
imposés au titre d23 traitements el 
laires et, en conséquence, exemptés du pré 
verment comme sont les ouvriers à domi 
cile dans l'habillement par ex2mple, 
tion du 13 février 4948.) 


Réponse, — Dès l'instant où ils exerce 
eur profession dans des conditions telles qu'is 
ne peuvent être considérés comme liés à 1013 
cruployeurs par de simpls contrats de 
ac services, ce qui est le cas notamment + 
ouvriers à domcie du centre coutelrr 

les travailleurs à domicile doiven! 
pendants passibles dé l'impôt sur le: née 
ces indusiriels et cominereciaux. Mais, 
qu'ils opèrent uniquement à façon port * 
compte G'iudustriels où d2 commerçants 
des malières premières fournies par ces 
niers et qu'ils n'ulilisent pas d'autres Conrou 
que celui de leur femms», de leurs 
mère, de leurs enfants petits-enfant:. 
compagnon et d'un apprenti de moins (! ui 
huil ans d'un contrat régulier 
prentissas les intéressés bénéficicnt 
e dudit impôt, en vertu des 
tions de l'article du code 
impôts directs, du tarif applicable à A ons 
des truilements el salaires et des 
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charges d2 famille que comporte cette 
part, l'article 9 de Ja loi 
je 9%, du #2? mars 1938 à prevu qu ils ser 
aicnt, sous mèmes conditions, exonérés 
au prélèvement exceptionnel de lutle contre 
J'intlation ‘core bien qu'ils aient été soumis, 


en 1947, à l'impôt sur dés bénéfices industriels. 


et coninerciaux. 


5038. — M. Jacques Bardoux demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quels sont 1cs mobiles qui 
ant déterminé ses Services à décider, dans 
l'industrie du vétement masculin, la création 
Jun secteur privilégié dit de haute qua- 
jé (arrété no 12-418), secteur auquel est 
ccordé un relèvement de 3 p. 190 du forfait 
de: salaires de maitrise, de 8 p. 100 de celui 
des frais généraux de fabrication, de 3 p. 10 
du taux de marque et le privilège exclusif 
d'utiliser les tissus dont le prix au mètre dé- 
pi » 610 F pour le costume et 70 F pour 


pardessu:, car ces dispositions ne peuvent 
qu'inciter les confectionneurs à tout tenter 
pour profiter d'un ensemble de relèvement: 
suscepubles d'augmenter les bénéfices nets 
de leurs entreprises dans une proportion jines- 
pérée et anormale et risquent, en outre, d’ac- 
céltrer la hausse du coût de la vie en un 
poste principal du budget de Ta population; 
do quelles sont les conditions dans lesquelles 
a travaill£ la commission de classement dont 
es travaux ont été conduits sans établisse- 
ment de procès-verbaux et ont abouti à ac- 
corder le bénéfice de la haute qualité à un 
nombre de maisons beaucoup plus élevé que 
celui des tirmes qui 3e spécialisent en 
France dans le vêtement de luxe, et à l'ac- 
corder en particulier à des firmes produisant 
en temps normal le vêtement de travail; si 
toutes garanties peuvent êlre données qu’il 
n'y à pas eu soumission de types confection- 
nés pour la circonstance par des apiéceurs; 
vo comment on peut expliquer le long délai 
qui s'est écoulé entre le terme des travaux 
de £a commission de classement et Ia publi- 
cation de la liste définitive; 4° si, pour mettre 
fin à ces abus — et en attendant le retour 
à la liberté réclamé par l'union des indus- 
triels du vêtement — l’abrogation de l’ar- 
rèté n° 18-113 n'apparaît pas souhaitable; si, 
lorsque les taux fixés par l’arrété no 18-412 
ont été jugés insuffisants par les organisa- 
teurs intéressés, on ne pourrait pas envisager 
de les améliorer avee modération, mesure 
fquitable dont bénéficierait l'ensemble de la 
profession; ajoute qu'en ce qui concerne Ja 
Sélection entre les différentes qualités de fa- 
brication, ele serait faite automatiquement 
par la clientèle elle-même, jugée le plus qua- 
lifife et statuant en dernier ressort. (Ques- 
lion du 19 Jévrier 1948.) 

Réponse. — 19 A la suite des critiques for- 
Mmulées contre le système de fixation des prix 
des de confection pour hommes, 
jl a élé décidé, au cours de l'année 1917, de 
Sübstituer à la réglementation en vigueur, 
qui permettait au <confectionneur de déter- 
iminer lui-méme son prix de vente, une autre 
Incthode ayant pour objet, en fixant des prix 
tn Yaleur absolue, de mettre fin aux abus 
‘lericurement constatés. Le prix de revient 
Yétements de confection élant essentiel- 
fonction du coût de façon, il est 
dppari qu'en raison des grandes variations 
soustates sur cet élément du prix, la fixa- 
J07 d'un prix en valeur absolue uniforme 
pue valeur de tissu serait de nalure soit, à 
drimer les entreprises fabriquant des arlicles 
le belle qualité, soit À avantager les entre- 
confeclionnant des vêtements de qua- 
Inoyenne ou médiocre, Il donc dé- 
“de classer les maisons de confeclion en 
AA Caiégories et de fixer deux séries de prix 
(1 valeur absolue visant, l’une, les vête- 
nts üülitaires et, l'autre, les vêtements de 
quaité; 20 les vêtements « échantil- 
faire » brésentés par les entreprites désirant 
lire classer Jeur production dans la catégo- 
T2 « haute qualité » étant, en général, con- 
“nets au critère prévu, la commission de 
à estimé qu'elle ne pouvait, 
ruspecter ces entreprises de n'élre 
45 capables de reproduire en série des vète- 
d’une qualité d'exécution au<<i par- 
q 1e celle de l'échantillon présent. a 
d'admetjre au bénéire de 


l'arrêté no 13-413 du 14 oclobre 1917 toutes 
les maisons ayant subi avec succès l’examen 
technique imposé, mais il a été en même 
temps convenu qu’en application des dispo- 
sitions de l’article 9 de l'arrêté du 15 décem- 
bre 1917 ayant institué ladite commission .de 
classement, il serait procédé à des contrôles 
chez les confectionneurs classés, à l'effet de 
s'assurer de la qualité des vêtements fabri- 
qués et, éventuellement, de proposer au di- 
recteur des textiles et des cuirs le retrait de 
l'autorisation accomée. Ces contrôles devaient 
permettre, notamment, de découvrir si cer- 
lains des échantillons présentés à la com- 
mission n'avaient pas, en fait, été exécutés 
par des ouvriers apiéceurs. Des procès-ver- 
baux de chaque séance de la commission de 
classement ont été dressés et déposés à la 
direction des textiles et des cuirs; 39 la der- 
nière séance de la commission de classement 
a eu lieu le 29 décembre 1917 et la dernière 
liste a été publiée de 15 janvier 1933; 40 Ja 
fixation de prix en valeur absolue n'ayant pas 
abouti aux résultats espérés, des propositions 
nouvelles tendant à aboutir à l’abrozation 
des arrêtés en vigueur et au retour au Sys- 
tème ancien (dans le cadre de la liberté sur- 
veillée) ont fait l’objet de l'arrêté no :9-3% 
du 12 mars 1938 qui à été publié au Bulletin 
ofjiciel des services des prix du 13 mars 1918. 


5076. — M. Antoine Demusois siznale à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: a) que la notice no 1 à l'usage des 
commerçants, industriels et artisans sou’nis 
au prélèvement execptionnel, éditée par son 
ministère, indique, dans les exemples donnés, 

ue les artisans bénéficient d’un abattement 

e 60.000 francs; b) que la loi no 48-30 du 
7 janvier 14918, article 2, paragraphe 4, indique : 
« et, en ce qui concerne les artisans et 
assimilés visés à l’article 23 du code général 
des jumnpôts directs, de l'abattement prévu en 
leur faveur par ledit article »; c) que l’arti- 
cle 23 du code général des impôts directs ren- 
voie à l’article 65 du même code qui a été 
modifié par l'article 4er, titre Ier, de la joi 
no 48-23 du G janvier 1918 et indique: « Pimpôt 
ne porte que sur la fraction de revenu net 
annuel qui excède Ja somme de 96.000 francs »; 
d) qu’il en résulte que le 7 janvier, jour du 
vote de la loi portant prélèvement, j’abatte- 
ment prévu pour les artisans élait de 
96.000 francs depuis le 6 janvier 191$: et lui 
demande de préciser le montant exact de 
l'abattement dont peuvent bénéfirier Jes arti- 
sans, (Question du 20 février 1948.) 


Réponse. — Il résulte des travaux parlemen- 
taires (cf, notamment Journal officiel au 4 jan- 
vier 1913, débats, Assemblée nationale, p. 17, 
ire cai. et p. 19, ire col.) que l'intention du 
législateur à été de fixer à 60.000 francs le 
montant de l'abattement applicable pour le 
calcul du prélèvement exceptionnel de :ntte 
contre l'inflation dû par les arlisans et assini- 
lés visés à l’article 23 du code générai des 
impôts directs, L'Assemblée nationale d'ail- 
leurs formellement manifesté sa volonté sur 
ce point en rejetant un amendement tendant 
à porter à 96.000 francs Je montant de cet 
abattement (cf. Journal officiel du 4 janvier 
1918, débats, Assemblée nationale, p. 18, 2 col., 
et 6 janvier 1948, débats, Assemblée nationale, 
p. 136, ire col.). C’est donc bien abattement 
de 60,000 francs — et non l'abaltement de 
96.000 franes prévu par l’article {« de la li 
n° 33-23 du G janvier 1918 — qu'il convient de 
retenir pour le calcul du préèvement excep- 
tionnel dont sont éventuellement redevahles 
les artisans et assimilés dont il s’agit. 


5084. — M. Joseph Le Sciellour à 
M, le minisire des finances et des afiaires 
économiques qu'une société à responsabiité 
limitée de grainiers dont l’exer 
cice complable se termine 1ous ans, depuis 
sa création, au 3 mai, à done elos son exer- 
cice 1939-1935 au 931 mai 1946 et a imposée 
au bénéfice industriel et commerciai au titre 
de 197, qu'en novembre 1915, en pleine pé- 
riode d'achats, sa trésorerie étant très ge, 
de gérant a dû retirer 1.900.000 francs sur les 
2.297.327 francs qui étaient bloqués en contre- 
partie de provisions pour renouvellement du 
Stack; partir Au fer août 1916 ces som- 
nes pu être libremcnt débioquécs sans 
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obligation de rapporter aux bénéfices le mione 
tant du déblocage comme sous l'effet de la 
législation antérieure qui régissait encor: le 
cas ici signalé et pour lequel, d’aïleurs, le 
contrôleur en a fait une stricte application, 
qu’il apparait d'autre part que les industriels 
ct commerçants qui ont clos leur exercice le 
31 décembre 1915 ont eu, eux, la faculté do 
reconstituer toute provision entamée ainsi que 
dit ci-dessus et même de la porter àäu 
maximum sans blocage, et ce, naturellement, 
en franchise d'unpôts; qu’en conséquence, la 
société à responsabilité limitée dont il s'agit 
n'a pu bénéficier de cette juste disposition du 
seul fait que la fin de son exercice à eu sicu 
le 31 mai 1916 et non le 31 décembre 1%», 
époque d’ailleurs où il était matériellement im 
possible de faire un inventaire réel des 1rar- 
chandises ; et demande quelle solution pourrait 
intervenir dans un cas semblable pour exon#- 
rer d'impôts le montant de ce déh'ocage. 
(Question du 20 [évrier 1948.) 


Réponse. — L'arrêté du 9 juin 1945 qui a 
autorisé les entreprises industrielles et com 
merciales à retirer jusqu'au 31 décembre 1915 
tout ou partie des provisions pour renouvelle 
ment des stocks figurant en compte bloqué a 
expressément prévu, dans son article fr, que 
ces sommes seraient rapportées aux résullats 
de l'exercice en cours à la date du retrait. H 
ne peut êlre envisagé de déroger à celle dis- 
position. 


5160. — M. doscrh Denais demande à M. 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques ci Ja déclaralion du montant des 
stocks, prévue pour le 28 février 191$, ne 
eut être supprimée par mesure de 2 
ication, puisque cette déclaration fait double 
emploi avec l'indication dudit montant dans 
les bilans qui seront joints aux déclarations 
de bénéfices commerciaux à faire pour ls 
mars, l'établissement des inventaires cons« 
tituant, d'autre part, le travail le plus im 
portant pour la préparation desdits bilans, 
ceci dans une période où les services adminis- 
tratifs des entreprises sont particulièrement 
chargés de formalités prescrites par la ais 
lation fiscale et sociale. (Question du 25 [é- 
vrier 1948.) 

Réponse. — Réponse négative, les melifs 
qui ont conduit le Jégislateur à } 
déclaration des s'ocks n'ayant rien perdu de 
leur valeur, 


5175. — M. Jean-Paul David N 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques raison pour laquelle les por- 
sonnes ayant transformé leur affaire en s0- 
ciété à responsabilité limitée, dans le courant 
de l’añînée 1916, sont défavorisées par rapport 
à celles qui sont restées nominalement pro- 
priétaires de leur entreprise; expose que les 
Sociétés à responsabilité limitée, | 
dant l'année 1916, ne sont, en effet, pas sou 
mises au prélèvement sur leur chiffre d'af- 
faires de ei l'ancien propriétaire y 
échappe pour l'année 1916; que, pa 


4 4 
Poll 


, 
l’exploilant subit le prélèvement sur l'impôt 
générai si celui-ci dépass ine certaine 
somme; signale que l1 somme soumi:e à 
l'impôt général au titre de 1916 a été consi- 
dérablement accrue par divers profits de ce 
sion et que le montant à parer au titro 
prélèvement devient très onéreux puisque, 
dans la majorité des cas, l'impôt général à 
ÉtS appliqué au taux de 70 p. 100: et jouto 
qu'il s'agit alors d'une véritable confiscat on 
des réserves qu'une entreprise a pu fa d… 
galement depu 1919. (Ou st 20 JC 
vrier 195.) 

Réponse. — Lorsqu'un commercant à aps 
porté en 196 son fonds à une société à - 
pousabililé limitée, cetle société — qui est 
passible de l'impôt sur les bénéfices indus 
triels et commerciaux au titre de l'année 1917 
dans Jes conditions fixées par l’article G 1 


code général des impôts directs — est redos 
vable du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation d'après Je chiffre d’aflaires 
réalisé par elle entre la date de sa Constili- 
tion et le 31 décembre 19:6 loi n° 38-35 « 


\ 
1 janvier 1943, article 2, et décret no 48-97 d 
janvier 1948, articles 3 et 4}. Quant à 
porteur, ii n£st pas, en principe, passible du 
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prélèvement du chef de son ancienne aeti- 
professionnelle, mais il est 
éventuellement du prélèvement exceptionnel 
dû au titre de l'impôt général sur le’ revenu, 
dans les condilions prévues par l'article 7 de 
la. loi du 7 janvier 1918 précitée. est pré- 
cisé à cet, égard que, si l'intéressé n'a pas 
sollcité, pour l'assiette dudit impôt, l'étale- 
ment sur plusieurs années, en vertu dé l’ar- 
ticle 113 bis du code général des impôts di- 
rects, de la plus-value réalisée par Iui du 
l'apport de son fonds en société, il a 
la possibilité de demander que le prélève- 
ment dont ïil est redevable soit ealculé 
d’après le montant de l'impôt général auquel 
il aurait été soumis au titre de 1917 st ect 


étasement avait été opéré. 


5262, — M, Frank Arnal expose à M. le mi- 
nictre des finances et des affaires économi- 
ques que a loi du 15 février 1916 avant pro- 
prérious 


le 44 Mars 1916, s'est mar é le 
20 février 1947, espérant obtenir la reversi- 
b]té de sa pension au bénéfice de san 
épouse; que l'article 21 de la loi de finances 
n° 174465 du 4 août 1917, en obligeant l’inté- 
ressé à faire valoir immédiatement ses droits 
à pension, le pr.ve du droit de reversibilité; 
et demande: 19 si, pour bénéficier de cet 
avantage, il peut être admis à continuer #0n 
service jusqu'aux délais égaux; dans la 
névative, s'il pourrait effectuer 
ments qu'il n'a pu faire par suite 4 
miss'on à une rétrdite antic'pce 
du inars 1948.) 


Reponse. — L'incidence ée l'ail 


iniiies d'âge des fonctionnaires réalisé 
pur l’article 21 de la loi du 8 août 1947, eur 
les droits à pension des yeuves des fonclien- 
maires retra tfs au titre dudit article, n'a pas 
échappé à l'allention du départem des fi- 
haives et un projet de loi sera irceseamment 
sournis à l'examen du Parlement pour rermé- 
dier à la situ 


alion des 1nléressées, 


5273. -- M. joseph Denais demande à M. le 
miristre des finances et des affaires éconcmi- 
1° quelle est, au 


regard de J'applica- 


{ de la loi du 7 janvier 1948, la situation 
d'un contribuable qui, ayant formé avant la- 
di lui, une réclamation contre la cotisation 


à lui assignée sur ses bénéfices de 1946, n’a 
t'encore reçu notification d'une décision, 


« sorte qu'il ne peut connaitre sur quel 
chHire poriera le prélèvement; 20 si donc il 
ne devrait pas êlre assimilé aux contribuables 
qui, n'ayant pas reçu leur rôle «te 1947, béné- 


ficicnt d'un sursis s'étendant jusqu'à dix mois 
après l'envoi de l'avertissement, (Question du 
mars 1948.) 
Reponse, — 10 Le fait pour un contribnable 
d'avuir présent: une réclamation contre la 
cotisation ‘qui a été assignée an titre de 
417 à raison des bénéfices de 1%%6 ne saurait 
le «jispenser de se conformer aux règles gé- 
nérales fixées par la ki no 48-50 du 7 janvier 
19:53 pour l'établissement du prélèvement ex- 
ceplionnel de lutte contre l'inflation, I a tou- 
{eiois 616 prescrit aux agents des contribu- 
directes de procéder, par priorité, à l'ins- 
ruction des réclamations susceptibles d’avoir 


t 

Li 

une inc‘dence directe sur la quotité du préiè- 

] 
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nent exceptionnel dû par les contribuables 
réponse négative, remarque 
füile que le délai auquel il est fait allusion est 
de deux mois (cf. art, 8 de l'arrêté du 9 jan- 
vier 1948, 


5276. — M. Jean Deshors demarde à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un propriétaire agricole, ayant eu 
ses bâtiments d'exploitation et sa maison 
d'habitation détruits par un incendie, peut 
prétendre à l'exonération du versement au 
titre du prélèvement exceptionnel. (Question 
du 4 mars 19:8,) 

Réponse. — La circonstance invoquée ne 
Crée pas, en faveur du contribuable visé dans 
la question, un droit à l'exonération du pré- 
lèvement. exceptionnel de lutte contre l’infla- 
tion dont il est éventuellement redevable. 
Mais, s'il éprouve des difficultés pour se libé- 
rer du prélèvement qui sera mis à sa charge, 


l'intéressé pourra présenter au direct-ur dé- 
partemental des eontributions directes, jus- 
qu'à la fin du mo:s suiwant celui de la mise 
en recouvrement du rôle et dans les. condi- 
tions prévues par l'article 3 de là loi n° 48- 
421 du 12 mars 1918, une dernande en remise 
ou en modération de son imposition en vue 
de la faire mettre, le cas échéant, en harmo- 
nie avec ses facultés contribuiives. 


5285. M, Arthur PRamette expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les ouvriers tisseurs travaillant à do: 
micile pour le compte d'industriels étaient 
considérés jusqu'à présent, au point de vue 
fiscal, au même titre que les ouvriers travail- 
lant à l'usine et bénéficiaient des mêmes lois 
sociales: sfcurité sociale, allocations fami- 
liales, etc..: qu’en date du 24 février 1948, ils 
receyvaiont une circulaire les informant que la 
dirc:tion générale de, 2entributions directes 
avait décidé qu’à compter du {er janvier 1948 
les tissours à domicile devraient être consi- 
dérés corûme façonniers. indépendants rede- 
valles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux et, partant, des taxes sur le 
chiffre d'affaires; et demande: 1° queiles 
Cispositions légales permeltent à une admi- 
nisiralion de faire passer des contribuables 
d'une catégorie dans uné aulré; 2° quelles 
inesures il compte prendre afin de revenir à 
la _ituation existant antérienrement à la publi- 
calion de cette circulaire, (Question du 4 mars 
1943.) 

Réponse, — Enrore qu'iüis bénéficicraient de 
a législation sociale applicable aux salariés, 
des tisseurs à domicile qui sont liés aux fabri- 
cants utilisant leur concours non par de sim- 
ples contrats de louage de services, Inais par 
de vérilabies contrats d'entreprise coruportan:, 
avec ses aléas, l'exploitation de leurs ateliers 
personnels, doivent être considérés comme des 
faconniers indépendants passibles de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer:iaux, 
remarque étant faite que, pour le calcui dudit 
impôt, les intéressés sont, le cas échéant, sus- 
ceptibles d'être taxés d’après le tarif applica- 
ble à Ja cédule des traitements et salaires æt 
n tenant compte des réductions pour charges 
de famille que comporte cette cédule (ef. ar- 
ticle 2% du code général des impôts directs). 
Par voie de conséquence, les intéressés sont 
également redevables des taxes sur le chiffre 
d'affaires dans les conditions ordinaires, étant 
entendu qu'ils profitent de l'exonération de la 
taxe à la production lorsqu'ils remplissent des 
conditions prévues par d'article 23 susvisé du 
coude des impôts directs. Le fait que cértains 
d'entre eux .auraient été jusqu'ici soumis à 
tort à l'impôt sur les traitements et salaires 
ne saurait évidemment priver l'administration 
Cu droit de régulariser leur situation à partir 
de 1938, 
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5425. — M. Paul Couston demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles mesures il compte prendre pour 
qu'il soit permis aux indusiries exportatrices 
de fruits confits de procéder à des achats di- 
rects de matières premières (sucre, glucose, 
fruits) avec une parlie des devises rapportées 
par leurs exportations, (Question du 16 mars 
1948.) 

Réponse. — Les dispositions suivantes ont 
été prises dans le cadre de la procédure Iimex, 
en vue d'assurer aux fabricants de fruits con- 
fits la fourniture des matières premières qui 
leur sont nécessaires. 19 sucre, — Une attri- 
bution correspondant aux besoins qu'ils ont 
exprimés leur a été accordée sur le conlin- 
gent de 1.500 tonnes en provenance d’Angle- 
terre pour lequel une licence Imex d'impor- 
tation vient d'être délivrée, 20 Glucose. — 
Une importation de sagou a également été 
réalisée en Imex. Le glucose fabriqué à par- 
lir de cetle fécule va être mis incessamment 
à la disposition des utilisateurs, 30 Fruits, — 
Notre production de fruits est suffisante pour 
permellre aux fabricants de fruits confits «de 
travailler sans avoir recours à des importa- 
tions de l'étranger, Cependant, un petit can- 
tingent de bigarreaux à l’anhydride sulfureux 
pourra êlre éventuellement ünporté sur lim- 
putalion au poste « pulpes de fruits », prévu 
à l'accord comuinercial franco-italien, 


5426. — M, Paul Couston demande à M. le. 


ministre des finances et des affaires 


miques s'ii n'y aurait pas lieu d'amnénages. 


le prélèvement exceptionnel de dutte con 
V'inflation à l'avantage de certaines affaires. 


exportatrices; et ajoute que ces mesures 


voriseraient la rentrée des devises par l'en. 
voi de produits francais à l'étranger, (Ques- 
tion du 16 mars 1948.) 

Réponse. — Etant donné que les récentes 
décisions prises sur le plan monétaire seront 
de nalure à favoriser la reprise des exporta- 
tions et, d'autre part, que les affaires d'ex: 
porlation ont toujours bénéficié de nombreux 
avantages, notamment au point de vue de la 
réglementation des prix, il n’a pas paru pos. 
sible d'instituer en faveur des entreprises ex- 
portatrices un trailement particulier au re. 
gard du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation. Mais si l'application de ce 
prélèvement devait entrainer une charge trop 
lourde pour certaines d’entre elles, ciles au- 
raient la faculté de demander, dans les con- 
ditions de forme et de délai prévues par d'ar- 
ticle 3 de la loi no 48-124 du 12 mars. 19:8, 
que leur imposition soit mise en harmoni 
avec leurs facultés Contributives. 


5427. — M. Paui Couston dermande à M. lé 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles mesures il compte prendre 
pour qu'il soit perinis aux industries expot- 
tatrices de fruits confits de procéder à 1'étran- 
ger à des achats directs de matériel ou de 
inétaux destinés à la rénovation el au renou- 
vellement de leur matériel, le toul payable 
avec une partie des devises rapporices par 
leur exporiation. (Question. du 16 19148.) 

Réponse. — Paz décision du 9 avril 1917, 
ies fabricants exportateurs de produits de cho- 
colaterie et de confiserie ont été autorisés à 
conserver 10 p. 400 des dévises provenant de 
leurs exportations, en vue de procéder à 
l'achat du matériel qui leur est nécessaire. 
En fait, 5 p. 190 des devises sont æéffective- 
ment laissés à Ja disposition de chaque ex- 
porlateur, 5 p. 100 versés à un compte global 
géré par l'union des chambres simdicales, et 
mis, par priorité, à la disposition des fabri- 
cants sinistrés, des fabricants exportateurs 
qui alimentent ce compte global et des mai- 
sons débutant dans Fexportation. 


5432. — M. Maurice Frédet demande à M. le 
ministre des finances ef des affaires écono- 
miques si un contribuable, dont le bénéfice 
fiscal de l'exercice 19%  cst uniquement 
constitué par la réintégration dans les büné- 
fices des impôts non déduclibies (bénéfices 
industriels et commerciaux de l'année 195 
par exemple) est astreint au préièvemeñt; 
autrement dit, si le législateur fera admettre 
que, contiraireurent aux ærègles suivies pour 
l'établissement de l'impôt sur les hénélices 
industriels et commerciaux, soit mainten1 
parmi les charges déductibles l'impôt cédu- 
laire mis en recouvrement au cours de j'an- 
née 14946, ect impôt constituant bien pour 105 
entreprises une. charge réelle et définitive. 


(Question du 16 mers 194.) 


Réponse. — Pour apprécier si les résultats 
de l'exercice clos en 196 se sont traduits 
par une perte au sens de l’article 6 du décret 
no 48-97 du 1% janvier 1948 qui vise la silui- 
üon des entreprises déficitaires au regard di 
prélèvement exceptionnel de lutte coutre lin- 
flation, il est admis qu'il + a lieu de déduire 
de ces résultats le montant de l'impôt sur les 
bénélices industriels et commerciaux et celui 
de l'impôt foncier mis en recouvrement al 
cours de l'exercice clos en 1916. 


5435. — M, Jean Louvel signa'r à M, 16 
ministre des finances et des affaires écon9- 
miques que la société nationale de vente des 
surplus à majoré de 55 p. 400 depuis le 50 jan- 
vier 4918, le prix de vente du matériel du 
génie civil entreposé dans ses camps; que 
cette même société applique cette hansse À 
des matériels attribués par la comimission 
permamente Se matériel du génie civil, anté- 
ricurement à cette date; et demande quels 
sont les texles réxlementaires sur lesques 
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» 

s'appuie la société nationale de vente des 
surplus pour justifier ces hausses, les prix ré- 
cultant de cette majoration devenant äbsolu- 
snent prohibitifs, car il anormal de 
donner un effet Yétroactif à la hausse et de 
ta faire supporter à des attributaires qui au- 
raient dû, avant la date du 30 janvier 198, 
tre mis en possession des matériels qui 
eur ont été attribués sans les lenteurs ap- 
portées par là société nationale de vente des 
Lurolus, au règlement des attributions. (Ques- 
tion du 16 mars 1943.) 

Réponse. — La question nécessite une en- 
quête auprès des services de la société na- 
jjonale de vente des surplus en vue de dé- 
jerminer d’une façon précise les conditions 
dans lesquelles ont été effectuées les ventes 
du matériel signalé. Les résultats en seront 
communiqués à M. Jean Louvel dès qu'ils S2- 
gont parvenus à la connaissance du ministre. 


5438. — M. Antoine Pinay expose À M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'en application de Ja doctrine adminis- 
{rative, l'industriel ou le commerçant dont 
exercice s'étend, par exemple, du 1e octopre 
19: au 21 décembre 1946, doit, pour le eai:ul 
du prélèvement exceplionnel, déterminer le 
chiffre d'affaires de base en prenant les douze 
quinzièmes du chiffre d’affaires apparaissant 
entre le 1 octobre 1945 et le 31 décem- 
pre 1916; ajoute que ce même induslrie! ou 
commerçant à fait élat, pour sa déclaration 
d'impôt général sur leæevenu, d’un bénéf’e 
jndastriel ou cominercial provenant d’un exe 
cice de quinze mois; et demande si, par ana- 
logie, il est possible de ne retenir, pour le 
calcul du prélèvement résullant de 
vénéral sur le revenu, que les douze quin- 
sièmes du bénéfice industriel ou commercial 
déclaré. (Question du 16 mars 1948.) 

Réponse. — Réponse négative, le prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation 
dû par les personnes assujetties à l'impôt gé- 
néral sur Je revenu devant, conformément 
aux dispositions de l’article 7 de Ja loi n° 18-30 
du 7 janvier 1948, être calculé sur Ja totalité 
du montant dudit impôt tel qu'il a été établi 
au titre de l’année 1947, encore bien que, par 
application des dispositions combinées des ar- 
ticles 6 et 111 du code général des impôts 
directs, ce dernier porterait sur les bénéfices 
industriels ou commerciaux afférents à une 
période de plus de douze mois. Mais les con- 
tribuables se<trouvant dans celle siluation 
pourront demander, dans les conditions de 
forme et de délai prévues par l’article 3 de 
la loi no 48-424 du 12 mars 1918, que le nré- 
lèvement dont ils sont redevables soit, le cas 
“chéant, revisé afin de ne tenir comple que 
des seuls revenus afférents à l'année 1946. 


5443, — M. Louis Terrenoire rxpose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aux lermes d'un acte notarié en date 
du 5 janvier 1918, done antérieurement à la 
publication au Journal officiel de la loi ins- 
tiluant le prélèvement, un particulier a vendu 
un fonds de commerce pratiquement  inex- 
ploilé depuis deux mois en faisant remonter 
la jouissance au 14e janvier 1948; et demande 
ile vendeur est asireint au prélèvement ex- 
ceptionnel, (Question du 16 mars 1948.) 


Réponse, — Réponse affirmative ep principe. 


5444, — M. Louis Terrenoire 211] À M. le 
Ministre des finances ct des affaires économi- 
ques qu'un cultivateur est décédé le 20 août 


1947 et que son fils ct sa veuve ont continé 
l'exploitation: et demande. s'ils sont soumis 
au prélèvement exceptionnel, étant donné 


n’exploitaient pas personnellement en 
1916. (Question du 16 mars 1948.) 

Réponse, — La veuve et le fils d'un explai- 
tant décédé en 1947 ne sont pas susceptibles 
d étre Soumis au prélèvement exceptionnel de 
duile contre l'inflation du chef du défunt. 


5445. — M, Louis Terrenoire expose À M, le 
Ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aux fermes d'un acte sous seing 
ayant dale certaine par son enregistre- 

Ont le 22 janvier 194$, un particulier a 


vendu son fonds en faisant remonter la jouis. 
sance au 1 déceinbre 1957; et demande si le 
vendeur est astreint au prélèvement excep- 
tionnel, (Question du 16 mars 1948.) 

_ Question. — Réponse affirmative en prin- 
cipe, l'acte constatant Ja cession n'ayant pas 
acquis date certaine avant le 1° janvier 1948. 


5446. — M. Louis Terrenoire sisnale À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'en 1916 un particulier exploitait 
un hôtel-restaurant; qu'au début de 1947, 
il à mis son fonds en gérance libre; et 
demande si la base de son imposition pour 
le prélèvement exceptionnel sera son béné- 


net de 1946; dans l'affirmative, ajoute ! 


que ce mode d'imposition semblerait injuste, 
le montant de la 
beaucoup plus faible que le hénéfice net de 
4916. du 15 mars 1918.) 


Réponse, — Conformément aux disposilions 


combinées des articles 1% et 2 de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948, le montant du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation dont est redevable, au titre de son 
activité professionnelle, le commercant visé 
dans la question doit être déterminé, suivant 
les cas, en fonction du bénéfice forfaitaire 
à raison duquel il à été soumis à l'imoôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
au titre de 1947 {bénéfices de 19:6) ou du 
chiffre d’affaires réalisé par lui en 1946, encore 
bien qu'il ait mis son fonds en gérance libre 
avant le {fr janvier 1948. Mais si l'intéressé 
se trouve hors d'état de se jibérer du pré- 
levement ainsi susceptible d'être mis à s1 
charge, il aura la faculté de demander au 
directeur départemental des contributions 
directes, après la mise en recouvrement du 
rôle et dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 48-424 du 12 mars 1948, 
la remise ou la modération de son imposition 
en vue de la mettre en harmonie avec ses 
facultés contributives. 


5447, — M. Louis Terrenoire exhoce à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un fermier exploitait en 1916 une 
certaine superficie: qu’en 1947, lors du renou- 
vellement du bail, les preneurs étaient lé 
fermier et son fils; et — le fils n'élant pas 
astreint au prélèvement parce que nou ex- 
pioitant en 1916 — demande si la hase d'im- 
position du fermier, en ce qui concerne le 
prélèvement exceptionnel, est Ja totalité ou 
simplement la moitié de son bénéfice net 
forfaitaire pour 1916. (Question du 16 mars 
1918.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
combinées des articles 1e et 3 de Ja loi n° 4$- 
30 du 7 janvier 1948 et nonobstant la modifi- 
cation intervenue en 1947 dans les conditions 
d'exploitation, le montant du prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation dont est 
redevable le esgmtribuable visé dans Ja ques- 
tion doit être calculé en partant du bénéfice 
forfaitaire à raison duquel il a été personnel- 
lement soumis à l'impôt sur les bénéfices de 
Fexploitation agricole au titre de 1947 (béné- 
fice de 1916). 


5490. — M. Paul Antier expo À M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques 


qu'une personne exploitant une scierie et un 
domaine agricole a consenti à ses enfants des 
baux pour ces deux exploitations, suivant act 
sous seing privé en date du 25 décembre 1916, 


enregistré le 25 mars 19:73 avec entrée en 
jouissance à cette dernière daïc; que, pour 


éviter toutes contestations entre ses enfants, 
ce bailleur à accepté de rég'er toutes les con- 
tributions afférentes à ces exploitations pour 
toute l'année 1947 et que, par lettre adressée 
fin décembre 1947 aux contributions directes, 
il a informé cetie administration de &a cessa- 
tion d'exploitation à compter du {7 janvier 
19:38; et demande si Ce contribuable doit être 
soumis at prélèvement exceptionnel. (Ques- 
tion du !7 inars 1948.) 

Répohse. — Si, comme il semb'e 
Ja question, je 


résuller de 
contribuable qui v est 
donnait encore en Jocation au 19 janvier 1918 
le fonds de scierie qu'il exploitait personnelle- 


vis 
vist 


ment en 1936, ceile location constituait pour 


sérance étant évidemment | 


lui un mode particulier d'exploitation dont les 
profits relèvent de l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, L'intéressé est dons 
passible du prélèvement exceplionnel de lutte 
contre l'inflation, d'une part, d’après le béné- 
fice ayant servi de base à l'impôt sur les bé- 
néfices de l'exploitation agricole dont il était 
redevable au titre dè 1947, d'autre part d'après 
le 1’‘néfice à raison duquel il a été assujetti 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux au titre de la même annte ou 
d'après le chiffre d’affaires réalisé par lui Co 
1916 dans son entreprise de scierie. 


— M, Jean-Paul David Jemande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques: {2° si Un propriétaire foncier 
âgé de 83 ans, hab.tant dans une commune 
autre que celle où est ba red 
est redevable de la taxe vicinale, remplaçant 
les prestations, constituées par des centimes 
additionnels aux contributions foncières des 
propriétés bâlies et non bâties établies à son 
nom; 2° dans Ja négative, si Ja taxe vicinale 
qui figure sur son avertisement est à Ja 
charge de son fermer habitant Ja 
dans ce i le propriétaire peut 
mander qu'il soit aélivré au fermer un aver- 
tissement séparé, dans | 

par l'article du code les directs. 
(Question du 17 inars 1918 


19 Rp affirmat;ve, ja (axé 


5497. 


14 
sa 


Cas, si 


Répon SO, 


vicinale représent pas des imes add 

tonnels à tribu \ fo due, 
à ja diffcre d la taxe des sta! 
quel que soit l’âge du contribuable, 2° Come 
me la coniribulion foi vre, Ja faxe 
nale est établie au nom du proprétaire qui 
en est, par suite, seul redevable envers 16 


Trésor, Quant à savoir si, dans le Cas envi- 


sagé, Je propriétaire peut en dermranter 
remboursement à son fermier, G'est uno ques. 
tion qui n'est pas d'ordre fiscal et les eon- 
lestations qui pourraient s'élever, à ce sujet, 
entre les intéressés sont de Ja compétence 


des tribunaux civils. En tout état de cause, 


les rôles auxilares que l’ad: 
contributions direcies peut élie amenée à éla- 
blir en vertu de l'article 2356 du cale géné 
des impôts directs, lorsque le nombre 
fermiers est de plus de trois dans :a mème 
bcommune, ne sauraient d’aitleurs 
dre la taxe vicinale seulement, 


5501. — M. Auguste Joubert à M. le 
ministre des finances et des affaires économ.- 
ques qu'un industriel au forfait, exXercant 
sonnellement sa profession en 1936, posséds 
er outre un tiers des parts d'une société à 
responsabilité limitée de même 
dans Ja même ville; qu'au {er 
il loue son élablissement à ‘adite socié 
dont il devient l’un des gér salar.és : 
demande sur quelle base sera établi son pré- 
lèvement, puisqu'il n'exerce plus d'activité 
relevant des bénéfices industrielset comuner- 
Ciaux ai {er janvier 1918, Question du 
17 mars 118.) 


profession, 


janvier 4917, 


iblissement 


production: 


Réponse, — La location d'un €! 
industriel muni de ses moyen: 


constituant, pour son propriétaire, un 

particuiier d'expotation dont les profits re- 
lèvent de l'impôt sur les hénefi lustriels 
et commerciaux, le contribuable x Ja 
question est passible du prélèvement excep- 


ionnel de luite contre l'inflation d 
bénéti e forfaitaire à h 
soumis à l'impôt 


bénéfice de 1916), à m q t opte 

dans les conditions fixées par l'article 5 de 
la loi n° 48-521 12 ma faveu 
du mode de caleul prévu pou ntribua- 

«d'aprés leur bénéf el i Cas 

lèvement dont 1} est redeva duit ét 

par en 1916. 


5628. — M. Paul Antier d'rnanl: } M. le mi- 
nistre cs finances et des affaires économi- 
ques si la régiementation aclucile autorise le 
cumul d'un traitement de fonctionnaire 


l'Etat et d'un traitement de secrétaire de 
116. (Question du 29 avril 1238 
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Réponse, — Les fonctionnaires de l'Etat 
peuvent éventuell:ment cumuler leur traite- 
tuent avec celui de secrétaire de mairie dans 
les Jimites fixées par l’article 9 du décret du 
24 oclobre 193% et l'ordonnanc? du 25 août 
Aäs. Toutefois, s'il s’agit d’un emploi pro- 
prement dit, c'est-à-dire suffisant pour occu- 
per à lui seul l'activité d'un agent, le cumul 
des deux emplois devra être autorisé par 
arrèté interministériel conformément aux dis- 
positions de l’article 21 modifié du décret du 

bre 1936 


29 octoi 


5629. M. Paul Aniier demande à M, le 
ministre des finances et des effaires économi- 


ques si, pour éviter l'application des règles 
de traitements, un fonctionnaire 
public peut normalement se substituer sa 
femme dans les fonctions de secrétaire d2 
tuairie, alors que, en réalité et de noloricté 
publique, c'est lui-1nème qui exerce Ces fonc- 
liuns. (Question du 20 avril 1945). 

Réponse. — va de soi qu'un agnt titu- 
laire de fonciions ne peut les confier fictive- 
tuent à une tierce personne en vue d'éviter 
l'application des règles d2 cumul. Ii appar- 


à l'administration intéressée de 
s'assurer que les foncüons sont bien rempiies 
par l'agent à qui elles sont confites et de 

le cas é‘héant toutes sanctions qui 
d'infractior conformé- 


tic nl 


en Cas 1, 


iinposont 


aux dispositions de l'article 45 du dé- 
cret du 29 ociobre 1936 relatif aux curmuks 
d'eiuplois publics, de rémuméralions et de 
Fclraties. 


5654, — M. Joseph Denais Cerande à M, le 
ministre des finances et des affaires écononu. 
ques ca vertu de quelles instructions, où par 
quelles ifitiaiives arbilraires, les Commnus- 
sions de confiscation citent actuellement 
hasard. en les traitant dès l'abord en préve- 
nus, industriels et cominerçants qui n'ont 
juinais eu aucun rapport avec l'ennemi. 
{Question du 20 avril 1948). 

Réponse, — Les personnes visées par l’or- 


donnance du 18 oc'obre 1%411 modifite, ten- 
dant à la confiscation des profits illicites 
sont, aux termes de l'article 4° de cette 


ordonnance, non seulernent celles qui ont fait 
du commerce avec l'ennerni mais aussi ceHes 
qui ont réalisé profits provenant soit 
d'opérations effectuées en violation de da 
réglementation économique, soit d'opérations 
eflectutes à la faveur de la réglementalion 
cdictée par l'ennemi à l'encontre de certai- 
nes catégories de personnes ou d'associations 


des 


ou à la faveur de répartilions inéquitables 
de inarchandises faites indüment par les 
organistnes de répartition, Les personnes 


d'ailleurs citées devant 
comités — dont les travaux sont, en ce 
concerne les citations, sur IC point 
terminés — qu'après qu’une enquête 
permis d'établir l'existence et 
d'opérations illicites, Postérien- 
citation, le redevable est jnvité 


con t 
1 


intéressées ne 
qui 
d'être 
préalable a 
l'inportance 
rerent à sa 


à prendre connaissance de son dossier et le 
comité ne peut statuer qu'après comrmuni- 
cation de ce dossier et après avoir pris 


connaissance des observations qui Jui ont été 
Enfin, la décision Au comité peut 
contestée devant un conseil supérieur. 


adressées, 


être 


5655. — M, Pierre Dominjon rannelle à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques l'article 17 de la loi n° 46-19% Au 
13 septembre 1916 relalif au dégrèvement d’of- 
fice de !a contribution mobilière .et de ses 


laxes annexes; Sgnale qu’un contribuable, 
rempiissant les conditions de cet article, né le 
29 juin 18S0, non inscrit au rôle de l'impôt 


général sur le revenu et, en outre, grand 
iuvalide de la guerre 194-1918, avait oblenu 


le dégrèvement de sa cote personnelle et mo- 
bilière pour l'année 196; que, le 4 septembre 
1937, il a fait nouvelle demande de dé- 
grevement pour l’année 1917 au directeur des 
contributions directes de Bourg mais que, 
jusau à ce Jour, il n'a obtenn aucune réponse; 
et demande quetles formalités doit accomplir 
ce con‘ribuahie pour obtenir l'exonération et 
ée faire rembour<er par le percepteur ke mon- 
lant de cet impôt qu'il a déjà acquitté. 


une 


(Question du 20 avril 1915.) 


Réponse, — Pour permettre de répondre 
avec prérision à la question posée, il serait 
nécessaire que l'administration soit mise à 
môme, par l'indication du nom et de l'adresse 
du contribuable en cause, de faire procéder 
à une enquêle sur le cas particulier qui est 
visé. 


5669. -- M, Jacques Gresa signale à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la majoration familiale de l'in- 
demnilé de résidence est refusée à des fonc- 
tionnaires pères de famille dont le conjoint 
travaille: que, de ce fait, les intéressés me 
perçoivent pas d'allocations, familiales ni de 
salaire unique; et lui demande s’il pourrait 
remédier à celte anomalie. (Question du 
20 avril 1918,) 

Réponse, — En l'absence de renseigne- 
-ments précis sur la situation tant matrimo- 
niale qu'administrative des intéressés, il n’est 
pas possible à l'administration des finances de 
répondré à la question posée, ni prendre 
de dispositions pour metlre fin aux errements 


Siegnaïés dans la mesure où ceux-ci seraient 
effectivement contraires aux règles en. vi- 


sueur 


5701. —— M. Maurice Schumann <isnale À 
M. ie ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que l'arrêté n° 18397 dispose que, 
dans Ja meilleure hypothèse et toutes condi- 
tions requises supposées remplies, les fila- 
leurs devront payer les cotons bruts À eux 
atiribués par la répartition, pour la période 
du 1e janvier au 30 avril 194$, moitié à l’an- 
cien prix (101,50 F le kilogramme), moitié 
au nouveau prix (environ 273 francs): 
que l'arrêté mo 15398, paru à Ja même date 
ei fixant les prix de vente des filés de coton, 
oblige les vendeurs à ne comprendre en tout 
état de cause, le coût du coton brut que 
pour 101,50 F, dans tous leurs prix, jusqu'au 
13 mai 195$; que la conséquence de telles 
dispositions est facile à déduire et se chiffre 
pour la moitié des fabrications des quatre 


premiers mois de l'année à 171,50 F par 
kilogranime et, pour toutes les ventes du 


1er au 1 mai, par la même perte; qu’il y a 
donc, comme résultat en cause, une perte de 
substance pour une branche de produttion 
dont Ja consommation moyenne mensuelle 
de matière première est à l’ordre de 17.000 


tonnes pour la France entière; et lui de- 
maude quelles mesures il compte prendre 


Pour reinédier à cet état de choses. (Question 
du 20 avril 1948.) 

Réponse. — Les dispositions des arrêtés 
15-397 el 185-398 traduisent fidèlement les déci- 
sions prises par le Gouvernement tout entier 
dans le cadre de la politique générale de 
maintien du pouvoir d'achat des consomma- 
leurs. Le syndicat général de l’industrie eo- 
tonnière à soumis aux pouvoirs publies des 
prapositions tendant à aux consé- 
quences expoes dans Ja question posée par 
M. Maurce Schumann. Ce: proposilions sont 
actuel'ement soumises à l’exanren du Gou- 
verhelnent dont la décision doil intervenir à 
bref délai. 


INTERIEUR 


5751. — M. Jean Mazel demande à M, de 
ministre de l’intérieur si le taux de cotisation 
des personnels des collectivités locales à la 
sécurilé sociale pour risques maladie, actuel- 
lement de 3 p. 100 pour les employés bénéf- 
ciaires d'un régime spécial de retraite, ne 
peut être ramené à 1,25 p. 400 comme pour les 
fonctionnaires de l'Etat, du fait de la création 
de la caisse nationale des retraites des agents 
des collectivités locales (Question du 2 avril 
1948.) 

Réponse. — Les taux de la cotisation ow 
vrière actuellement en vigueur en matière 
de sécurité sociale sont, pour les agents sou- 
mis à un régime spécial de sécurité sociale, 
fixés à 3 p. 100 pour les risques maladie, 
maternité, invalidité (soins) ct pour les agents 
soutnis uu régime général, à 6 p. 400 pour 
l'ensemble des risques. Un projet de décret, 
tendant à doter d'un régime spécial de sécu- 
rité sociale les agents des collectivités locëles, 


fixera les nouveaux taux applicables à ces 


agents. La cotisation sera différente suivant 
que le personnel sera ou non affilié à Ja 
caisse nationale des retraites. Le taux varicra 
également suivant que les prestations en 
espèces sont à la charge de la collectivité ou 
bien à la charge des caisses primaires de 
sécurité sociale. 


6000. M. Joseph Delachenal signale 
M. le ministre de l'intérieur l'émotion cause 
en Savoie par la suspension des travaux de 
désenclavement «es communes; ajoute que 
la Savoie fournit gratuitement Sa farce mo- 
trice et que l'Etat pourrait, au mains, par 
compensation, prendre des mesures réces. 
saires pour que les communes Ge monlagne, 
d'où provient cette force motrice, puissem 
avoir une route pour les desservir; et de- 
maride s’il pourrait proposer le plus rapide. 
ment possible les crédits nécessaires pour 
reprendre des travaux de désenclavement. 
(Question du 30 avr 194$.) 

Réponse. — La situalion financière géné. 
rale n'a pas permis de prendre en consid- 
raton la demanie Cinscriplion au budget 
de l'exercice 1%8 des crédits pour subvention. 
ner «des travaux neufs d'équipement de voi- 
rie départementale et vicinale. Le bwiget de 
1918 comporte simplement un crédit, d'ail- 
leurs modique (00 millions de frames), des- 
tiné à continuer les programmes de remise 
en état Ge ces deux calégores de vaies pu- 
bliques, entrepris depuis 19%%6. Le ministère 
de l'intérieur est consæient de l'intérêt qu'il 
y aurait à reprendre dès que possible Je: 
programme de travaux de désenciavement 
entrepris dans les années qui ont précédé la 
guerre. Un crédit extrêmement faible (30 mil- 
lions de francs) avait été instrit pour 
objet au budget de l'exercice 1947, il convient 
de noter que des besoins du département de 
la Savoie en matière de désenclavement on! 
été largement pris en considération l’année 
dernière et une proportion importante du 
crédit précité a été affectée à des opérations 
de cetle nature intéressant ce département. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5953. — M. Gaston Auguêt cxnose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, telégraphes et 
téléphones que les comaucleurs d'automobiles 
de son administration appartiennent à l'une 
des rares calégories n'ayant pas la possibilité 
d'accéder à des emplois supéreurs; et de- 


mande s'il envisage de leur accorder un 
emploi d'avancement. (Question- du 2% arr! 
1958.) 

Réponse. — Les agents qui ont accédé à 


l'emploi de conducteur d'automobiles — 
emploi cré au budget de 1946 — conserven’ 
les possibilités d'avancement qu'ils détena'ent 
dans leur emploi d'origine. Ils peuvent, € 
outre, rechercher par voie de concours l'ermn- 
pioi de magasinier du service automobile, 


5959, — M. Félix Garcia demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, tilégraphes et 
téléphones sur quels textes et réglementatior. 
l'admin'stration des postes, télégraphes et té- 
phones peut s'appuyer pour exiger que Je: 
receveurs-distribuleurs et receveurs des pelils 
bureaux demeurent en permanence — saul 
molif exceptionne: — leur bureau, ce!! 
disposition paraissant être en contradiction 
formeile avec la loi sur la durée du travail 
dans les administrations, (Question du 29 avr! 
1948.) 

Réponse. — L'obligation de surveillance gl- 
nérale qui incombe en permanente aux titi 
laires des établissements postaux, télégri- 
phiques et téléphoniques découle du fait qu: 
ces agents sont logés dans les locaux admi- 
nistratifs sur Les lier mêmes de leur travail; 
elle constitue en outre la contrepartie de 
l'attribution aux intéressés de l'indemnité de 
gérance et de responsabilité dant les taux on! 
été fixés, en dernier lieu, par l'arrêté Gu 13 dé- 
cembre 1915 {Bullelin ofliciel des postes, 
graphes et téléphones de 1946, page 96). Cell: 
surveillance n'étant pas assimiable à un {rü 
vail effectif, les dispositions Jimilant Ja du'é 
du travail ne peuvent être invoquéés en 
circonstance, 


ASSEMBLEE NATIONALE 3° SEANCE DU 27 MAI 3011 
différentes eatégories de personnel de l'admi- 


_ M. Waïldeck L'Huillier demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, té'égraphes 
seréphones quelles sont les différentes 
auxquelles peuvent prétendre les 
suents des lignes et quels sont les textes 
Punisratits qui ont été élaborés à ce sujet. 
(Question du 2) avril 1918.) 

réponse. — Outre les indemnités communes 
tous les agents de lEtat de 
msxence, prestations familiales, etc.), les 
szents des lignes peuvent prétendre, d'une 
jirt, à une indemnité spéciale instituée par 
décret no 48-1811 du 13 août 1% (J. O. du 
août 1916), d'autre part, à des indemnités 
correspondant aux sujétions consécutives aux 
functions dévolues aux intéressés : indemnité 
de déplacement (décret ne 47-2169 du 10 n9- 
vembre J, 0. du 16 novembre 1947; dé- 
erct n° 18-130 du 23 janvier 1M8, J. O. du 
janvier 1918); inéemmlés pour _L.:vaux 
insaubres et dangereux (décret ne 45-062 du 
à déonbre 14915, J. 0. du 10 décembre 1915, 
madiié par le décret no 48-34 du 9 janvier 
J, O. du 9 janvier 198), indemnité d'ha- 
bulement (décret du 25 février 1947, J. U, du 
27 fuvrier 1947) ; indemnité de bicyclette et de 
chaussures (arrêlé du 20 avril 19% et décret 
n° 43-120 d'u avril 1948, J. 0. du avril 
éventuellement indemnité de comauite 
de véhicules automobiles et indemnité pour 
travaux Ge force (équipes de Paris gros câble} 
e! ne 15-432 du 8 écembre 19%15 précité). 


5951. 


Rép 


_ 


5964. — M. Lucien Midol demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, telégraphes et 
téléphones les conditions de recrutement des 
chefs d'équipe garde-magasin et les référen- 
ces aux textes administratifs réglementant 
cette question. (Question du 29 avril 1948.) 


Réponse. — Les conditions de recratement 
des chefs d'équipe garde-magasin ont été 
ixées par arrêtés des 29 mai 1996 et 23 dé- 
ambre publiés respectivement au bul- 
lelin officiel des postes, télégraphes et téié- 
phnoes de 1956, page 498, et de 1957, page 25. 


5965. — M. Lucien Midol exrose à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones que les chefs d'équipe garde-ma- 
gasin se plaignent de l'absence d'emplois 
d'avancement pour leur catégorie; et de- 
rmande si l'administration envisage de leur 
offrir certains débouchés et notarnment l’ac- 
cès au grade de conducteur de travaux. ‘Ques- 
tion du 29 avril 1948.) 


Réponse. — En l'état de la réglementation 
avtuells, des chefs d'équipe garde-magasin re- 
connus aptes à assurer dans de bonres con- 
aitions un service actif, peuvent, s’i's rem- 
plissent les conditions d'âge et d’an'ienneté 
requises, accéder au grade de conducteur de 
(ravaux, après avoir subi avec suecès, les 
concours de chef d'équipe du service des li- 
t'es et de condacteur de travaux. 


5966. — M. Lucien Midel expose 1 M. Île 
secrétaire d'Etat aux postes, télègraphes et 
téléphones s'il Pxisle des varanmces d'emploi 
d'agents des lignes à Laval, Mayenne et Chà- 
leau-Gontier el, dans l’affirmative, que} nom- 
bre, (Question Au 29 1%%8.) 


Réponse. — Il existe actuellement deux 
vacances d'emploi d'agent des Iynes à Laval 
cl'une à Mayenne. La résidence de ©hâAteau- 
Uonlier n’en comporte pas. 


5970. — Mme Maria Rabalé c\nose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones que Je nombre élevé d'einphis 
reservés au personnel féminin, tant au télé- 
graphe qu'au téléphone et dans les services 
postaux, justifierait amplement le recrute- 
ment de contrôleurs stagiaires féminins; et 
demande les raisons pour lesquelles son ad- 
Ministration organise uniquement des con- 
Cours de contrôleurs stagiaires masculins 
lors que de nombreuses hachelières désire- 
ralent être recrutées en qualité de contrôleur. 
(Question du 29 avril 1948.) 


| 


Réponse, — L'administration envisage l'or- 
ganisation d'un concours de eeutrôleur eta- 
giaire féminin dans le courant du qualrième 
iumestre 1948. 


5971. — M. Charles Tillon -Jemande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones: 1° quelles calégories d'agents 
perçoivent une indemnité d’'habillement en 
compensation de la tenue qui leur était attri- 
buée; 2e sj cet'e indemnité est sounuse à re- 
tenue pour pension civile; 3° queis sant les 
règlements administratifs (et leurs référen- 
ces) régissant ces questions. (Question du 
20 avril 1948.) 

Réponse. — 19 Percoivent une indemnité 
d'habillement: les agents de surveillance des 
télégraphes, les maîtres d'équipage, chèfs 
équipe et soudeurs en service sur ies mavi- 
res câbliers, les facteurs-tubistes, les factri- 
ces titulaires, les courriers ambulants, les 
auxiliaires (ex-auxiliaires distributeurs fem- 
Ines) chargés d'un service de distribution ou 
de relevage des boites, les agents principaux 
et- ordinaires des installations extérieures de 
Paris: 2e l'indemnité d'habillement n’est pas 
soumise à retenue pour pensions civiles; 3e 
le texte en vigueur çn la matière ect le dé- 
cret du 23 février 1947 inséré au J. 9, du 27 
février 1947. 


3192. — M. Auguste Touchard dernarie à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones administration à 
l'intention de proposer au ministère des fi- 
nances l'allocation aux agents des lignes: 
soudeur:, chefs d'équipe, conducteurs d auto- 
mobiles, d'une indemnité de risque, comme 


ceile prévue pour le personnel des douanes 
dans le décret no 38-53 du 13 janvier 19358. 


(Question du 29 avril 1945.) 

Réponse. — Les agents appartenant aux ca- 
tégories précitées peuvent prétendre éventuel- 
lement aux imd2myités pour travaux insalu- 
bres et dangereux instiluées par ie décret 
no 454062 du 8 décembre 1913 ‘Journæx ofliciel 
du 9 janvier 1918). Mais, par ailleurs, et étant 
donné que les agents en question ne sau- 
raient se prévaloir de risques professionnels 
comparables à ceux inhérents aux fonctions 
de douanier, il n'entre pas dans les inten- 
tions de l'administration des postes, téKzgra- 
phes et téléphones de proposer l'institution, 
en faveur de ces personnels, d’un indemnité 
de risque analogue à celle prévue en faveur 
du personne! des douanes ectives. 


6010. — M. Virgile Barel demie à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones =’il pourrait ètre accordé au per- 
sonnel intéressé de Nice, recette principale, 
CO1 jours de congé (571 aux auxiliaires et 
330 aux titulaires) abusivement supprimés en 
19133 par le receveur de ce bureau sous le 
prétexte de manque d'effectifs. du 
avril 1918.) 

Réponse. — Réponse zégalive, le personnel 
de Nice a bénéficié intégralement des congés 
d'affaires auquel il pouvait prétendre au titre 
de ïr'ann'e 1913. La requête dont il est fait 
mention vise, en réalité, des travaux supp<- 
mentaires effectués en 1913 en raison de la 
pénurie de personnel mais qui ont élé large- 
ment compensés par les repos et facilités de 
service accordés en 1914 au moment de la 
libération. 


6013. — M. Marcel Cherrier expose à M, le 
secrétaires d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones qu'aux termes de l'artice 2 dun 
Statut -des fonctionnaires ayant fait l'objet de 
l'instruction n° d'application publiée au 
Journal officiel du 3 avril 1947, les fonction- 
naires peuvent accéder aux cadres supérieurs 
à ceux de leur catégorie: a) par examen pro- 
fessionnel Où tableau d'avancement dans la 
de 10 p. 100 des emplois à pourvoir; 

) pär concours spécial organisé conjointe- 
ment avec les concours normaux ouverts 
aux candidats non fonctionnaires; ajoute qu'il 
serait d’un grand intérêt qu'entre le plus ra- 
pidement possible en application cet article 
dont les Gispositions doivent permettre aux 


nistration des postes, télégraphes et tél. 
phones, facteurs et chargeurs, agents 
des lignes et soudeurs, Commis, agents des 
installations, dessinateurs du cadre seeon- 
daire, d’accéder aux emplois de commis, 
agents des installations, contrüeurs L E. M. 
et dessinateurs projecteurs; et demande 
quelles mésures il compte prendre à cet effets 
(Question du 30 avril 1948.) 

Réponse. — Les facilités d'accès aux caté- 
gories hiérarchiquement sunérienres préyuesz 
par l'article 28 de la loi n° 46-2291 du 19 oc- 
tobre 194 en faveur des fonctionnaires des 
et limites fixées par l'instruction ne y du 
3 avril 1947, aux projets de décrets relatifs 
aux Statuts particuliers des différents corps 
des postes, télégraphes et téléphones. Ces 
projets seront soumis aussitôt que possible au 
conité lechnique paritaire compétent, maïs ce 
n'est qu'après publication des règlements 
d'administration publique correspondants que 
les dispositions envisagées pourront être ap- 
pliquées, 


6044. M. Gabriél Citerne lemande À M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraghes et 
téléphones queiles sont les mesures envi-a- 
&tes par son admimstration pour aligner les 
laux des indemnités pour travaux supnlémen« 
laires payées aux receveurs distributeurs et 
rèceveurs des dernières classes {taux variant 
de 14 à 53 F}) sur ceux accordés aux agents 
et empoyés des postes, télégraphes et tél« 
phones, lesque!s occupant des emplois hiérars 
chiquement subalternes ou équivalen!s, pere 
coivent, pour des travaux similaires, de: taux 
horaires allant de 50 à 150 F. (Question du 
avril 1943.) 

Réponse. — Le décret du 29 novembre 1929 
relatif à la rémunération des travaux suprié- 
mentaircs effectués par le personnel des ade 
Mministrations à posé le principe 
général qu'aucune rétribution pour travaux 
supplémentaires ne peut être allouée aux 
agents logés. La transposition de cette règie, 
en ce qui concerne le personnel des servi:es 
extérieurs, devrait conduire à écarter les rece- 
veurs et receveurs-distributeurs des postes, 
télégraphes et téléphones du bénéfice des ins 
demanités pour travaux supplémentaires. Tou- 
tefuis, il a été admis que le régime desdites 
indemaités pouvait être appliqué, mais avec 
des modalité; spéciales, aux receveurs et rece- 
veurs-distributeurs qui participent dans une 
certaine mesure aux travaux d'exécution de 
leur bureau. Les conditions d'application de 
celte mesure ont été précisées par le décret 
du 29 octobre 1923 auquel s’est sub:tilué 1e 
décret du 25 juin 1937. Les taux fixés par ces 
textes sont inférieurs à ceux prévus pour les 
agents non logés pour tenir compte du prin- 
cipe indique ci-dessus et, par ailieurs, du fait 
que les intéressés perçoivent déjà l'indemnits 
de gérance et de responsabilité dont la partie 
« gérance » est destinée à les dédommager deg 
sujétions inhérentes à leurs fonction 


6045. — M. Gabriel Citcrne scale à M. 
secréiaire d'Etat aux postes, télégraghes et 


téléphones que, dans le département de la 
Vendée, la situation sanitaire des reccveurs- 
iistribuicurs et receveurs des tro dernières 
classes est particulièrement grave par suite 
des nombreuses heures supplémentaire imno- 
sées à ces agents sans attribution de « compene 


sateurs»; demande quelles mesures 
compte prendre pour attribuer aux agents en 


cause les repos compensateurs auxquels 
peuvent prétendre. (Question du 30 avril 1918.) 

Réponse. — Aux termes des presc:iptiang 
réglementaires en vigueur, les travaux. supe 
p'émentaires effectués par les receveur<-diss 


tributeurs et les receveurs des bureaux de fai 
ble importance qui prennent part dans ung 
certaine mesure aux travaux d'exécution, don- 
nent lieu à des repos compensateurs d''zale 
durée ou, à défaut, au payement d’une indem- 
nité dite pour travaux supplémentaires, Au- 
cune difficulté spéciale n'ayant été signal 
à l'administration centrale, en ce qui concerne 
le département de la Vendée, Phonorable par- 
lementaire est prié de faire connaître les cag 
concrets qui ont molivé sa question 


_ 
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6016. -- M. Jean Cristofol demande à M. le 
secrétaire d'Eiat aux postes, télégraphes et 
téléphones quelles sont les raisons qui moti- 
vent l'imporlant retard apporté à la nomina- 
les conducteurs d'automobiles et à quelle 


date son administration entend réaliser 
celles-ci. (Question du 30 avril 1948.) 


Réponse, — L'impossibilité de promouvoir 
sur place tous les candidats susceptibles d’être 
nommés conducteurs d'automobiles a néces- 
silé une longue étude qui est sur le point 
d'être terminée, ce qui permettra de procéder 
prochainement aux nominations. 


6624, -- M. Roger Roucaute .lernande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et té- 
léphones: j° quelles sont les indemnités aux- 
quelles peuvent prétendre un agent des li- 
gnes et un soudeur pour gardiennage de nuit 
et les références aux textes administratifs qui 
régissent ceiles-<i; 20 dans le cas où ces 
agents n'effeciuent, dans la nuit, qu'un cer- 
tain nombre de rondes et non un gardiennage 
permanent, à quelles indemnité ils ont droit. 
(Question du 20 avril 1918.) 

Réponse, — 1o Les agents des lignes et 
les soudeurs, lorsqu'ils sont préposés au gar- 
disnnage de nuit, peuvent prétendre acluelle- 
ment à une indermnilé de 290 F par nuit s'ils 
sont chefs de famille ou de 229 F s'ils n'ont 
pas cette qualité (décret no 48-130 du 23 jan- 
vier 1948, J. O0. du 27 janvier 1948, page 831). 
Cette indemnité est exclusive de toute autre 
(soit au titre de découcher s'ils sont en dé- 
glacement, soit au titre du travail de nuit 
eifectué pendant la durée normale de la jour- 
née de travail, soit au titre des heures supplé- 
rmentaires); 2° jes agents considérés sont te- 
nus, S'agissant de la garde du matériel sur 
tes chatliers à une surveillance permanente 
vi non à un service de rondes. 


6528. -- M. Pisrre Villon dermanie à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et té- 
iéphones ie: pour lesquelles les dispo- 
sitions du décret no 46-S17 du 26 avril 1916 — 
stipulant que les receveurs, receveurs distri- 
buleurs ou gérants d'établissements postaux, 
dérangés en dehors des heures normales de 
fonctionnement du service téléphonique, per- 
coivent, par appel une indem- 
nié fixée à six et seize fois la taxe locale — 
ont été modifiées par l'instruction BCI du 
20 décembre 1916, laquelle ramène cetle in- 
deimnité à quatre et dix fois la taxe locale. 
(Question du 30 avril 1938.) 

Réponse. — La taxe locale, qui élait de 
3 F lors de l'application du décret n° 46-817 
du 26 avril 19%, a été portée à 5 F par le 
décret du 26 d‘cembre 1916. Les rélributions 
allouées aux receveurs, receveurs distribu- 
teurs et gérants d'établissements secondaires, 
dérangés en dehors des heures normales de 
fonctionnement du service, ce trouvaient ainsi 
portées de 18 et 48 F dans le premier Cas, à 
90 et 50 F dans le second, Par décret n° 47- 
4283 du fer juillet 1947, la taxe locale a été 
élevée à 6 F, De 20 et 50 F, les rétributions 
visées ci-dessus sont devenues 24 et 60 F. 
Dans leur teneur actuelle, elles représentent, 
pour je personnel, une compensation suffi- 


sante. 


6068. — M. André Barthélemy demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones quels sont les effectifs des 
agents des lignes, soudeurs, chefs d'équipe, 
conducteurs de travaux (aériens et souter- 
rains), contrôleurs des lignes, conducteurs de 
travaux et contrôleurs des installations, A. I., 
A. I. J., conducteurs d'auto, mécaniciens dé- 
panneurs, maîtres dépanneurs, agents régio- 
naux et contrôleurs du service auto, hommes 
de service et ouvrières aux travaux manuels, 
actuellement en service, (Question du 
4 mai 1048 

6071. — M. André Barthélemy demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones quel est le nombre d'hommes de 
service et d'ouvrières aux travaux mañvels 
actuelement  fonciüions. (Question du 
& mai 1918.) | 


rentes catégories visées ci-dessus, en fonctions 
au {or avri 1938 : à: 
8.858 


1.515 


Chefs d'équipe. des 
Conducteurs de travaux du service des 

lignes (aérien et souteérrain).......... 207 
Contrôleurs du service des lignes... 
Conducteurs de travaux du service des 


254 
Controleurs du service des iustalhtions. > 

_ J 


Agents des installations. 2: 
A,] 4103 


Conducteurs 024 
Mécaniciens 218 
Maîtres 
Agents régionaux du service auto..... 
Contrôleurs du service auto..........se 48 

391 


Ouvrières aux travaux manuels........ 215 


6069. — M. André Barthélemy expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones que le décret no 48-78 du 43 jan- 
vier 19: relatif au classement hiérarchique 
des emplois permanents de l'Etat prévoit le 
principe de la réforme des postes, télégraphes 
et téléphones pour de cadre secondaire et prin- 
cipal, notamment par la créalion des emplois 
d'agents d'exploitation, de contrôleurs et 
contrôleurs princ:paux des postes, té'égraphes 
et téKphones en ceux d'inspecteurs adjoints et 
inspectéurs; et demande: {° pourquoi la ré- 
forme concernant les employés, qui doit se 
traduire par des changements d'appellation 
et la création d'une hiérarchie propre à ce 
cadre, par la création des emplois de vérifi- 
cateur principal pour la branche de #a dis- 
tribution, de contrôleurs et contrôleurs prin- 
cipaux pour la branche de l’acheminement, 
n'a pas été inscrite, au même titre que celle 
du cadre secondaire et principal des postes, 
télégraphes et téléphones, dans le plan de 
reclassement publié au Journal ofjiciel du 
14 janvier 1943: quelles dispositions compte 
prendre son administration à l'égard de <es 
catégories, (Question du 5 mai 1918.) 

Réponse. — 19 Conformément aux disposi- 
tions de son article 2, de décret n° 48-78 du 
13 janvier 1938 redatif au classement hiérar- 
chique des emplois permanents de l'Etat, n'a 
déterminé la place hiérarchique que d'un cer- 
tain nombre d'emplois de chaque catégorie, 
les autres emplois devant figurer dans un 
des décrets ultérieurs, prévus par le deuxième 
alinéa dudit article L; 20 cette question fait 
l'objet d'une étude dont les résultats seront 
soumis très prochainement à l'examen du 
technique paritaire central compé- 
ent. 


« 


6070. -—- M. André Barthélemy demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones pourquoi les auxiliaires 
du service des installations n'ont pas encoré 
bénéficié d'une titularisation dans un cadre 
complémentaire et quelles dispositions envi- 
sage son administration pour remédier à cette 
situation. (Question du 1948.) 

Réponse, — Aux termes de l'ordonnance 
n° 45-1006 du 21 mai 19%, seuls les employés 
auxiliaires de l'Etat, c'est-à-dire des auxiliai- 
res de buerau et de service, soumis au ré- 
gime de rémunération prévu par le décret 
no 45-1013 du 22 mai 19:55 (B. O. de 19%6, 
p. 13) peuvent être titularisés dans les 
Cadres complémentaires. Sont donc exclus 
du champ d’apptication de l'ordonnance du 
21 mal 1955, les agents soumis à un autre 
régime de rémunération, comme les auxiliai- 
res du service des installations, L'administra- 
tion se trouve ainsi sans moyen pour intégrer 
les auxiliaires des installations dans les <ca- 
dres complémentaires. 


6072. — M. André Barthélemy d'mande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, té!égra- 
phes et téléphones quel est le nombre d’auxi- 
liaires du service des lignes, actuclement 
en fonctions, qui avaient dépassé 57 ans 
d'âge à la date du fer juillet 1945 et quelles 
dispositions l'administration entend prendre 
pour que les intéressés soient titularisés au 


[plus tôt. (Qnestion du 4 mai 1948.) 


Réponse. — Effectifs des titulaires des diffé- p 


Réponse. — Le nombre d’auxiliaires du ser, 
vice des lignes actuellement en fonctions 
qui avaient dépassé l'âge de 57 ans "° 
der juillet 1945, est de 24. Aux termes 4e 
l'ordonnance n° 43-1006 du 21 mai 1915, seuts 
les employés auxiliaires de l'Etat, c'esta. 
dire les auxiliaires de bureau et de servire 
soumis au régime de rémunération prévi 
par le décret n° 45-1013 du 22 mai 1945, pete 
vent prétendre à la titularisation dans les 
cadres <omplémentaires, Les ,auxiliaires du 
service des lignes n'appartenant pas à l’une 
des calégories visées ci<essus sont exclus dy 
champ d'application de Fordonnance du 
21 amai 1955. D'autre part, Ceux qui avaient 
dépassé l'âge de 57 ans au 4e juillet 495 
se trouvaient forclos pour l'accès à l’empli 
d'agent des lignes, Aucune disposition régle. 
menlaire ne permet donc à l'administration 
de:les titulariser. 


6073. — M. André Barthélemy demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones quel est le nombre d’auxiliai- 
res du service des lignes actuellement en fonc. 
tion et combien parmi ceux-ci ont été recru. 
tés avant le 1 janvier 1915. (Question du 
1948.) 

Réponse, — Nombre d'auxiliaires du servicg 
des lignes en fonction au 4er avril 1948: 
Auxiliaires de 3.672 
Auxiliaires de remplacement.......... 504 
Auxiliaires utilisés au titre de la recons- 


Etant donné la décentralisation de la gestion 
des auxiliaires du service des lignes et l'insta- 
bilité qui caractérise cette catégorie de per- 
sonne!, il n'est pas possible à l'administration 
des P, T. TT. d'indiquer sur le champ le nom. 
bred'unités actuellement en fonction’qui out 
été recrutées avant le 1er janvier 1945. 


6075. — M. André Barthélemy demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux nostes, télégraphes 
et téléphones les raisons qui motivent le re- 
tard apporté aux mutations des conducteurs 
de travaux du service des lignes et à quel 
moment celles-ci pourront avoir lieu. (Ques- 
lion du 4 mai 1948.) 

Réponse. — La reprise des mutations des 
conducteurs de travaux étais subordonnée à 
une réforme du statut de cette catégorie de 
personnel entrainant Ja transformation des 
emplois du service des lignes aériennes et 
souterraines en emplois du service aéro-sou- 
terrain. Cette réforme est sur le point d'être 
réalisée, ce qui permettra de procéder à des 
mutations dans un avenir assez rapproché. 


6080. -— M, Albert Masson expose à M. le se 
crétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones que la moyenne de marche des fac- 
teurs ruraux, qui est actuellement de quatre 
kilomètres pour un piéton et de huit kilomè- 
tres pour un facteur cycliste, a été fixée à 
une époque où le nombre des objets distri- 
bués ainsi que les opéra‘ions de toute nature 
que doivent effectuer les facteurs étaient 
moins importants qu'actuellement; et de- 
mande, dans ces conditions, s’il ne pourrait 
envisager de ramener £<ette moyenne de route 
à trois kilomètres pour ur facteur piéton et 
à six kilomètres pour un facteur cycliste. 
(Question du 4 mai 1948.) 


Réponse. — Les vitesses horaires théoriques 
de marche des facteurs ruraux ont été fixées 
à ge kilomètres pour un facteur piéton 
et à huit kilomètres pour un facteur cycliste, 
c'est-à-dire à des valeurs inféreures aux vi- 
tesses moyennes réelles, confirmées par l'ex- 
périence, pour tenir compte des temps d'ar- 
rêts qu'exigent les tournées comportant des 
parcours Inaxima. La durée totale d’une tour- 
née rurale s'obtient en ajoutant, en outre, à 
la durée du parcours, évaluée d'après les 
moyennes indiquées ci-dessus, le temps né- 
cessaire à Ja remise des objets eux-mêmes. 
Ce dernier élément, peu important, est sans 
grande influence sur les vitesses moyennes 
fixées par l'administration. Il n'apparaît pas 
opportun, dès lors, d'envisager une réduc- 
lion de ces dernières, 
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6081 __ M. Lucien Midol demande à M. 1e 
secrétaire d'Etat aux postes 
téléphones: , 1° quelles ont les vatég 
aéliciaires ‘Jo Je taux de ces’ di- 
creux et insalubres, textes 
indemnités et les références aux tex 
qui régissent celles-ci (9ues- 
tion du mai 1948.) 
do peuvent prétendre aux in- 
pour travaux insalubres et dange- 
“ax tous les fonctionnaires, agents el ou- 
PAers des services techniques € ectuant cer- 
tains travaux strictement déterminés; 2° 
taux sont essentiellement variables suivant la 
nature des travaux. Es figurent dans les ue À 
crets réglementant la question et 
caprès: décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 
(Journal officiel des 40 et 11 décembre 4955; 
décret ne 46-1899 du 12 septembre, 1946 (Jour: 
nat ofliciel du 13 septembre 1916); décret 
no 4814 du janvier 1918 (Journal officiel 
du 9 janvier 1948). 


83, — M. Jean Pronteau demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux posies, télégrauhes et 
téléphones les raisons pour lesquelles les 
dames contrôleurs adjoints des postes, télé- 
graphes et téléphones au traitement de £0.000 
ne bénéficient pas de l'indemnité . complé- 


‘ mentaire de 11.000 F allouée aux, contrô- 


leurs masculins des postes, télégraphes et té- 
léphones et des régies financières au meme 
traitement; signale que, jusqu'au 1# juillet 
1916, les dames contrôleurs adjoints des pos- 
tes, télégraphes et téléphones (ex-dames com- 
mis d'avant la réforme de 4913) avaient la 
mème rémunération que les contrôleurs des 
postes, télégraphes et téléphones au maxi- 
num de traitement (anciens commis); que 
rien ne paraît devoir justitier la rupture de 
parité de rétribution que supportent les dames 
contrôleurs adjoints depuis juillet 1916; ct 


ajoute qu'il serait donc juste de faire béné-- 


ficier celte catégorie de personnel de l’indem- 
nité complémentaire. (Question du 4 mai 
4418.) 


Réponse. —  L'indemnilé complémentaire 
prévue par le décret n° 46-1808 du 13 août 
4916 n’est susceptible d’être attribuée qu'aux 
seules catégories d’agents dont les homolo- 
gues dans les régies financières bénéficient de 
ladite indemnité. Or, tel n'est pas le cas des 
contrôleurs adjoints dont le traitement maxi- 
mum, s’il est assorti d'une indemnité spé- 
ciale de 6.000 F, n'atteint que 81.000 F alors 
que celui des contrôleurs est Ge 90.000 F. 


6084. — M. Eugène Rigal rappncile à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, telégraphes et 
téléphones que l'article 19 de la loi no 48-237 
du 27 février 1948 a remis en vigueur les dis- 
de l'article. 5 dela lot du 18:août 
à compter. ‘du 3t décembre" 1917; «et de- 
bénéficiaires der ‘cette 


Hande ‘si les agents 


qui ont'été mis à la retraîte, entre 
‘janvier ef lé 27 févricr.1918, seront réinté- 


(Question du mai 1948.) 

Réponse. — La situation des intéressés ne 
pourra être examinée que lorsque l’adminis- 
ration sera en possession des instructions 
élaborées par le ministère des finances, en 
vue de l'application des disposilions de l’ar- 
ticle 49 dé la loi no 48-337 du 27 février 1918. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5894. — M. Jacques Chastellain expose à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme: a) que l'article 4 de la loi n° 46- 
=5) du 28 octobre 1916, dispose en son der- 
nier paragraphe que « jusqu'à la mise en 
äpplication du plan de financement, la part 
supérieure à deux millions de francs des in- 
demnités de reconstruction peut faire J'objet 
de versements dont le total ne peut dépas- 
ser 70 p. 100 du montant de cette partie »; 
b)- que les collectivités sinistrées doivent 
payer l'intégralité des travaux de recon- 
SEueliôn et il <e peut dons qu’elles 
à “Supporter fraction de p. 100 
le règlement ‘de laquelle elle ne dis- 
tosent d'aucune ressource'f ‘que l'article 44 


ninités pouf travaux dan: 


cession. d'indemnité de 


de la loi précitée prévoit que « des élablis- 


-sements financiers sont habililés par l'Htat à 


accordér des prêts destinés à couvrir la frac: 
tion du coût de reconsiitution dent ke paye- 
eut étre différé en application dy pa- 


-ment 1 1 
ragra 3 de l’article 4 de la loj »; d) que, 


toutcfois, une circulaire du rminisière de d'in- 
térieur interdit <es emprunts concernant la 
réparation ou la de bätinents 
communaux sinistrés; ajoule qu'il semble y 
avoir là une anomalie Car, Sans vouloir an- 
ticiper sur le programme général de recons- 
truction, les collectivités vont avoir à faire 
des dépenses immédiates, dout pour une par- 
lie tout au moins elles doivent faire l'avance 
sur les crédits normaux inseriis au budget 
communal; et demande comment les collec- 
tivilés sinistrées doivent envisager l'inscrp- 
Üon au budget communal des 20 p. 160 res- 
tant provisoirement à leur charge. (Question 
du 23 avril 19:53.) 


Réponse. — Plusieurs moyens sont donnés 
aux coilectivilés et aux établissements pu- 
blics pour supporter le plafond de 50 p. 1: 
40 les collectivités et établissements pulrics 
euvent adhérer à des groupements de sinis- 
rés et recevoir d'eux les avances qui leur 
sont nécessaires. Les groupements de sinis- 
trés ont, en effet, él& créés en vue de faci- 
liter le financement &e da reconstitution des 
biens autrés que lés biens meubles d'usage 
Courant ou familial. Les simistés adhérents à 


ces groupements et, par ailleurs, inscrils 
l'ordre de prioriké, bénéficient. du payement 


de l'intégralité de léurs indémnilés, dis- 
de l’arlicle 4 dé la Joi du 28 oc'o- 
re 1946 ne Jleur -élant pas applicables; 
20 par ailleurs, il est actuellement envisagé 
d'apporter certains aménagements à l'article 4 
de la loi du 23 octobre 1946 et, notararmment, 
d'élever sensiblement le plafond de deux mil- 
lions. Ce projet de loi, en préparation, prévoit 
une dérogation en faveur des collectivités et 
des établissements publics qui recevraient 
tégralité des indemnités qui leur sont al- 
louées sans être soumis à la limite d'un pla- 
fond, Si ce projet était adopté, il rendrait 
ainsi le recours aux groupements de sinistrés 
inutile. En ce qui concerne la question de 
Savoir comment, en attendant l'adoplion du 
nouveau projet de loi, les collectivités si- 
nistrées doivent envisager l'inscription au 
budget communal des 30 p. 100 restant pro- 
visoirement à Jeur charge, seul, 12 ministre 
de l'intérieur est compétent pour répondre, 


6029. — M, Jean Labrosse rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et ce l'urba- 
nisme que la loi du ?S octobre 19:6 sur Ja ré- 
paration des dommages de guerre oblige toute 
personne qui cède un immeuble sinistré à 
faire rendre un jugement autorisant la ces- 
sion de dommages de gucrre si elle veut que 
l'acquéreur, bénéficie de J'indemnité prévue 
ar Cêtle, loi; que le vendeur est autorisé, s'il 


désire, à éonserver pour son compfe l’in- 


dernilé de. dommages. de guerre et, dans ce 


mis en état avec le droit aux dommages de 
gucrre afférent aux travaux restant à faire en 
se réservant le droit à indemiié afférent aux 
trivaux déjà exécutés, Il: peut. seulement: 


a) soit vendre avec l'auturisaHon du tribunal 


civil 16 biôn sinistré ‘et la lolalité du droit 
à inderhnité de réconstruction ; b} soit ven- 
dre le bien :inistré dans l’état où il- se trouve 
après remise en état partielle en se réser- 
vant la {otalité du droït à indemnité, Il 
partient alors au seul acquéreur de pour- 
suivre à <es frais la reconstitution complète 
du bien; 2° Si le propriétaire a déjà perçu 


| des acompies; il peut opter entre les deux 


solutions suivantes: a) soit vendre Le bien 


| sinistré et Ia part du droit à indemnité qui 


| 


cas, Sans l'autorisation du tribunal puis.qu'au: 


dommages, de 
guerré n'à ou; et demande si le fendeur peut 
se réserver, l'indemnité de. dommages de 
guerre — lorsqu'il vend un immeuble non en- 
core réparé où dont les réparations ne sont 
pas terminées — mais en prenant l'engage- 
ment de faire achever les travaux à ses frais 
et, dans ce cas, s'il peut toucher l'indemnité 
pour les travaux qui nè sont pas encore etlec- 
tués au moment où la cession est consentie. 
(Question du 30 avril 1938.) 


Réponse. — L'article 33 de la loi du ?8 oc- 
tobre 1916 dispose que toute mutation entre 
vifs d’un bien sinistré et du droit à indemnité 
qui y est allaché est subordonnée, à peine 
de perte de ce droit, à l'autorisation du tri- 
bunal civik Cette autorisation n’a pas à être 
sollicitée lorsque- le vendeur cède son bien 
soit après l'avoir entièrement reconstitué, soit 
en se réservant la totalité du droit à indem- 
nité de reconstitution. En cas de cession d'un 
bien en cours de reconstitution, il convient 
de distinguer suivant que le vendeur a, ou 
non, perçu des acomptes sur le montant de 
Son indemnité. 4e S'il n'a encore recu aucun 
acompte, il pe peut, conformément aux dis- 
posions ‘fe l'article 32 qu texte précité qui 
interdisht los cessions’ fractionnées du droit 


à indemnité, ,cé@er son. bien partieNlément | titulaires d’und pension, Les 


lui reste après le versement des acompies 
qu'il a perçus; b) soit vendre le bien dans 
l'état où il se trouve en se réservant le droit 
à indemnilé. Dans les deux hypothèses eu- 
visagées ci-dessns, si le sinistré a opté p‘ur 
la solution prévue en 6) il pourra obtenir la 
transfert de son droit à indemnité conformé- 
ment aux dispositions de l'article 31 de la 
loi précitée, el percevoir, en définitive, la to- 
talilé de l'indemnité à laquelle il est en droit 
de prétendre, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4865. M. Joseph Delachenal demande 
M. le ministre du travañ et de la sécurité 
Sociale ch vertu de quelle dispositfon dégis- 
lative lès titulaires de l'allocation temperire 
aux vieux ‘travailleurs, âgés de à 
soixante-cinq ans, se voient retirer cette alo- 
cation lorsqu'ils ont des ressources supérieu- 
res à la moitié de l’aHocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. soit actuellement 11.009 
francs par an, somme qui est incontestable- 
ment insuffisante pour vivre, même de la 
facon la plus modeste, (Question du 10 févr'er 
1948.) 

Réponse. — Il résulte de l’article 2 de la loi 
du 13 septembre 1936 instituant l'allocation 
temporaire aux vieux que cet avantage n'est 
attribué normalement qu'aux requérants âgé3 
de 65 ans au moins, les personnes âgées de 
60 à 65 ans ne pouvant obtenir cet avantage 
que si elles sont reconnues inaptes au tra- 
vail dans les conditions prévues par l'ordon- 
nance du 2 février 1945. I1 a néanmoins été 
admis, par analogie avec les dispositions de 
l'article 36 de l'arrêté du 1% juin 194% pris 
en applicalion de ladite ordonnance, que les 
titulaires de l'allocation temporaire au titre 
de. Finaptitude au travail paurraient etfec- 
tuer des travaux de minime importance leur 
rocurant une rémunérat'on ne dépassant pas 
a moilié du taux de l'allocation aux vicux 
travailleurs salariés attribuée dans la localité 
où ils résident. 


5800. — M. Edouard Bonnefous rappel: À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale les agents de IX Société natio- 
des’ chemins de fer français, actii: ou 
retraités, sont affiliés à la caisse ‘dé ‘pré- 
voyänce dé cètte admihisttation'et qu'ils ver- 
sent pour ‘leur retraité tine cotisation‘ à 
1,8 p. 100 du montant de leur pension; que, 


| dnas le cas où les retraités de la Société na- 


tionale des chemins de fer francais sont obli- 
gés de reprendre une activité quelconque, ils 
deviennent affiliés d'office à la sécurité so- 
ciale, qui leur retient 3 p. 100 sur leur sa- 
laire pour l'assurance maladie et 3 p. 100 
pour la constitution d'une relraite vieiliesse 
et leur rembourse, sur leur demande, 18 
p. 100; comme, en aucune facon, les azen(s 
retraités de la Société nationale des che 3 
de fer français ne sauraient prétendre au hé- 
néfice de la retraite vicillesse de la sécurité 
Sociale, puisque, par hypothèse, ils sont déjà 
bénéficiaires d’une autre retraite, lui demande 


s'il n'estime pas qu'il. serait équitable que, 
par assimilation au régime général des fonc- 
tionnaires, la sécurité sociale se conten 10 
leur prélever les 3 p. 100 destinés aux S- 
lations maladie, (Question du 29 avril 12:8.) 

Réponse. — Aux term le l’article 2 «a 


rdonnance du 19 octobre 1945, toute: 
personnes salariées ou assimilées sont oh 
toirement affiliées aux assur 
auel: que <oit 
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gimes spéciaux de sécurité sociale qui occu- 
pent un emploi salarié ou assimilé sont donc 
assujettis aux assurances sociales dans les 
conditions du droit commun. Ils ont droit, ou 
ouvrent droit, aux prestations des assurances 
maladie, longue maladie, maternité et décès 
comme les assurés sociaux ordinaires. En > 
qui concerne l'assurance vieillesse, les ser- 
vices du ministère ont élaboré un proje! de 
loi tendant, entre autres dispositions, à €x0- 
nérer les relraités âgés de plus de 65 ans et 
qui continuent à travailler, d’une fraction !* 
Ja sotisation de sécurité sociale. En outre, na 
rojet de décret est en préparation qui tend 
à établir une coordination entr: les régimes 
spéc aux de retraites et le régime général de 
inanière à tenir compte, le éshfant, des 
années de cotisations à la sécurité socta'e pour 
gccruitre la retraile des intéressés. 


5811, — M, jean de Geoïfre demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
S'il est exact: 4° que certaines sociélés natio- 
n'ont pas versé aux caisses d'allo- 
calions familiales les prestations 
doivent; 2° que les caisses départementales 
d'allocations familiales ont dû verser au fonds 
national de compensation une partie de leurs 
réserves en raison du non-versement des 
prestations de certaines grosses industries. 
(Question du 20 avril 19:48.) 


qu'elles ‘ 


Réponse. — 19 Réponse affirmative; % c’est | 


slituée par l'ordonnance du 4 octobre 195 
{le décret du 8 juin 1916 portant règlement 
d'a ministration publique que les caisses d'al- 
locations familiales excédentaires sont appe- 
lées à verser une fraction de leurs excédents 
à la caisse nationale de sécurité sociale, Celle 
compensation a un caraclère général et n’a 
pas de relation direcie avec les carences 


signalées. 


en application de la compensation nationale 


5320. — M. René Penoy signale à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'une indemnité est accordée en cas de 
décès aux conjoint, ascend:nts ou descendants 
d'un assujetti à la sécurité sociale; et lui 
demande, bien que l'indemnité ait l'aspect 
d'une aide aux survivants, s'il est possible 
de dédommager l'employeur d'un ouvrier céli- 
bataire, sans famille et sans ressources, qui 
a supporté les frais résultant des obsèques 
de ce dernier, (Question du 20 avril 1935.) 


Réponse, — Les prestations décès des assu- 
rances sociales consistent uniquement dans 
l'attribution d'un capital-décès qui a la nature 
d'un secours d'urgence et ne peut être attri- 
bué qu'aux ayants droit limitativement énu- 
mérés par la loi, En conséquence, l'employeur 
d'un assuré social ne saurait prétendre au 
remboursement des frais d'obsèques qu'il 
aurait assumés. 


5823, — M, Eugène Reeb c\po:c à M, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
l'article 23, 1°, de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 exclut du bénéfice des prestations ma- 
ladie et longue maladie le conjoint d'un assuré 
inscrit au registre du commerce où au regis- 
tre des métiers; que l’article 45 de cette or- 
donnance prévoit que « peuvent bénéficier de 
l'assurance maternité, l'assuré, la femme de 
ce dernier (sans restriction) et l'ayant éroit 
visé à l'article 23 »; 20 et demande si une Caisse 
de sécurité sociale est fondée à refuser le droit 
aux preslalions maternité à la conjointe de 
l'assuré inscrit au registre du commerce ou 
“es métiers. (Question du 20 avril 1918.) 


Réponse, — L'article {o de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 pose un principe 
général pour ja détermination des conditions 
que doivent remplir les conjointes d’assurés 
sociaux pour bénéficier des prestations des üs- 
surances sociales, assi bien au titre de Ja 
maladie que de la maternité. L'article 15 de 
l'ordonnance ne ûéroge pas à ce principe, I 
est évidemment sous-entendu que la femrne 
d’un assuré ne peut bénéficier de l’assuranée 
maternité lorsqu'elle se trouve dans la situa- 
tion d’exception prévue par l’artiele 23, 19. En 
conséquence, la caisse de sécurité Sociale est 
fondée à refuser le droit aux prestations ma- 
ternité à la conjointe d’un assuré inscrite au 
registre du commerce ou au registre des Mé- 
tiers. 


0859, — M, Louis Bonnet cxpose à M. le mi- 
nistre du t-avail et de la sécurité sociale qu'un 
\rès grand nombre de demandes d’aliocations 
temporaires aux vieux sont en souffrance de- 
puis ie mois de novembre 41947; que ces de- 
mandes, déposées en mairie, sont transmises 
aux caisses récionales qui les retournent aux 
r-effiers des juslices de paix pour passer en- 
suite devant les commissions Ca 


greflicrs prétendent n'avoir aucune ins 
tion des de sécurité sociale; 
que ces mêmes grefliers n'ont aucune indem. 
nité pour ce travail; c) parce que les Caisses 
régionales envoient les dossiers non triés: et 
demande, en conséquence, quelles dispo. 
tions sercnt prises pour accélérer l'étude des 
dossiers, (Question du 22 avril 1918.) 

réponse. — Par circulaire ne 18 5, 
du 20 janvier 19:8 parue au Journal off: 
ciel du 26 et adressée aux préfets, toutes ins. 
truc'ions ont été données en ce qui concerne 
modalitfs d'application de la loi du 4 sep. 
tembre 1917 qui, notamment, à confié aux 
commissions cantonales d'assistance le soin da 
statuer sur les 4 -1andes d'allocation tem. 
poraire dont le droit s'ouvre postérieurement 
au {er avril 4947, L'autre part, par circulaire 
n° du 17 mars 1918, les organismes da 
sécurité sociale ont été invités à transmettra 
sans retard, après oir procédé aux vérifica- 
tions leur jincombant, les dossiers d’allocaiion 
temporaire aux commissions cantonales d'as- 
sistance. 


5915, — Josepr Denais, faisant étal de Ja 
réponse donnée le 20 avril 1918 à sa question 
écrite ne 5103, demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale s'il n'es 
pas qu'ii y a lieu de reviser les dispositions 
frappant de 1 p. 100 par jour de retanl (365 
pour {00 par an) le non payement des colis. 
tions “intempéries auxquelles sont astreintes 
les industries du bâtiment, (Question «x 
27 avril 1912.) 

Réponse, — A l'occasion de la refonte de 
la loi du 21 octobre 1946, sur le chômage in. 
tempéries, les dispositions de son article II 
seront revisées, 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la 1" séanre 
du 20 mai 19:8. 
{Journal ofjiciel du 21 mai 195.) 


Dans Je gserulin (n° 791) sur Ja motion 
d'ajournement jusqu’à l'audition de M. le 
ministre des oifaires étrangères, présentée 
par MM. Auineran ot Castellani, M. Cayeut 
(Jean), porté comme « n'ayant pris part 


nlonales! que | au vote », déclare avoir voulu voler « Con- 


ès dossier ne sortent pas: a) parce que les {re ». 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


